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Dans l'affaire d'une enquête instituée en vertu de l'alinéa 47 de la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions au sujet de l'exploration pertinente, ainsi que de l'importation, de la production, 
de l'achat, de la fabrication, de l'entreposage, du transport, de la distribution, de l'échange, de 
la vente et de l'approvisionnement de brut, de pétrole, de produits pétroliers raffinés et de 
produits connexes. 

Monsieur, 

Conformément à l'article 47 de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, je vous fais 
parvenir par la présente, en anglais et en français un exposé de la preuve et de la matière recueillies 
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pratiques restrictives du commerce puisse examiner ces documents de même que toute preuve ou 
matière nouvelle qu'elle estime opportun d'étudier et en faire rapport par écrit au ministre de la 
Consommation et des Corporations. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués. 

Le Directeur, 

Robert J. Bertrand, C.R. 
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VOLUME I - CONSTATATIONS, PROBLÈMES ET SOLUTIONS 

AVANT-PROPOS 
Le présent document est un exposé, que l'on désigne parfois sous 

l'expression de Livre vert, contenant les preuves et la matière qui ont été réunies 
et analysées par le Directeur des enquêtes et recherches en vertu de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions dans le cours de l'enquête menée aux 
termes de l'article 47 de la Loi, afin d'être présentées à la Commission des 
pratiques restrictives du commerce. L'article 47 se lit comme suit: 

«(1) Le directeur [des enquêtes et des recherches] 

a) peut, de sa propre initiative, et doit, sur l'ordre du Ministre [de la Consommation 
et des Corporations] ou à la demande de la Commission [des pratiques restrictives du 
commerce], procéder à une enquête sur l'existence et l'effet de conditions ou pratiques 
relatives à quelque produit pouvant faire l'objet d'un négoce ou d'un commerce, 
lesquelles conditions ou pratiques se rattachent à des situations de monopole ou à la 
restriction du commerce, et, 

(2) Il est du devoir de la Commission d'examiner toute preuve ou matière qui lui est 
soumise en vertu du paragraphe (1), ainsi que la preuve ou matière nouvelle qu'elle 
estime opportun d'étudier, et d'en faire rapport par écrit au Ministre et, pour les fins 
de la présente loi, tout semblable rapport est réputé un rapport prévu par l'article 
19.S.R., chap. C-23, art. 47; 1974-1975-1976, chap. C.76, art. 25.» 

Le rapport présenté par la Commission au Ministre, conformément 
aux dispositions de l'article 19(2) de la Loi, fait l'analyse des preuves et des 
documents, évalue les effets sur l'intérêt public des ententes et pratiques 
dévoilées au cours de l'enquête et souvent des recommandations en vue d'appli-
quer les recours prévues par la Loi ou d'autres voies de recours. 

Au cours des années, le Bureau de la politique de concurrence a reçu 
de nombreuses plaintes relatives aux pratiques et aux conditions ayant cours 
dans l'industrie pétrolière. Un certain nombre de ces plaintes ont entraîné 
l'ouverture d'enquêtes officielles, dont certaines ont été suivies de rapports de la 
part de la Commission des pratiques restrictives du commerce, et de poursuites. 
Comme l'indiquent les documents présentés à l'annexe C, ces enquêtes et ces 
rapports se sont en général limités à l'examen de pratiques ou de situations 
spécifiques touchant des produits particuliers ou dans les limites d'un marché 
géographique donné au Canada. Les types de situations qui ont donné lieu à des 

1. On trouvera à l'annexe C la liste et un résumé des rapports établis par la Commission des 
pratiques restrictives du commerce relativement à l'industrie canadienne du pétrole, ainsi 
qu'un index des rapports annuels du Directeur des enquêtes et rechercehs fournissant la liste 
des enquêtes instituées sans l'empire de la Loi, dont l'industrie canadienne du pétrole a fait 
l'objet depuis 1952. 
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enquêtes sur le comportement de l'industrie du pétrole en vertu de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions comprenaient notamment le refus 
d'approvisionner, la discrimination en matière de prix, la fixation de prix à 
caractère punitif, le maintien du prix de revente, les fusions et les acquisitions à 
l'intérieur de l'industrie, ainsi que des conspirations pour réduire la concurrence. 
Un certain nombre de ces affaires ont touché les grandes sociétés pétrolières 
tandis que d'autres concernaient également des détaillants et des distributeurs à 
une échelle locale. 

En février 1973, le Directeur des enquêtes et recherches alors en poste, 
M. D.H.W. Henry, c.r., a reçu de la part de l'Association des consommateurs 
du Canada une demande le priant d'ouvrir une enquête sur l'industrie pétrolière, 
en vertu de l'article 7 de la Loi. L'Association priait le Directeur de faire 
enquête sur des hausses du prix de l'essence et du mazout mises en vigueur par 
un certain nombre de sociétés pétrolières en janvier 1973 afin d'établir si ces 
hausses de prix résultaient d'une conspiration entre ces sociétés. L'Association 
priait également le Directeur d'étudier dans quelle mesure l'intégration verticale 
observée dans l'industrie pétrolière avait contribué à faire monter les prix de 
l'essence et des produits pétroliers. Cette demande a également soulevé la 
question du degré de contrôle et de pouvoir disciplinaire exercé par les sociétés 
pétrolières intégrées au niveau du détail et celle de savoir si cette situation a 
entraîné la hausse des prix des produits pétroliers. 

En août 1973, le Directeur intérimaire M. J.J. Quinlan, c.r., a 
entrepris une enquête officielle (parfois appelée ci-après l'enquête sur l'industrie 
pétrolière), conformément à l'article 8 de la Loi concernant la production, la 
fabrication, l'achat, l'échange, la vente, l'entreposage, la location, le transport et 
l'approvisionnement en produits du brut, du pétrole, du pétrole raffiné et en 
produits afférents. On a donné à cette enquête une vente portée: elle devait être 
menée à l'échelle nationales et devait examiner les conditions et les pratiques 
influant sur le concurrence à tous les niveaux de l'industrie. 

En août et septembre 1973, les locaux de onze sociétés pétrolières 
situés dans tout le Canada ont fait l'objet d'une perquisition, conformément à 
l'article 10 de la Loi et quelque 135 000 documents ont été saisis. En décembre 
1974, on a fait une deuxième perquisition dans les bureaux de dix sociétés 
pétrolières de l'ouest du Canada'. Durant l'été de 1978, d'autres perquisitions 
furent faites, dont celle des locaux de Petrofina Canada Ltd. En septembre 
1978, Petrofina a contesté les pouvoirs conférés par l'article 10 de la Loi à la 
Commission des pratiques restrictives du commerce et au Directeur des enquê-
tes et recherches, pour ce qui est de s'introduire dans les locaux et d'examiner 
les documents. Le 23 novembre 1979, la Cour d'appel fédérale a rejeté 

1. Voir à l'annexe D la liste des locaux perquisitionnés et des documents saisis. 
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l'objection de Petrofina'. Le 3 mars 1980, Petrofina a accordé la permission 
d'interjeter appel auprès de la cour suprême du Canada. Aucun des documents 
qui sont sujets à cet appel n'est inclus dans le présent exposé. 

En 1975, deux audiences ont eu lieu devant la Commission des 
pratiques restrictives du commerce, conformément à l'article 17 de la Loi, et des 
témoignages oraux ont été recueillis auprès de plus de trente témoins. Lors des 
audiences de Toronto (Ontario) qui ont duré trois semaines, au printemps de 
1975, des dirigeants des grandes sociétés pétrolières ont témoigné en cour 
relativement aux secteurs du marketing et des activités internationales de 
l'industrie. A l'automne de 1975, deux autres semaines d'audiences, qui se sont 
déroulés à Calgary (Alberta), ont été consacrées à la production, à l'établisse-
ment des prix et à la distribution des condensats et de l'asphalte. En janvier 
1976, on a ordonné à plus de quatre-vingt-dix sociétés de pétrole et de pipeline, 
en vertu de l'article 9 de la Loi, de produite un document indiquant en détail les 
renseignements exigés. En plus d'exercer les pouvoirs officiels détenus en vertu 
de la Loi, on a mené des entrevues détaillées auprès de détaillants d'essence et 
de mazout, qui représentaient à la fois les producteurs et les revendeurs 
indépendants de l'industrie. D'autres renseignements pertinents à l'enquête sur 
l'industrie pétrolière ont été tirés du registre du Bureau et d'une vaste gamme de 
sources publiques. Ces preuves et cette matière constituent le fondement du 
présent exposé. 

Après une étude attentive, le Directeur a conclu que les pratiques et 
conditions moins politiques entravant le commerce qu'il a découvertes revêtent 
une telle importance qu'il fallait en saisir la Commission des pratiques restricti-
ves eu commerce dans les limites du vaste contexte d'une enquête fondée sur 
l'ârticle 47. Par conséquent, le 27 février 1980, le Directeur a informé la 
Commission qu'il avait institué 

«une enquête en vertu de l'article 47 de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions 
concernant l'exploration pertinente, ainsi que l'importation, la production, l'achat, la 
fabrication, l'entreposage, le transport, la distribution, l'échange, l'approvisionnement 
et la vente de brut, de pétrole, de produits pétroliers raffinés et de produits connexes. 

Le Directeur estime qu'une enquête fondée sur l'article 47, que le 
Canada entre dans une nouvelle ère de politique de l'énergie, jouera un rôle 
considérable en soulignant l'importance de la concurrence dans l'industrie 
pétrolière et en portant cette question sur la place publique pour qu'elle y soit 
débattue. De plus, se fondant sur sa connaissance de l'industrie pétrolière à ce 
jour, le Directeur est en mesure de confirmer l'importance actuelle des questions 
qui se posaient déjà lorsque l'enquête sur l'industrie pétrolière a été instituée, en 
1973. 
1. Petrofina Canada Ltd. c. La Commission des pratiques restrictive du commerce et al, 

[1970] 2 F.C. 501, 26N.R. 536. 
Petrofina Canada Ltd. c. La Commission des pratiques restrictives du commerce et al, 
[1979], 107 D.L.R. (39 319; (1979).46 CPR (2c) 1. 
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Structure de l'exposé du directeur 
Le présent exposé de la preuve et de la matière, qui s'intitule État de 

la concurrence dans l'industrie pétrolière au Canada, comprend les sept volu-
mes suivants: 

Le Volume I, Conclusions, questions et correctifs, contient une des-
cription de la structure de l'industrie pétrolière au Canada, de l'historique de 
l'industrie avant 1973, ainsi qu'une étude des faits et des tendances qui ont 
marqué l'industrie à partir de 1973. Il contient également un résumé des 
constatations du Directeur à la suite de l'enquête sur l'industrie pétrolière, ainsi 
que ses opinions au sujet des questions qui découlent de ces constatations, et une 
présentation des correctifs possibles que la Commission peut vouloir étudier. 

Le Volume II, Le secteur intérieur: aperçu de l'environnement, du 
comportement et de la performance de l'industrie du pétrole au Canada, étudie 
les facteurs internationaux et intérieurs qui influent sur le prix du brut au 
Canada. En particulier, il montre comment ces facteurs contribuent à faire 
augmenter les prix du brut et des produits raffinés au détriment de la popula-
tion. Pour ce qui est des facteurs internationaux, on examine les faits importants 
et les décisions observés aux États-Unis et au Moyen-Orient qui ont porté 
atteinte au marché canadien. Sur le plan intérieur, le volume fait état de la 
politique pétrolière nationale et de ses répercussions sur la concurrence et sur les 
prix du pétrole au Canada. 

Le Volume III, Liens internationaux: le Canada et le marché mondial 
du pétrole, après nous avoir fait remarquer que les marchés de l'est du Canada 
ont compté sur du pétrole importé, fait mention du niveau irréaliste des prix du 
brut importé au Canada qui a résulté de l'adoption de politiques parallèles de 
prix de transfert élevés de la part de sociétés pétrolières multinationales à 
l'intention de leurs filiales canadiennes. On y explore également les motifs 
sous-jacents et les mécanismes utilisés pour atteindre ces niveaux de prix élevés 
pour le brut importé et on examine la manière dont ces prix élevés du brut ont 
fait augmenter les prix des produits raffinés sur les marchés en aval. 

Le Volume IV, Le secteur de la production, porte sur le secteur de la 
production intérieure. Ce volume met l'accent sur la manière dont certains 
accords ont créé un mécanisme qui a été utilisé pour fixer le prix de divers types 
de brut. On y analyse également l'effet de la propriété et du contrôle des 
pipelines, lié à la restriction de la concurrence. 

Le Volume V, Le secteur du raffinage porte sur la structure de 
l'industrie sous l'angle du contrôle de la capacité de raffinage détenue par les 
grandes sociétés concentrées et les liens entre ces sociétés à ce niveau qui ont 
servi à restreindre la concurrence. On y étudie également la manière dont les 
politiques de ces sociétés concentrées, en ce qui concerne les ventes des produits 
raffinés aux revendeurs indépendants d'essence et de mazout, ont servi à 
restreindre la concurrence par les prix dans le secteur du marketing. 
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Le Volume VI, Le marketing de l'essence, étaye le comportement des 
grandes sociétés pétrolières concentrées qui ont restreint la concurrence que leur 
livrait le secteur efficace des revendeurs indépendants. Ce faisant, on met 
l'accent dans ce volume sur la nature de la concurrence entre les grands 
eux-mêmes et l'on évalue le rendement de ce secteur de l'industrie. Les auteurs 
du volume démontrent que les grands ont de façon générale évité entre eux la 
concurrence par les prix. Lorsqu'ils devaient affronter une telle concurrence de 
la part de fournisseurs dont les coûts étaient plus faibles, les grands employaient 
cependant diverses pratiques d'exclusion ou de punition contre ce dernier 
groupe. Les grands ont pu maintenir des marges bénéficiaires de détail et de 
gros. Les pratiques utilisées par les grands dans le secteur du marketing ont eu 
pour conséquence d'accentuer les conditions monopolistiques aux autres niveaux 
de cette industrie à concentration verticale. 

Le Volume VII, Index, contient un index de tous les documents, 
transcriptions d'audiences et autres sources dont font mention les volumes II 
à VI. 
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Résumé des questions et des recommandations 
Les questions soulevées dans le présent rapport font ressortir la 

nécessité de trouver des correctifs tant d'ordre général que spécifique. Dans le 
cadre général de la loi sur la concurrence, les pratiques et les conditions en cours 
dans l'industrie pétrolière qui sont divulguées dans le présent rapport permettent 
de croire qu'une révision de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions 
s'impose. Plus particulièrement, il faut que des modifications soient apportées 
afin d'améliorer la législation actuelle en ce qui concerne le comportement 
abusif ou discriminatoire, les activités parallèles qui favorisent la monopolisa-
tion et l'utilisation par les multinationales de prix de transfert élevés en vue 
d'exploiter les consommateurs canadiens. 

On recommande de restructurer le secteur du marketing en retirant 
aux grands certains des éléments d'actif qu'ils possèdent dans le secteur du 
marketing. En outre, d'autres correctifs devraient viser à approvisionner le 
secteur des revendeurs indépendants, peut-être au moyen de mesures d'ordre 
administratif et certainement par le biais de l'élargissement du rôle de Petro-
Canada. En définitive, la situation actuelle de la concurrence dans l'industrie 
pétrolière du Canada fait ressortir la nécessité d'une réglementation plus 
efficace des secteurs des pipelines et du raffinage de l'industrie. 

Au cours de la période visée, soit de 1958 à 1973, les pratiques 
monopolistiques qu'ont adoptées les quatre grands, soit Imperial Oil Limited, 
Shell Canada Limited, Gulf Canada Limited et Texaco Canada Limited, ont 
varié d'un secteur à l'autre dans cette industrie à concentration verticale. La 
matière présentée au sujet du secteur international (Volume III) démontre que 
les prix élevés ont été tirés du consommateur canadien parce que la majorité des 
grands ont adopté la même stratégie consistant à restreindre la concurrence de 
leurs filiales canadiennes en imposant à leurs importations de brut des prix de 
transfert plus élevés que les prix en vigueur sur le marché mondial. Cette 
pratique a découlé d'un oligopole à caractère punitif, extrêmement serré, qu'ont 
exercé les sociétés mères étrangères. 

Pour traiter le problème des prix de transfert élevés, le Directeur 
recommande que: 

Recommandation 1: 
une loi soit adoptée interdisant aux sociétés canadiennes de verser des prix de 
transfert artificiellement élevés à des sociétés mères ou à des sociétés affiliées 
étrangères lorsqu'un tel comportement a des effets néfastes sur le consommateur 
canadien. 

Une loi efficace dans ce domaine devra contenir des dispositions précises 
prévoyant l'obtention de renseignements de la part des parties qui sont à 
l'extérieur du Canada. Par conséquent, le Directeur recommande que: 
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Recommandation 2: 
une loi soit adoptée accordant aux autorités compétentes le pouvoir nécessaire pour se 
procurer des renseignements stockés à l'étranger par la société mère d'une société 
canadienne ou par une société qui lui est affiliée lorsque ces renseignements portent 
sur des activités qui influent sur la concurrence au Canada. 

La documentation concernant le secteur de la production intérieure 
(Volume IV) fait voir que les mécanismes de fixation des prix qui ont été 
adoptés ont restreint la concurrence. Bien qu'ils aient été liés au besoin des 
expéditeurs de regrouper les mélanges de brut, ces mécanismes ont également 
servi à uniformiser les positions divergentes des sociétés lorsqu'il s'est agi 
d'établir conjointement les prix du brut. L'aptitude de ces sociétés à le faire a 
été grandement facilitée du fait que les grandes sociétés pétrolières intégrées 
possédaient et contrôlaient les pipelines principaux. 

Pour remédier à cette situation, le Directeur recommande que: 

Recommandation 3: 
Tous les pipelines pétroliers de compétence fédérale soient activement réglementés, 

a) pour qu'il soit sûr que quiconque cherche à expédier les mélanges de brut 
spéciaux ou en lots puissent bénéficier d'un accès non discriminatoire aux 
pipelines, et 

b) d'une manière telle qu'il soit assuré que les communications entre les expéditeurs 
de brut au sujet des activités des pipelines soient réduites à un minimum. 

Recommandation 4: 
la loi adoptée stipule que toutes les grandes sociétés pétrolières intégrées se dessaisis-
sent de leur participation dans tous les pipelines existants de compétence fédérale et 
qu'aucune grande société pétrolière n'ait l'autorisation de devenir actionnaire majori-
taire de tout nouveau pipeline. 

Recommandation 5: 
la Alberta Petroleum Marketing Commission modifie les restrictions qu'elle impose 
au nombre d'acheteurs de brut admissibles. 

La documentation concernant le secteur du raffinage (Volume V) 
démontre que les politiques des grandes sociétés intégrées en matière de 
raffinage ont visé directement à restreindre la concurrence émanant d'autres 
raffineurs et de nouveaux venus possibles sur le marché. Les accords concernant 
l'approvisionnement des raffineries ont constitué les mécanismes clés qui ont 
facilité le regroupement des intérêts des raffineurs. La domination que les 
grands exerçaient sur le secteur du raffinage leur a permis, alors que les 
indépendants n'avaient pas accès aux produits étrangers, de contrôler tant le 
volume des produits fournis aux revendeurs indépendants non intégrés que le 
prix payé pour les produits par ces derniers. 
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Pour favoriser une intensification de la concurrence au niveau du 
raffinage, le Directeur recommande que: 
Recommandation 6: 

une loi soit adoptée obligeant tous les raffineurs au Canada à obtenir l'approbation de 
l'Office national de l'Énergie avant de conclure tout accord d'approvisionnement 
ayant des répercussions sur le commerce et les échanges interprovinciaux et interna-
tionaux. Avant d'approuver ces accords, l'Office devra consulter le Ministre de la 
Consommation et des Corporations relativement aux effets possibles de l'accord sur la 
concurrence. 

Recommandation 7: 
une loi soit adoptée élargissant la portée de l'article 31.2 de la Loi relative aux 
enquêtes sur les coalitions pour permettre l'émission d'ordonnance provisoire d'ap-
provisionnement, aux conditions usuelles du commerce, en attendant la décision finale 
dans le cas d'une demande en vue d'obtenir une ordonnance d'approvisionnement, 
conformément à l'article 31.2. 

La documentation concernant le marketing (Volume VI) démontre 
que les grandes sociétés intégrées ont adopté durant plus de quinze ans des 
politiques discriminatoires parallèles dans le secteur de la distribution de 
l'essence. Durant la période où les sociétés non intégrées ne leur livraient qu'une 
faible concurrence, tous les grands ont établi des marges de gros et de détail 
élevées, choisissant en général de ne rivaliser entre eux que dans les secteurs 
autres que celui des prix. Lorsque les sociétés non intégrées se sont livrées à la 
concurrence par les prix, les grands ont adopté des pratiques discriminatoires 
semblables visant à rappeler à l'ordre les fournisseurs indépendants et à 
restreindre ou à supprimer la concurrence de cette source. L'objectif et l'inten-
tion semblables, le caractère mutuel des intérêts ainsi que l'intelligence avec 
laquelle ces pratiques discriminatoires ont été conçues et mises en oeuvre 
caractérisent un niveau de coordination qui ressemble à un monopole partagé ou 
conjoint. 

Pour réduire le pouvoir des sociétés à maintenir des pratiques restricti-
ves de monopolisation conjointe, le Directeur recommande que: 
Recommandation 8: 

la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions soit modifiée de manière à interdire les 
pratiques discriminatoires de la part d'une société dominante ou de deux sociétés ou 
plus qui font partie d'un groupe de sociétés dominantes et à prévoir l'émission 
d'ordonnances imposant à ces sociétés de se défaire de certains de leurs éléments 
d'actif. 

Pour traiter le problème de la concurrence qui existe à l'heure actuelle 
dans l'industrie pétrolière, le Directeur recommande que: 
Recommandation 9: 

la Loi adoptée prévoie l'amélioration de la concurrence dans le secteur du marketing 
des produits pétroliers en vue d'étendre le secteur des revendeurs indépendants jusqu'à 
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ce que ces derniers vendent au moins la moitié du total de l'essence et du mazout 
vendus au Canada; à cette fin, 

a) la loi doit porter que chaque raffineur intégré d'essence et de mazout se 
dessaisisse de certains éléments d'actif ou de certaines installations liés à la 
distribution d'une manière telle qu'il soit assuré qu'a la fin de la période de cinq 
ans, le raffineur vendra aux revendeurs indépendants un volume de ses produits 
égal à ce qu'il vend par le truchement de ce qui lui reste de son propre réseau de 
distribution. Pour les fins des présentes recommandations, on définit le revendeur 
indépendant comme un distributeur d'essence et (ou) de mazout qui se caracté-
rise comme suit: 
(i) le raffineur ne doit ni directement ni indirectement contrôler le distributeur. 

(ii) la propriété du produit est cédée au distributeur à un prix de gros qui est 
déterminé indépendamment du prix de détail établi par le distributeur. 

b) la loi doit porter que tout nouveau raffineur ne doit pas vendre par son propre 
réseau de distribution une proportion de sa production en mazout et en essence 
qui soit supérieure à celle qu'il fournit aux revendeurs indépendants. 

c) la loi doit porter que des approvisionnements en essence et en mazout à des prix 
non discriminatoires sont accessibles aux revendeurs indépendants. 

Recommandation 10: 
le gouvernement doit offrir une aide financière aux vendeurs des stations-service pour 
leur permettre de se porter acquéreur des installations de distribution dont les 
raffineurs se défont. 

Recommandation 11: 
une des principales responsabilités de Petro-Canada devrait être de veiller à l'expan-
sion de ses activités au niveau du raffinage de manière à agir en qualité de fournisseur 
des revendeurs indépendants, que ces derniers vendent ou non sous l'enseigne de 
Petro-Canada. 

La matière et les éléments de preuve contenus dans le présent rapport 
indiquent que lorsque le gouvernement est intervenu dans l'industrie pétrolière 
aussi bien directement qu'au moyen d'une réglementation, on n'a pas porté 
suffisamment attention aux effets de ces interventions sur la concurrence. Étant 
donné la concentration verticale de l'industrie et la domination qu'exerce un 
petit groupe de sociétés, l'intervention du gouvernement a de fait favorisé 
l'exploitation du consommateur canadien par l'industrie. L'intervention du 
gouvernement devrait se produire d'une manière qui réduise le pouvoir oligopo-
listique et qui favorise la concurrence. Compte tenu du rôle croissant du 
gouvernement dans le secteur de l'énergie, en général, et dans l'industrie 
pétrolière, en particulier, le Directeur recommande qu': 
Recommandation 12: 

il faudrait faire plus attention aux incidences sur la concurrence des activités de 
réglementation menées par les organismes gouvernementaux. Lorsque les objectifs de 
l'État peuvent être atteints par d'autres politiques, il faudrait choisir celles qui 
limitent le moins la concurrence. Tous les grands projets de réglementation devraient 
être accompagnés d'une analyse de l'impact concurrentiel. 
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PARTIE A 
LINDUSTRIE CANADIENNE DU PÉTROLE 

1. Introduction 
L'étude de l'industrie canadienne du pétrole peut être abordée dans 

l'ordre suivant: les importations, la production, le transport, le raffinage, la 
distribution et le marketing. L'ensemble de ces activités est examiné dans le 
présent mémoire. 

Dans les études antérieures, on considérait l'industrie canadienne du 
pétrole sous divers angles différents de ceux qui font l'objet du présent rapport, 
soit par leur point de vue, soit par leur teneur. La Commission Royale d'enquête 
sur l'énergie Borden a étudié l'élaboration de la politique de l'énergie et du 
commerce, mais elle a, de façon générale, fait abstraction de l'importance de la 
politique de la concurrence dans les objectifs visés par le gouvernement'. 
D'autres études ont porté sur la situation désavantageuse des détaillants d'es-
sence et des distributeurs indépendants, mais elles mettaient l'accent, quelque-
fois de façon exclusive, sur le secteur du marketing 2. Contrairement aux études 
qui l'ont précédée, celle-ci fournit une évaluation complète de la structure, de la 
conduite et du rendement de l'industrie canadienne. Le présent mémoire 
contient une description de la manière dont les sociétés pétrolières multinationa-
les qui dominent l'industrie canadienne se sont servies des diverses pratiques 
restrictives pour créer, protéger et exploiter leur situation monopolistique au 
Canada. De récents changements survenus sur les marchés de l'énergie tant 
canadiens que mondiaux ont accentué les problèmes que pose le manque de 
concurrence observé dans l'industrie canadienne du pétrole. 

On peut établir certaines comparaisons entre l'industrie canadienne du 
pétrole et celles des États-Unis et d'autres pays. Comme la plupart des autres 
industries pétrolières du monde, l'industrie au Canada se compose surtout des 
filiales de grandes entreprises multinationales qui sont actives à la plupart des 
stades de l'industrie. 

Un grand nombre d'études ont mis l'accent sur les pouvoirs monopolis-
tiques dont ces sociétés ont profité sur le marché mondia1 3. Certaines études ont 
fait ressortir comment ce pouvoir, établi à l'origine avant la Seconde Guerre 
mondiale, s'est graduellement érodé ail cours de la période se terminant en 1973 
et comment la concurrence s'est établie sur certains marchés européens 4. 

L'industrie pétrolière au Canada a toutefois été moins concurrentielle 
que dans les autres pays. Cela tient en partie au fait de sa domination par une 
seule société, soit Imperial Oil Limited. Bien que Gulf Oil Canada Limited, 
Shell Canada Limited et Texaco Canada Limited se soient toutes trois élevées à 
un certain niveau de domination au cours de la période d'après-guerre, les 
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membres de l'industrie admettent qu'Imperial était la société pétrolière domi-
nante au Canada.' En outre, l'étendue des parts combinées du marché détenues 
par les quatre grandes sociétés, dans le secteur du raffinage et de la distribution 
des produits pétroliers au Canada, était importante, si on la compare au niveau 
de concentration enregistré aux États-Unis. Au cours des années soixante-dix, 
Imperial, Shell, Gulf et Texaco détenaient 35% du secteur de la production de 
brut canadien contre 27% que détenaient les quatre principaux producteurs des 
États-Unis. Ces quatre grandes sociétés contrôlaient 64% de la capacité de 
raffinage du Canada, en 1979, et 56% des points de vente au détail, en 1980, 
comparativement à des parts, pour les quatre principales sociétés, de 31 de la 
capacité de raffinage et de 30% du marché de détail, respectivement, en 1979 
et 1975, aux États -Unis6 . 

Les conditions qui entourent l'industrie pétrolière au Canada ont 
provoqué, plus qu'ailleurs, l'apparition d'une situation monopolistique. Imperial 
Oil avait le haute main sur la canalisation principale qui relie au Canada 
l'Ouest à l'Est. Cette main mise s'ajoutant à l'importance du niveau de 
concentration dans les secteurs du raffinage et du marketing a eu pour effet de 
réduire les possibilités d'arrivée de nouveaux venus dans l'industrie canadienne 
et de limiter le nombre de concurrents de taille à tout stade de l'industrie. En 
revanche, l'entrée de nouveaux venus semble avoir été plus facile dans l'industrie 
pétrolière des États-Unis. Grâce à la production moins concentrée, à la concur-
rence plus intense menée par les pipelines et à la présence de brut et de produits 
importés entrant dans le pays par de nombreux autres ports d'entrée, les 
nouveaux venus éventuels ont pu compter sur des sources de brut plus nombreu-
ses qu'au Canada. En conséquence, un certain nombre d'entreprises américaines 
moins importantes ont réussi à mettre sur pied des sociétés intégrées qui 
exercent des activités de raffinage et de distribution de produits pétroliers, en 
concurrence avec les grands'. 

La conjoncture mondiale a influencé la concurrence dans l'industrie 
canadienne du pétrole. La disponibilité du brut importé et des produits pétroliers 
a influencé l'industrie canadienne. Des filiales canadienne des sociétés pétrolières 
multinationales étrangères ont également influencé les prix du pétrole brut ,au 
Canada. De plus, les prix des importations de pétrole brut canadien ont été 
influencés par la conjoncture américaine dont l'impact s'est répercuté sur les 
exportations canadiennes destinées aux raffineries des États-Unis.  

L'existence à la fois d'importations et d'exportations sur le marché 
pétrolier canadien pourrait laisser à entendre que le pouvoir commercial exercé 
par les grandes sociétés aurait été étroitement limité. Ce ne fut pas le cas. Les 
avantages provenant de la concurrence mondiale sur les marchés du pétrole 
n'ont pas été répartis au Canada. Le pouvoir commercial que détenaient les 
grandes sociétés pétrolières, notamment sur les importations de brut au Canada, 
ne l'a pas permis. 
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Les sociétés pétrolières canadiennes doivent leur pouvoir à la position 
dominante de leur société mère dans l'industrie mondiale, qui se caractérisait 
elle-même par une concurrence loin d'être entière et ouverte. Entre les deux 
guerres mondiales, un cartel international reliait Anglo-Persian (maintenant 
British Petroleum), Standard Oil of New Jersey (maintenant Exxon) et Royal/ 
Dutch She11 8 . En 1932, ce cartel de trois entreprises s'était élargi pour englober 
toutes les sociétés pétrolières multinationales dominantes, sauf une, bien con-
nues sous le non des «sept soeurs» (Seven Sisters)—Standard Oil of New Jersey 
(Exxon), Mobil, Standard Oil of California (Socal), Texaco, Gulf, les groupes 
Shell et British Petroleum. A ce moment-là, la part du marché de chaque 
membre, dans chaque région du marché mondial, sauf aux États-Unis, a été 
fixée au niveau atteint par chacun en 1928, respectivement 9. 

Au cours de l'après-guerre, de nombreux facteurs ont contribué à 
diminuer l'efficacité du cartel. Cette situation a entraîné la chute des prix du 
pétrole sur les marchés mondiaux, processus qui a commencé en 1957 et s'est 
poursuivi jusqu'au début des années soixante-dix'°. Au nombre de ces facteurs, 
il y a eu le développement de nouvelles sources d'approvisionnement, l'accroisse-
ment des exportations soviétiques vers l'Europe, la création de sociétés pétroliè-
res nationales, appartenant à des gouvernements, en mesure d'acheter et de 
raffiner du pétrole brut et de commercialiser des produits pétroliers, et l'expan-
sion des opérations internationales de sociétés pétrolières verticalement concen-
trées, surtout établies aux États-Unis et ne faisant pas partie du cartel initial. 
Ces événements ont eu pour résultat de diminuer les pouvoirs des sociétés 
pétrolières". Néanmoins, leur pouvoir n'a pas été supprimé. Les niveaux élevés 
de concentration qui ont été maintenus signifiaient que les «sept soeurs» étaient 
toujours en mesure d'exploiter certains marchés en aval, malgré la disparition 
des accords officiels de cartellisation. 

L'emprise décroissante des «sept soeurs» sur les prix du marché 
mondial et la baisse des prix qui s'ensuivit ont poussé certains gouvernements 
nationaux, ordinairement à la suite de pressions exercées par leurs propres 
producteurs de pétrole ou d'autres producteurs d'énergie, à intervenir plus 
directement sur les marchés pétroliers. Par exemple, en 1959, le gouvernement 
des États-Unis a réagi en imposant des quotas obligatoires d'importation, 
réussissant par le fait même à maintenir les prix du pétrole brut des États-Unis 
au-dessus des prix décroissants de ce produit sur les marchés mondiaux". En 
1961, le Canada a adopté une politique officieuse que l'on a finalement appelée 
la politique pétrolière nationale". 

La politique pétrolière nationale était essentielle à l'évolution et au 
maintien de deux marchés distincts au Canada, l'un d'eux approvisionné par du 
brut intérieur et l'autre, par du brut étranger. Afin de mettre cette politique en 
oeuvre, une ligne imaginaire dans le sens nord-sud, la ligne de démarcation de la 
politique pétrolière nationale, fut tracée entre la vallée de l'Outaouais et 
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Kingston. Dans une certaine mesure, les multinationales ont favorisé l'élabora-
tion d'une telle politique gouvernementale' 4. Comme il en est fait mention dans 
le Volume II, en isolant considérablement le marché canadien des prix mon-
diaux en baisse la politique pétrolière nationale a promis aux grands de 
consolider leur position sur le marché pour augmenter les prix du brut intérieur 
et pour maintenir les prix de transfert «irréalistes» du brut importé dans l'est du 
Canada. 

Le présent mémoire étaye les mécanismes dont se sont servies les 
quatre grandes sociétés pétrolières nationales pour réduire la concurrence et 
imposer des prix élevés aux consommateurs canadiens à l'est comme à l'ouest de 
la ligne de démarcation. Dans le volume III qui traite des liens entre le Canada 
et le secteur international, on voit comment les grands importateurs de brut ont 
réussi à élever le prix du brut qu'ils importaient au-dessus des niveaux mondiaux 
et, par la suite, les prix des produits pétroliers vendus au Québec et dans les 
Maritimes. 

Le volume IV qui traite du secteur de la production, souligne de quelle 
façon le contrôle de la production nationale était exercé par les grands, Imperial 
en tête. En outre, il montre comment la situation et les pratiques monopolisti-
ques de l'Interprovincial Pipe Line Limited ont contribué à élever les prix du 
brut en Ontario. 

Le volume V, qui traite du secteur du raffinage, révèle que les grands 
ont adopté une politique commune en matière de raffinage qui a lié ensemble 
des sociétés qui autrement auraient été distinctes, ainsi qu'une politique de 
restriction de l'approvisionnement en essence aux fournisseurs capables de 
menacer la structure des prix dans le secteur de la vente au détail' 5 . 

Le contrôle de la distribution en gros dans le secteur du raffinage n'a 
constitué qu'un instrument dont les compagnies pétrolières se sont servies pour 
prévenir l'érosion des prix de détail et renforcer leur emprise sur le réseau de 
distribution au détail. Du point de vue de la vente au détail, les grands ont 
utilisé un certain nombre de pratiques abusives pour ramener à l'ordre les 
indépendants dont les prix étaient concurrentiels et, par là, maintenir les prix de 
détail à des niveaux élevés. Ces pratiques sont décrites dans le volume VI qui 
traite du marketing. Ces pratiques ont été activement poursuivies durant la 
période où la politique pétrolière nationale était en vigueur, bien qu'on ait utilisé 
antérieurement des pratiques semblables et que certains indices révèlent qu'elles 
sont toujours en vigueur. 

Bien que le présent mémoire recouvre tous les secteurs de l'industrie, 
les pratiques monopolistiques utilisées dans le secteur du marketing ont été des 
plus défavorables à l'intérêt public. Ces pratiques visaient à empêcher des 
concurrents plus efficaces, affichant des coûts inférieurs, de prendre de l'expan-
sion et de transmettre aux consommateurs les bénéfices tirés de leurs prix moins 
élevés. Une façon répandue de pénétrer dans l'industrie pétrolière du Canada a 
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toujours été par le biais du secteur du marketing. Si les grands n'avaient pas été 
autorisés à rappeler à l'ordre les fournisseurs indépendants pour restreindre leur 
arrivée sur le marché et pour les empêcher de prendre de l'expansion, il n'aurait 
pas été possible de maintenir à long terme les accords intervenus dans d'autres 
secteurs, accords qui contribuaient à la création ou à l'intensification du 
contrôle monopolistique que les grands exerçaient. 

Les grands ont adopté ces pratiques commerciales restrictives dans le 
secteur du détail pour limiter la croissance des fournisseurs indépendants qui 
menaçaient leur position dominante en Ontario et au Québec. Les indépendants 
de l'Ontario constituaient une telle menace en partie parce qu'ils étaient en 
mesure d'obtenir des produits pétroliers à faible coût au Québec et de leur faire 
franchir la ligne de démarcation imaginaire entre Ottawa et Kingston. Les 
importations en Ontario se sont poursuivies jusqu'en 1970, année au cours de 
laquelle l'Office national de l'énergie a réglementé toutes les importations et a 
adopté des règlements proscrivant tous les mouvements non autorisés de pro-
duits pétroliers au-delà de la ligne de démarcation 16 . Au Québec, l'accès aux 
produits étrangers était plus libre et les indépendants disposaient d'une autre 
source d'approvisionnement. 

Il ne faut pas sous-estimer pour les revendeurs l'importance des 
produits importés comme autre source d'approvisionnement. Sans cette autre 
source d'approvisionnement, les revendeurs indépendants comptent entièrement 
sur les raffineurs nationaux pour s'approvisionner et leur efficacité comme 
concurrent peut en être supprimée. Lorsqu'il n'existe pas d'autres sources 
d'approvisionnement, les raffineurs nationaux sont en mesure de contrôler les 
coûts d'approvisionnement des indépendants et les volumes des produits qui leur 
sont accessibles. Dans les volumes suivants, on démontre que lorsque d'autres 
sources d'approvisionnement se sont taries pour les fournisseurs indépendants, 
au début des années soixante-dix, les grands ont exploité leur situation monopo-
listique dans le secteur national du raffinage pour faire grimper les coûts de gros 
des indépendants. En même temps, les grands se sont servis des marques de 
combat et d'autres programmes pour diminuer les prix de détail dans certaines 
régions données et réduire le volume d'affaires des indépendants. Le fait d'avoir 
à payer des prix de gros plus élevés tout en devant faire face à un redoublement 
de la concurrence par les prix de la part des grands a eu pour effet de réduire en 
de «resserrer» les marges de profit nécessaires aux indépendants pour rester dans 
la course. Les grands ont eu recours à diverses formules tout au cours de la 
période pour maintenir leur réseau de distribution inefficace et dont les coûts et 
les prix étaient élevés. 

Les produits importés constituaient pour les importateurs une source 
d'approvisionnement qui échappait au contrôle des grands, mais ils leur don- 

17 
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naient aussi un léger avantage en matière de coûts des produits, à cause des prix 
de transfert artificiellement élevés que fixaient les grands pour les importations 
de brut. 

En dépit de l'avantage en termes de prix rattaché au fait d'acquérir 
des produits de l'étranger ou de transférer des produits en Ontario, au-delà de la 
ligne de démarcation établie par la politique pétrolière nationale, le défi que 
présentent les revendeurs indépendants aux grands n'a pas été surtout le résultat 
de coûts d'approvisionnements plus faibles. Ces revendeurs étaient menaçants 
pour les grands en raison de leur plus grande efficacité sur le plan de la 
distribution et du marketing des produits pétroliers. 

Bien que l'avantage qu'ils retiraient du coût des approvisionnements 
ait atteint 21/2 cents le gallon à certains moments, certains fournisseurs d'essence 
indépendants et efficaces ont pu réduire leurs coûts d'exploitation, aussi bien 
leurs coûts de gros que de détail, jusqu'à 14 cents le gallon de moins que les 
coûts des grands'''. Les coûts d'exploitation plus faibles réalisés grâce à des 
méthodes de distribution plus efficaces ont largement dépassé les coûts infé-
rieurs des approvisionnements comme facteur du succès des indépendants. 
Comparativement aux indépendants, les grands exploitaient un système de 
distribution inefficace et coûteux. 

Les réseaux inefficaces et onéreux des grands ne sont pas une nou-
veauté. Dès 1936, la Commission du tarif déclarait dans une décision: 

«Dans toute autre branche d'activité, le prix de vente est établi en fonction des coûts 
de production, mais dans l'industrie pétrolière, la structure du marché est définie en 
amont. Les marges bénéficiaires imposantes ont incité à la construction de stations-
service de plus en plus nombreuses, ce qui a réduit le volume de ventes par station et 
haussé les coûts. 

Dans leur course à afficher le plus grand nombre de gallons d'essence vendus, la 
plupart des sociétés canadiennes ont fait fi de la rentabilité et de l'efficacité de leurs 
opérations commerciales.» 18  

Selon des estimations établis par quatre commissions royales d'enquête de droit 
provincial sur le nombre excessif de stations-service construites, la surcapacité 
du marketing de l'essence va de 40% à 70V 9 • 

Il est possible d'estimer de façon plus directe les coûts supplémentaires 
imposés aux consommateurs d'essence par le réseau inefficace des grands si l'on 
pose que les coûts moins élevés des indépendants correspondent au coût concur-
rentiel de la commercialisation de l'essence. A partir de cette base, une 
estimation prudente de l'écart entre les coûts des grands et ceux des indépen-
dants se situe à 6 cents environ le gallon. Cet écart est bien inférieur à celui 
qu'ont déclaré certaines des sociétés". Les effets de cette surcharge de 6 cents 
le gallon peuvent être mesurés lorsqu'on les compare au prix de gros de 
l'essence, à l'exclusion de toutes les taxes, qui a varié durant presque toute la 
période visée de 6 à 10 cents le gallon. Les coûts supplémentaires de distribu- 
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tion étaient donc d'environ 60% du prix réel de l'essence à la raffinerie. Le coût 
annuel imposé aux consommateurs canadiens et découlant de cette inefficacité 
était lourd, s'élevant à quelque 325 millions de dollars, en moyenne chaque 
année de 1958 à 1973, en dollars de 1980. Sur toute cette période, le coût total 
s'élève à 5,2 milliards de dollars de 1980.* 

L'absence d'un niveau suffisant de concurrence dans l'industrie pétro-
lière du Canada a contribué à augmenter les coûts subis par les consommateurs 
canadiens. La plus importante de ces causes, et la plus facilement mesurable, 
c'est le prix plus élevé payé par les Canadiens pour tous les produits pétroliers, 
notamment le mazout et l'essence, par suite des prix de transfert artificiels que 
les filiales canadiennes des sociétés pétrolières multinationales payaient pour les 
importations de brut. Ces coûts se sont élevés à 3,2 milliards de dollars de 1980 
pour la période allant de 1958 à 1970, soit une moyenne de 246 millions de 
dollars de 1980 par an, pour la période de treize ans. 

D'autres coûts imputables à la situation monopolistique se sont mani-
festés sous la forme des coûts requis pour importer des produits pétroliers. Parce 
que les produits pétroliers raffinés au Canada se vendaient à des prix supérieurs, 
certains importateurs pouvaient payer les droits de douane et les frais supplé-
mentaires de transport, dépenses qui n'auraient pas été nécessaires autrement. 
On estime que ces coûts se sont élevés à un total de 600 millions de dollars 
de 1980, au cours de la période de seize ans allant de 1958 à 1973. 

En outre, dans les régions où les raffineries étaient approvisionnées par 
du brut intérieur, les consommateurs canadiens ont payé des prix supérieurs au 
cours mondial. Dans la seule province de l'Ontario les consommateurs ont payé 
en moyenne 206 millions de dollars de 1980 par an de plus que ce qu'ils auraient 
payé si les prix mondiaux avaient eu libre cours de 1958 à 1972. Cela fait un 
total de 3,1 milliards de dollars de 1980. Une analyse plus détaillée englobant 
d'autres provinces donnerait un chiffre encore plus important 21 . Les taux de 
profits excessifs réalisés par certaines sociétés propriétaires de pipelines, profits 
qui pouvaient atteindre jusqu'à 250%, constituent une cause moins importante 
de l'augmentation des dépenses". 

Comme le montre le tableau 1, la conjugaison du coût pour les 
Canadiens des prix élevés de transfert sur les importations, de la hausse des prix 
du brut en Ontario et des niveaux excessifs des coûts de distribution assortis au 
marketing de l'essence donne un chiffre très élevé. Si l'on convertit les coûts 
supportés de 1958 à 1973 en dollars de 1980 et qu'on les additionne, ils s'élèvent 
à un total de 12,1 milliards de dollars. Toutefois, on admet que le fait 
d'additionner les coûts étalés sur plusieurs années, sans que ne soit pris en 

* On trouvera à l'annexe A du volume I le détail du calcul des coûts excessifs payés par les 
utilisateurs de produits pétroliers canadiens. 
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TABLEAU 1 

ESTIMATION DU COÛT EXCESSIF DU RENDEMENT DE L'INDUSTRIE 
PÉTROLIÈRE SUPPORTÉ PAR LES CANADIENS, PAR SOURCE 

(en milliards de dollars) 

Simple 	 Valeur 
total en 	 actuelle 
dollars 	 en dollars 
de 1980 	 de 1980 

I. Réseau inefficace de distribution d'essence 	 5,2 	 34,3 
2. Surcharge d'importation de brut 	 3,2 	 28,2 
3. Surcharge d'importation de produit 	 0,6 	 4,1 
4. Coût excessif du brut canadien en Ontario 	 3,1 	 22,6 

Total 	 12,1 	 89,2 

(a) Source: Voir annexe A du volume I. 

compte le moment auquel ces coûts ont été supportés, n'est pas une bonne 
méthode de comparaison des coûts durant une certaine période de temps. Il 
faudrait plutôt présenter des calculs fondés sur une valeur actuelle. Ainsi, les 
coûts de la situation monopolistique qui ont été quantifiés ci-dessus jusqu'au 1 er 
janvier 1981 s'élèvent à 89,2 milliards de dollars. Selon une estimation de 
Statistique Canada, en 1980 le Canada comptait 6 millions de familles environ. 
Le coût supplémentaire supporté par les Canadiens s'est élevé en moyen à 15 
000 dollars par famille. 

Au cours de la période 1958-1973, les grands ont tous eu recours aux 
pratiques monopolistiques pour restreindre la concurrence que menait le secteur 
indépendant et pour imposer les milliards de dollars en coûts excessifs supportés 
par les Canadiens. Les conditions qui ont favorisé le renforcement et le maintien 
du contrôle monopolistique des grands sont apparues en 1974, lorsque la 
politique pétrolière nationale a cédé la place au Programme d'indemnisation des 
importateurs dont une partie a servi à subventionner les importations de brut 
plus que les importations de produits. Ce programme a protégé les raffineurs 
nationaux, mais il a eu un effet négatif sur la concurrence dans l'indusirie. 
L'importance de la protection accordée à l'industrie ainsi que les mesures prises 
par les grands qui ont resserré les marges obtenues par les indépendants se sont 
révélées suffisantes pour éliminer presque complètement les importations d'es-
sence et de mazout, privant par là les revendeurs indépendants de leur autre 
source stratégique d'approvisionnements". De plus, les grands exploitants de 
terminaux marins qui avaient importé des produits pétroliers à la fois pour les 
revendre à d'autres distributeurs et pour approvisionner leur propre réseau 
commercial ont été éliminés comme importateurs 24 . Bien qu'ils se soient mainte-
nant réorganisés et qu'ils soient devenus des distributeurs indépendants comp- 
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tant uniquement sur des produits nationaux, la part du marché de ces exploi-
tants de terminaux marins a décliné. La part d'autres distributeurs indépendants 
de produits pétroliers, non rattachés à une raffinerie, a également diminué, ce 
qui a réduit la concurrence sur le marché. 

Le gouvernement fédéral a admis que la protection contre les importa-
tions de produits, implicitement accordée dans le Programme d'indemnisation 
des importateurs a constitué une menace virtuelle pour la concurrence dans 
l'industrie, et a adopté en 1975 la Loi sur l'administration pétrolière en vue de 
contrôler certains aspects du comportement des sociétés pétrolières 25 . La Loi 
accorde au gouvernement une certaine influence sur les prix de gros et de détail 
des produits extraits du pétrole importé. Cette loi prévoit un moyen de veiller à 
ce que les sociétés pétrolières bénéficiant d'une indemnisation sur leurs importa-
tions transmettent la subvention aux utilisateurs et aux revendeurs de produits 
pétroliers sous la forme d'une réduction des prix. 

Malheureusement, cette législation, contrairement à ce qui avait été 
prévu, n'a pas protégé les revendeurs indépendants. Les ministres qui se sont 
succédé à la tête d'Énergie, Mines et Ressources ont admis cette lacune du 
programme et ont maintes fois mis en garde les raffineurs des graves conséquen-
ces que pourrait entraîner la compression des marges dans le secteur indépen-
dant du marketing26 . 

La création de Petro-Canada en 1976 a marqué un autre changement 
important dans le milieu concurrentiel où évolue l'industrie pétrolière 
canadienne 27 , et bien que ce changement soit encore loin d'avoir donné toute sa 
mesure, l'établissement de Petro-Canada a permis au Canada de rejoindre les 
rangs des pays qui avaient créé des sociétés pétrolières d'État28 . A l'instar de ce 
qui s'est fait dans ces autres pays, l'une des raisons énoncées à l'appui de la 
formation de Petro-Canada, ce fut d'ouvrir au gouvernement une «fenêtre» sur 
l'industrie pétrolière. Bien que Petro-Canada ait pour mandat de s'occuper 
directement des préoccupations plus vastes de la politique énergétique, cette 
société peut cependant être appelée à devenir une source d'approvisionnement 
pour les entreprises qui concurrencent les grands dans le secteur de la distribu-
tion des produits pétroliers. Une telle politique ne manquerait pas de relancer la 
concurrence sur le marché du détail. 

Dans son énoncé de la politique énergétique nationale présenté en 
novembre 1980, le gouvernement fédéral s'est explicitement engagé à soutenir la 
concurrence dans l'industrie pétrolière: 

«la concurrence est l'âme de l'industrie et la meilleure protection du consommateur 
... Le gouvernement n'a pas non plus l'intention de favoriser le monopole dans le 
secteur public de l'industrie.» 29  

Il ne sera pas facile d'augmenter la concurrence dans une industrie 
caractérisée par une forte concentration, une intégration verticale dans les 
filiales des multinationales, une situation où le gouvernement multiplie ses 
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règlements et ses possessions, et par des déplacements importants des courbes de 
l'offre et de la demande. Il faut que les mesures visant à améliorer le processus 
concurrentiel tiennent compte des raisons du développement de la situation 
monopolistique actuelle dans l'industrie pétrolière et du rendement pertinent 
dans les secteurs du raffinage, de la distribution et du transport par pipeline. 
L'analyse de la structure, de la conduite et du rendement de l'industrie, qui est 
présentée dans le présent mémoire, devrait contribuer à l'évolution de la 
politique nationale dans le secteur de l'énergie. 

Les données contenues dans le document présenté à la Commission sur 
les pratiques restrictives du commerce ont été en grande partie réunies en 1973. 
On se demande donc si l'industrie a changé depuis lors au point qu'il est peu 
pertinent de faire une évaluation de son comportement dans le passé en regard 
des décisions de politique nationale. Bien que des changements, récemment 
intervenus sur le plan international, influent sur l'industrie pétrolière cana-
dienne et que des modifications aient été apportées à la politique énergétique du 
gouvernement, les problèmes structuraux de l'industrie continuent de se poser. 
En outre, les conséquences de cette structure pour le comportement et le 
rendement de l'industrie, telles qu'étayées dans le présent mémoire, sont plus 
importantes à l'heure actuelle qu'elles ne l'étaient il y a dix ans. 

Certains changements se sont produits dans le secteur de la distribu-
tion. En particulier, on a observé une tendance à diminuer le nombre de 
stations-service et à en augmenter en moyenne le volume. Toutefois, la domina-
tion des grands est aujourd'hui encore plus forte qu'au début des années 
soixante-dix. Il y a donc peu de raisons de penser que les consommateurs 
peuvent compter profiter de coûts de distribution plus faibles. Les grands 
peuvent toujours avoir recours aux diverses pratiques punitives dont ils se sont 
déjà servis pour maintenir élevées les marges de gros et de détail. En outre, les 
revendeurs indépendants, qui constituent l'élément dynamique qui pourrait 
exercer la concurrence nécessaire pour garder à un bas niveau les coûts et les 
prix, sont plus que jamais à la merci des grands, pour ce qui est de leur 
approvisionnement en essence et en autres produits. Il est donc nécessaire de 
protéger la concurrence face aux grands changements qui se sont produits et qui 
vont se poursuivre au cours de la prochaine décennie. 

Les initiatives gouvernementales influeront sur certains des change-
ments de la conjoncture qui régiront le rendement de l'industrie au cours de la 
prochaine décennie. Les impératifs de la situation énergétique imposent qu'une 
protection réglementaire s'étende durant quelque temps au secteur de l'énergie. 
Les lois sur la concurrence constituent l'un des instruments de réglementation à 
la disposition du gouvernement. Le présent mémoire souligne la nécessité de 
prendre des mesures précises afin de corriger cette situation et de permettre le 
jeu de la concurrence sur les marchés pétroliers du Canada. La documentation 
présentée étaye la nécessité de renforcer la Loi sur les coalitions afin de prévenir 
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les abus qu'entraîne une situation monopolistique. Le présent mémoire contient 
également des recommendations sur les mesures correctives que le Directeur 
estime nécessaires pour améliorer la situation de la concurrence dans l'industrie 
canadienne du pétrole. 
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limitée: «Un régime d'importations contingentées figerait les positions actuelles, sur le 
plan du marketing, des sociétés et des particuliers pratiquant le raffinage du pétrole 
brut ou le marketing des produits raffinés. 11 poserait en outre le problème de trouver 
de la place pour ceux qui voudraient entrer dans un des secteurs de l'industrie. Aussi 
un tel régime limiterait-il gravement la liberté de concurrence et la souplesse de 
l'industrie pétrolière de plus, son administration ne manquerait pas d'entrainer de la 
part de sociétés particulières comme des diverses régions du Canada, des plaintes pour 
cause d'injustice.» 

(G.E. Britnell, «Mémoire de réserves», commission royale de l'énergie, 1958- 
1959, p. 153) 
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16. Selon C.P. 1970-775, a été déclaré infra vires du Parlement par la Cour de l'Échiquier du 
Canada (Caloil Inc. c. Le Procureur Général du Canada, N. 1, (1970) COUR DE l'E., à la 
page 512). C.P. 1970-1419 a révoqué C.P. 1970-775 et a été déclaré intra vires du 
Parlement par la Cour de l'Échiquier dans Caloil c. Le Procureur Général du Canada, N° 2 
(1970) COUR DE l'E., à la page 535. 

17. Par exemple, 

«En fait, sur la base d'un système de gros et de détail, les marques vendues à rabais ne 
coûtent environ que 2,5 cents de moins le gallon, au stade de l'approvisionnement, 
que les marques de producteurs. Les fournisseurs de marques à rabais peuvent vendre 
leur produit à des prix de détail beaucoup moins élevés, non pas à cause de 
différences importantes dans les coûts d'approvisionnement, mais parce qu'ils sont 
plus efficaces et supportent des coûts moindres, tant au niveau du gros que du détail. 
Par exemple, le détaillant Esso bénéficie d'une marge de profit de 10,5 cents le gallon 
d'essence vendue au détail, tandis que l'exploitant d'un poste d'essence Suny's ne 
touche qu'une commission de 2 cents le gallon. La différence entre les marges de 
détail, au niveau de l'exploitant, peut donc intervenir pour une différence maximale 
de 8,5 cents le gallon dans le prix au détail. La marge de gros d'Imperia' est 
d'environ 8 cents le gallon, tandis que les vendeurs en gros de marques à rabais se 
limitent à une marge de 5 cents le gallon, d'où une différence entre les prix d'encore 3 
cents le gallon. Bref, la différence maximale entre les prix de détail de 14 cents le 
gallon est possible parce que le fournisseur de marques à rabais peut offrir son 
produit à 8,5 cents de moins que le détaillant Esso, le vendeur en gros de marques à 
rabais peut offrir son produit à 3 cents de moins qu'Imperial, ... Les détaillants de 
marques à rabais ne bénéficient pas d'un avantage important sur le plan des coûts, au 
stade de l'approvisionnement, par rapport au système de marketing intégrant Imperial 
Oil et les détaillants Esso. Les détaillants de marques à rabais peuvent offrir leur 
produit à des prix moindres parce qu'ils ont mis au point un service au consommateur 
à faible coût, optant pour des prix réduits au détriment du service, de la facilité 
d'accès, du crédit et de tous les autres suppléments qui font la réputation d'Esso.» 
Voir l'enquête sur l'industrie pétrolière, Document n. 116604-5, sans date, (Imperial) 
nous soulignons. 

18. Report of the Tariff Board, Crude Petroleum and its Derivatives, référence 84 (1936) 
P. 156. 

19. Voir le renvoi 2. L'estimation faible provient de la Colombie-Britannique, (1966) et 
l'estimation maximale, de la Nouvelle-Écosse (1976). 

20. Voir le renvoi 18 et l'enquête sur l'industrie pétrolière, Documents n° 118394-5 (Imperial), 
n° 179976 (Imperial), n° 120066 (Imperial), n° 60116 (Gulf), n° 60114-5 (Gulf) et le 
tableau A-3 dans l'annexe A du volume I. 

21. L'Ontario n'est pas la seule province qui aurait pu bénéficier d'un brut étranger moins cher. 
Tel est le cas de la Colombie-Britannique. De plus, si les prix du brut albertain s'étaient 
abaissés au niveau de ceux du brut étranger débarqué en Ontario, les consommanteurs des 
Prairies auraient, eux aussi, bénéficié de prix de brut moins élevés. Office national de 
l'énergie, «Comparaison des coûts du pétrole brut canadien dans les raffineries de Colum-
bie-Britannique pour la période 1962-1971 et des coûts estimatifs du pétrole brut du 
Moyen-Orient à Vancouver, pour la même période», le 7 mars 1973, enquête sur l'industrie 
pétrolière, Documents n° 57362-3 (Texaco Canada). Voir aussi le tableau 30 dans le volume 
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22. Taux de rendement avant impôt réalisé en 1967 par Gulf Canada, selon l'Office national de 
l'énergie, sur le pipeline du centre de la Saskatchewan. 

23. La disposition en faveur des raffineurs dans la différence de l'indemnisation s'est élevée à 
$1,50 le baril ou à 41/2 cents le gallon. 

24. Les exploitants de terminaux comprennent Natomas of Canada (propriété de Natomas 
Co.), Spur Oil (propriété de Murphy Oil Corp.) Caloil (propriété de New England 
Petroleum), Elf Hydrocarbures du Québec (propriété de Elf Acquitaine) et Universal 
Terminals (dont 50% appartiennent à Canadian Fuel Marketers, qui est une propriété de 
Ultramar). 

25. Loi de l'administration du pétrole (1975), 23-24 Eliz II chap. 4. 
26. L'honorable A.W. Gillespie a écrit, le 5 janvier 1977 et le 6 mars 1978, aux présidents de 

toutes les sociétés pétrolières exploitant des raffineries dans l'est du Canada relativement à 
l'approvisionnement des revendeurs et des exploitants de terminaux en produits pétroliers et 
à la possibilité que ce secteur ne serait pas en mesure d'obtenir des approvisionnements 
adéquats de produits bon marché de sources canadiennes, malgré l'existence d'une capacité 
excédentaire en raffineries. Dans sa lettre du 6 mars 1978, le ministre s'inquiétait également 
du fait que certaines grandes sociétés pétrolières concentrées pourraient envisager des 
profits sur leurs opérations en aval et pourraient accroître leur part du marché au moyen de 
mesures de réduction des prix «visant à miner la viabilité économique des fournisseurs 
indépendants de pétrole». A moins que l'industrie puisse fournir une solution aux problèmes 
confrontant les indépendants, le ministre a laissé entendre qu'il prendrait des mesures pour 
réduire l'écart entre le brut et les produits pétroliers relativement à l'indemnisation ou qu'il 
pourrait émettre des directives concernant la détermination des prix dans les rapports entre 
les raffineurs et les indépendants. Le 15 août 1979, l'honorable Ray Hnatyshyn a envoyé un 
télex aux raffineurs les pressant «d'agir et de collaborer de façon responsable», compte tenu 
des problèmes d'approvisionnement confrontant les non-raffineurs au cours de l'été 1979. Si 
une telle attitude ne se manifestait pas, le ministre a laissé entendre que le gouvernement 
fédéral introduirait une répartition du brut et des produits pétroliers pour assurer la viabilité 

• d'un secteur indépendant efficace. 
27. Loi de Petro Canada (1975), 23-24, Eliz. II, chap. 61. 
28. Au Royaume-Uni, les sociétés pétrolières d'État sont British Petroleum et British National 

Oil Corporation; en France, ce sont-la Compagnie française des Pétroles et Elf/ERAP; en 
Italie, c'est Ente Nazionale Idrocarburi; en Norvège, c'est Statoil; au Mexique, Pemex; au 
Brésil, Petrobas; en Inde, Oil India. Voir Énergie, Mines et Ressources Canada, Politique 
canadienne de l'énergie, phase 1, volume II, annexes, (Ottawa, 1973), p. 242; et Oystein 
Noreng, The Government Control of State Oil Companies, Oslo Institute for Business 
Administration, Working Paper 79/8. 

29. Énergie, Mines et Ressources Canada, Le programme national de l'énergie (Ottawa, 1980), 
p. 51-52. 
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2. La structure de l'industrie pétrolière 
Dans la présente partie, nous décrivons d'abord le produit primaire, le 

pétrole brut, puis les secteurs suivants: exploration, production, transport, 
raffinage et marketing de l'industrie pétrolière. 

Dans le présent mémoire, les dimensions géographiques du marché 
s'étendent à tout le Canada, bien que, pour les fins de l'analyse, nous distin-
guions parfois cinq marchés régionaux, les provinces de l'Atlantique, le Québec, 
l'Ontario, les Prairies et la Colombie-Britannique. Cette division du territoire 
s'explique parce que les sociétés pétrolières elles-mêmes traitent ces régions 
comme des marchés distincts, pour ce qui concerne la planification et l'adminis-
tration de leurs opérations; elle s'explique aussi parce que des facteurs sociaux, 
économiques et politiques se sont répercutés différemment sur la production, le 
raffinage et la distribution du pétrole dans chaque région. 

Une analyse structurelle révèle que l'industrie canadienne est concen-
trée, à des degrés divers selon les secteurs. Elle montre également que les 
secteurs de l'industrie sont rattachés par de forts liens verticaux. La caractéristi-
que la plus importante de l'industrie est sa domination par les quatre grandes 
entreprises à intégration verticale. C'est ce qui ressort de l'examen de chacun 
des secteurs, de l'exploration au marketing. 

(a) Le pétrole: le produit primaire 
Le «pétrole» est un terme qui, dans son sens le plus large, comprend 

tous les hydrocarbures que l'on trouve à l'état naturel dans la terre. Dans son 
sens plus restreint et commercial, le «pétrole» est ordinairement un terme 
uniquement utilisé pour décrire les gisements d'hydrocarbures liquides. Les 
gisements gazeux portent le nom de «gaz naturel»; les solides portent les noms de 
«bitume», d'asphalte» ou de «cire», selon leur composition. 

La plupart des pétroles bruts, quoique liquides, renferment des hydro-
carbures gazeux et solides en solution. Les gaz s'échappent de la solution 
lorsque la pression diminue au cours de l'extraction du pétrole brut ou au cours 
des premières phases du raffinage. Ils contribuent à l'approvisionnement total 
en gaz naturel. On trouve également du gaz naturel lié au pétrole brut sous la 
forme d'un chapeau de gaz au-dessus du pétrole ou, par lui-même, sous la forme 
d'un gisement. Certains des solides sont récupérés durant le raffinage sous la 
forme de bitume et de cire et certains restent en solution dans les produits 
pétroliers liquides. 

A l'extérieur de l'industrie, rares sont les personnes qui savent que le 
pétrole brut est un produit hétérogène. De nombreuses caractéristiques permet-
tent de distinguer un type de brut d'un autre, mais les deux facteurs les plus 
utilisés pour évaluer la qualité du pétrole brut sont sa teneur en soufre et sa 
densité. De façon générale, moins un brut renferme de soufre et plus il est dense 
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(selon l'échelle API), plus il est recherché. Le mélange de produits que l'on peut 
obtenir d'un baril de brut dépend du type de brut qui sert au procédé de 
raffinage et de la configuration technique de la raffinerie. 

L'industrie pétrolière produit un assortiment varié et considérable de 
produits tirés du pétrole brut, allant de l'essence aux produits pétrochimiques. 
Parmi ces produits, toutefois, un nombre limité de combustibles énergétiques se 
dégagent de la majeure partie de la production. En 1979, l'essence est interve-
nue pour environ 35% de la production des raffineries. D'autres combustibles, 
dont les distillats moyens et les combustibles lourds englobaient 53% de la 
production, tandis que 41/2% onf servi à des charges d'alimentation pétrochimi-
ques, 3% pour l'asphalte et moins de 51/2%, pour divers autres produits, y 
compris les lubrifiants'. 

On peut classer les principaux produits pétroliers en quatre grands 
groupes: l'essence, le mazout, les combustibles pour moteur diesel et les fuels 
résiduels. On produit deux qualités d'essence avec et sans plomb destinée 
principalement aux voitures particulières, les propriétaires desquelles sont les 
plus grands consommateurs d'essence. Le mazout et les combustibles pour 
moteur diesel sont des produits assez identiques, mais parce que le gouverne-
ment prélève une taxe sur le combustible utilisé dans les véhicules à moteur, ils 
sont commercialisés différemment. Les huiles de chauffe légères servent au 
chauffage domestique et au chauffage des immeubles commerciaux. Les fuels 
lourds ou résiduaires servent presque exclusivement à des usages commerciaux 
et industriels. 

(h) Exploration 
Au cours de la phase d'exploration, les sociétés cherchent des gise-

ments de pétrole brut et de gaz naturel qui se trouvent généralement à 
l'intérieur de la terre ou contigus à ces étendues de la croûte terrestre qu'on 
appelle bassins sédimentaires. Les méthodes modernes d'exploration sont, dans 
leurs grandes lignes, les mêmes. On entreprend d'abord une étude géologique du 
territoire en question, laquelle est suivie d'autres études géologiques aussi 
détaillées que possible, compte tenu du nombre et de la répartition des roches 
qui affleurent à la surface. Lorsqu'on ne trouve aucun indice en surface de 
gisements pétroliers dans les formations rocheuses pouvant contenir de tels 
gisements, on a recours à des études géophysiques, basées sur la prospection 
sismique et des méthodes gravimétriques et magnétiques, pour obtenir des 
renseignements 'sur le sous-sol. D'après les données ainsi recueillies, on dresse 
une carte détaillée qui sert par la suite de fondement à toute décision relative à 
la poursuite de l'exploration. 

En deuxième lieu, d'après les résultats de l'étude, on fore des puits 
d'exploration ou de recherche. En fonction des renseignements recueillis durant 
la phase de forage d'exploration la décision finale sera prise de poursuivre 
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l'exploration de la région. Le forage d'un puits éruptif sera suivi du forage d'un 
certain nombre de puits de délinéation, ceci pour déterminer l'importance et 
l'étendue de la roche réservoir. 

Troisièmement, le forage proprement dit d'exploration fait normale-
ment suite aux étapes décrites ci-dessus. Le moment où débute réellement le 
forage d'exploration dépend de nombreux facteurs. En effet, il faut tenir compte 
du potentiel de production de la découverte, ainsi que des facilités de transport 
et de marché et d'autres facteurs économiques connexes. 

Les sociétés intéressées à l'exploration du pétrole brut se divisent en 
deux groupes: de grandes sociétés pétrolières à concentration verticale et 
beaucoup d'autres sociétés indépendantes qui sont également engagées dans la 
production de pétrole brut et spécialisées en exploration et forage. Ce dernier 
groupe joue depuis longtemps un rôle important dans la découverte de nouvelles 
roches réservoirs. 

(c) Production 
L'industrie de production du pétrole brut exerce une vaste série 

d'activités qui vont de l'extraction du brut tiré de la roche réservoir à la livraison 
du brut aux installations terminales de la canalisation principale. L'industrie de 
production s'occupe aussi du stockage sur le terrain et du traitement prélimi-
naire qui est nécessaire. 

En 1977, la production canadienne de pétrole brut totalisait 
461,308,845 barils. L'Alberta était de loin la province productrice la plus 
importante du Canada et fournissait près de 83% de la production totale. 
Suivaient la Saskatchewan et la Colombie-Britannique avec, respectivement, 13 
et 3% environ de toute la production de brut. 

Les trois plus grandes sociétés productrices de brut, en 1978, ont été 
Imperial, Texaco et Gulf (tableau 2). Elles se retrouvaient également aux 
quatre premiers rangs dans les autres secteurs de l'industrie pétrolière. Shell, 
l'autre grande société dans les secteurs du raffinage et du marketing de 
l'industrie pétrolière au Canada, se plaçait au huitième rang pour la production 
de brut et au premier rang pour la production de gaz naturel. 

Le secteur de la production n'est pas aussi concentré que d'autres 
secteurs de l'industrie pétrolière. En 1978, Imperial Oil, le plus important 
producteur de brut, fournissait 15% de la production totale de pétrole brut et de 
liquides de gaz naturel, tandis que les quatre grands réunis donnaient ensemble 
35% de la production canadienne en pétrole brut et en liquides de gaz naturel. 
Des grandes sociétés régionales, seules Chevron, Sun Oil, Petrofina et British 
Petroleum comptaient parmi les plus importants producteurs de pétrole et de 
gaz, en 1978; ensemble, elles ont fourni plus de 13% de la production totale. 

Même s'il existe un grand nombre de sociétés productrices de brut, à 
cause de certaines réglementations et de critères technologiques, le produit est 
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TABLEAU 2 

LES PLUS GRANDS PRODUCTEURS DE PÉTROLE BRUT ET DE GAZ NATUREL 
AU CANADA, EN 1978 

Production de pétrole 
brut et de liquides 

de gaz naturel 	Pourcentage 
(en milliers de barils) 	du total 

Imperial 	 94 315 	 15 
Texaco 	 44 822 	 8 
Gulf 	 40 880 	 7,3 
Mobil 	 39 092 	 7 
Amoco 	 31 025 	 5,5 
Chevron 	 27 266 	 4,9 
Hudson's Bay 	 24 820 	 4,4 
Shell 	 24 090 	 4,3 
Petro-Canada 	 23 360 	 4,2 
GCOS*/Sun 	 21 864 	 3,9 
Petrofina 	 17 610 	 3,1 
Dome 	 16 004 	 2,8 
Canadian Superior 	 13 870 	 2,5 
Pan Canadian 	 13 390 	 2,4 
Home 	 11 315 	 2 
Husky 	 10 731 	 1,9 
Aquitaine 	 10 585 	 1,9 
Ashland 	 9 819 	 1,7 
Union 	 9 344 	 1,7 
Norcen 	 8 468 	 1,5 
British Petroleum 	 7 300 	 1,3 
Total 	 562 167 	 91,3 

'Great Canadian Oil Sands. 

livré à un nombre relativement faible d'acheteurs. Tout au cours de l'histoire de 
la production canadienne de pétrole brut, les propriétaires de pipelines d'alimen-
tation jouissent d'un avantage concurrentiel. En effet, ils exercent un contrôle de 
premiers acheteurs sur un grand nombre des gisements de pétrole desservis par 
leurs pipelines. Ce droit découle du fait que les contrats de location-achat 
conclus avec des exploitants ou d'autres acheteurs permettent aux sociétés en 
tête de ligne d'exercer chacune à son tour un contrôle sur le brut destiné à une 
autre société. Comme la tendance lioulait que ces contrats soient maintenus 
toute la durée de la concession pétrolière, les droits de premiers acheteurs ont 
conféré un important pouvoir de contrôle au nombre relativement faible d'ache-
teurs qui dominaient l'industrie. 

Cette formule de contrôle par les premiers acheteurs fut renforcé par 
les règlements imposés, en 1974, par l'Alberta Petroleum Marketing Commis-
sion. Selon ces règlements, un nombre restreint d'entreprises étaient des «ache- 
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teurs approuvés» du pétrole brut conventionnel provenant des terres de la 
Couronne du gouvernement de l'Alberta, ou de 80% de la production totale. Le 
nombre des acheteurs n'est réglementé que depuis 1974, mais les règlements de 
l'Alberta se répercutent sur la concurrence depuis bien plus longtemps. Le 
contingentement de l'offre de pétrole en fonction de la demande du marché a eu 
une influence importante sur le secteur de la production de l'industrie pétrolière 
depuis le début des années cinquante. Avant de décrire le système de contingen-
tement en Alberta, il est toutefois utile de remarquer certaines caractéristiques 
de la production de pétrole brut. 

En l'absence de contraintes, les particuliers ou les sociétés détenant des 
droits de forage superficiel sur une roche réservoir sont fortement incités à 
accroître leur part de la production de brut en exploitant leurs puits rapidement, 
avant que leurs concurrents ne le fassent. Mais pour un réservoir donné, 
l'influence de tous les exploitants agissant indépendamment les uns des autres 
conduira à une capacité de production excessive et à un taux de production 
supérieur ou seuil optimal. Une telle concurrence tend inévitablement à favori-
ser un développement précoce et le gaspillage des ressources économiques et 
tend, par conséquent, à favoriser l'érosion de la valeur potentielle nette de la 
ressource. 

La tendance au gaspillage a donné naissance à un règlement favorisant 
la conservation, fondé sur un principe technique appelé le «taux d'efficacité 
maximal» de la production (T.E.M.). Le T.E.M. est le «taux d'extraction 
critique qui, s'il est dépassé, donne lieu à des pertes importantes de pétrole 
récupérable par ailleurs» 2 . Le T.E.M. se justifie souvent comme une méthode 
permettant de prévenir le gaspillage matériel de pétrole, encore qu'il soit tout 
bien connu qu'aucun principe économique ne consacre le T.E.M. comme le taux 
de production optimal. Il n'existe pas non plus de formule universellement 
applicable pour déterminer le T.E.M. Il faut obtenir dans chaque cas des 
données sur les fluides des réservoirs, les formations rocheuses, les processus de 
récupération et la performance antérieure. 

Le contingentement est venu au jour en réaction à cette caractéristique 
de propriété commune des champs pétroliers. En vertu du système de contingen-
tement de l'Alberta, les acheteurs présentent des engagements mensuels à 
acheter ou des listes de leurs besoins pour le mois suivant. La production totale 
permise d'un réservoir est d'ordinaire répartie entre les producteurs en propor-
tion du nombre de puits qu'ils exploitent. Em même temps, le nombre d'unités 
de pompage des puits d'un réservoir donné est contrôlé. Depuis décembre 1950, 
la réglementation de la plupart des aspects de la production de pétrole et de gaz 
de l'Alberta a été confiée à l'office appelé Oil and Gas Conservation Board, 
rebaptisé maintenant l'Alberta Energy Resources Conservation Board'. 

Le système de contingentement de l'Alberta est allé plus loin qu'il 
n'était nécessaire pour éliminer le gaspillage et répondre aux exigences d'une 
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production concertée. De plus, le contingentement a visé non seulement la 
conservation, mais aussi le marché. L'Alberta a réduit la demande bien en deçà 
des T.E.M. combinés de ses différents gisements et, ce faisant, est intervenue 
dans la fixation du prix courant de pétrole brut. La limitation de la production 
provinciale à la somme des engagements mensuels des acheteurs, comme 
substitut de la demande sur le marché, n'est pas nécessaire à des fins de 
conservation. Un tel procédé élimine la concurrence entre les fournisseurs et fixe 
effectivement un prix. Ainsi, il favorise davantage les objectifs des producteurs, 
y compris la prévention du fléchissement des prix, que les intérêts des consom-
mateurs. A l'abri des changements indépendants dans l'offre et la demande de 
pétrole qui auraient causé autrement une érosion des prix, le prix du brut 
albertain est demeuré, durant des années, plus élevé que le prix qui aurait eu 
cours sur un marché libre. 

(d) Transport 
Au Canada, comme ailleurs, les principales régions productrices de 

brut se trouvent loin des plus grands marchés de consommation. Le transport du 
brut sur de grandes distances fait donc partie intégrante de l'exploitation 
pétrolière. Le pétrole et les produits pétroliers sont transportés en vrac dans 
toutes les parties du monde, par pétrolier, lorsque le transport maritime est 
possible, ou, sinon, par pipeline. Au Canada, les principaux champs pétroliers 
sont au milieu des terres et les pipelines constituent le seul moyen efficace de 
transporter des volumes importants de pétrole. 

Au Canada, deux conduites principales dominent le réseau de pipelines 
de brut: l'une s'étendant vers l'Est, à partir d'Edmonton, qui dessert l'Ontario, 
la- région des Grands lacs des États-Unis et Montréal; l'autre, vers l'Ouest, à 
partir d'Edmonton, à destination de Vancouver et du nord-ouest des États-Unis. 
La première canalisation, l'Interprovincial Pipe Line, constitue le plus long 
réseau de pipeline pour pétrole brut de l'hémisphère Ouest; il s'étend sur 5,700 
milles aux États-Unis et au Canada. La seconde conduite principale, le pipeline 
de la Trans Mountain Pipe Line qui a son point de départ à Edmonton, traverse 
les montagnes Rocheuses, décrit un arc de cercle vers le Sud-Ouest pour 
atteindre Kamloops et Vancouver. A partir de là, une grande canalisation 
latérale poursuit sa route vers le Sud jusqu'aux raffineries de la région de Puget 
Sound aux États-Unis. 

Ces deux voies principales de transport de brut sont alimentées par un 
certain nombre de pipelines de petit diamètre qui collectent la production des 
puits d'un gisement. Certains de ces réseaux d'alimentation sont d'assez grande 
importance et possèdent une capacité considérable. Parmi les plus grands 
réseaux de ce genre en Alberta, citons la Federated Pipe Lines Ltd. qui peut 
transporter jusqu'à 450,000 barils par jour (capacité de 1977) entre la région de 
Swan Hills jusqu'aux canalisations principales de l'Interprovincial et de la 
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Trans Mountain à Edmonton. Parmi les autres grands réseaux qui s'alimentent 
à Edmonton, mentionnons la Pembina Pipe Line Ltd. qui a une capacité de 
185,000 barils par jour (capacité de 1977), la Rainbow Pipe Line Ltd., 235,000 
barils par jour (capacité de 1977), la Texaco Exploration Company, 11,000 
barils par jour (capacité de 1970), et la Peace River Oil Pipe Line Co. Ltd., 
105,000 barils par jour (capacité de 1970). Dans le sud-est de la Saskatchewan, 
les réseaux combinés de la Producers Pipeline Ltd. et de la Westspur Pipe Line 
Company peuvent fournir jusqu'à 175,000 barils par jour (capacité de 1977) 
aux installations de l'Interprovincial situées à Cromer (Manitoba). La South 
Saskatchewan Pipe Line Company collecte du brut dans le sud-ouest de la 
Saskatchewan pour le livrer ensuite aux raffineries et aux installations de 
l'Interprovincial à Regina. Le réseau est en mesure d'acheminer quotidienne-
ment 74,000 barils (capacité de 1977). 

Le brut est importé pour le compte des raffineries de la région de 
Montréal par la Montreal Pipe Line Company Limited et sa filiale américaine, 
la Portland Pipe Line Corporation. Le réseau, doté d'une capacité de 536,000 
barils par jour en 1977, transporte du brut provenant de l'étranger à partir du 
littoral de l'Atlantique à Portland (Maine) jusqu'à Montréal. Toutefois, il n'a 
pas été pleinement utilisé depuis la prolongation du réseau Interprovincial 
construite pour amener le brut de l'Alberta à Montréal. En fait, en 1979 et 
1980, le pipeline Portland-Montréal n'était exploité qu'à 30% de sa capacité4. 

Les produits pétroliers raffinés et les liquides de gaz naturel, notam-
ment le propane et le butane, sont habituellement transportés dans des pipelines 
distincts. Dans l'est du Canada, la Sarnia Products Pipe Line d'Imperial Oil 
Limited et la Sun-Canadian Pipe Line Company Limited transportent des 
produits pétroliers raffinés de la région de Sarnia à Toronto, desservant diverses 
localités en cours de route. La Trans-Northern Pipe Line Company effectue le 
transport dans la région qui s'étend entre Montréal et Sarnia. Le tronçon est 
sert à acheminer les produits des raffineries de Montréal vers l'Ouest jusqu'à 
Ottawa, Cornwall et Maitland. Le tronçon ouest sert à transporter les produits 
vers l'Est à partir des raffineries de l'Ontario jusqu'à des endroits aussi éloignés 
que Kingston. Un autre pipeline, le Quebec South Shore Products Pipe Line 
d'Imperial Oil Limited, achemine la production des raffineries de Montréal  
jusqu'à Boucherville et Drummondville. Un certain nombre de pipelines plus 
courts sont utilisés dans les complexes de raffineries et ils servent à transporter 
des produits à partir des usines de traitement du gaz. 

Les grandes sociétés pétrolières détiennent un intérêt considérable 
dans chacune des canalisations principales (tableau 3). Imperial possède un tiers 
des actions de l'Interprovincial Pipe Line et de la Montreal Pipe Line et un plus 
faible pourcentage des actions de la Trans Mountain Pipe Line. Texaco détient 
33% des actions de la Trans Mountain et 16% de la Montreal Pipe Line. Les 
intérêts de Gulf et de Shell dans ces trois pipelines sont plus faibles, mais tout 



Autres sociétés 57,4 	 32,6 

VOLUME I — CONSTATATIONS, PROBLÈMES ET SOLUTIONS 	 35 

TABLEAU 3 

PROPRIÉTÉ (EN POURCENTAGE) DES CANALISATIONS PRINCIPALES 
DES GRANDS, PAR SOCIÉTÉ, EN 1980 

Trans- 
Interprovincial 	Mountain 	Portland 

Imperial 	 33,2 	 8,6 	32 
Gulf 	 7,4 	 8,6 	16 
Shell 	 2 	 8,6 	16 
Texaco 	 33 	 16 ___ 

Total (grands) 	 42,6 	 58,8 	80 
British Petroleum 	 ____ 	 — 	10 
Petrofina 	 ____ 	 — 	10 
SOBC 	 — 	 8,6 	—  

Total (grands régionaux) 	 — 	 8,6 	20  

de même importants. A l'exclusion de la Montreal Pipe Line dont British 
Petroleum et Petrofina possèdent chacune 10% des actions, les grands régionaux 
ne détiennent aucun titre dans les canalisations principales des grands. 

Les grandes sociétés pétrolières détiennent des intérêts importants 
dans certains des réseaux d'alimentation, mais la propriété ou le contrôle de ces 
canalisations ne sont pas aussi concentrés qu'ils le sont dans le cas des conduites 
principales. Certains réseaux d'alimentation appartiennent en grande partie à 
des sociétés pétrolières non concentrées qui sont engagées principalement dans 
la production. En tête de peloton, chez ces derniers, on retrouve Mobil, 
Hudson's Bay Oil and Gas, Dome, Home Oil, Union Oil et Norcen. 

Le réseau de pipelines et la répartition de la propriété qui ont 
contribué à créer une situation monopolistique et entravé la concurrence dans le 
secteur du transport du pétrole font l'objet d'une étude très détaillée sur les 
aspects concurrentiels dans une autre partie du présent document. 

(e) Raffinage 
Le raffinage du pétrole est le procédé d'extraction de produits pétro-

liers commercialisables à partir du pétrole brut. A partir d'un baril de brut, on 
obtient divers produits pétroliers, nôtamment l'essence, des stocks d'alimenta-
tion pétrochimiques et des lubrifiants. La plupart des raffineries canadiennes 
ont les installations voulues pour traiter différents types de pétrole brut; par 
conséquent, un certain mélange de bruts ne pose aucun problème particulier. 

Les coûts du transport constituent l'un des déterminants les plus 
importants du marché géographique ouvert aux produits pétroliers. Parce que le 
transport du pétrole brut est moins coûteux que celui des produits finis, les 
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sociétés pétrolières choisissent comme emplacement de leurs raffineries des lieux 
près des marchés potentiels. Des pipelines ou des pétroliers relient les gisements 
pétroliers et les raffineries. Pour réduire au minimum les coûts du transport des 
produits finis, les raffineurs dans une région concluent souvent des accords de 
traitement, d'échange ou d'achat et de vente avec leurs homologues dans 
d'autres régions. Ces accords lient effectivement les intérêts d'une société avec 
ceux d'une autre et réduisent de ce fait la concurrence. 

Dans les provinces de l'Atlantique, les raffineries sont situées à 
proximité des villes du littoral et toutes reçoivent par pétrolier leur brut importé. 
Au Québec, les principales raffineries sont installées juste à l'est de Montréal où 
le brut importé leur parvient par pétrolier ou encore par voie terrestre au moyen 
de pipelines, à partir du terminal portuaire de Portland (Maine); quant au 
pétrole canadien, il est transporté par le prolongement Sarnia-Montréal de 
l'Interprovincial Pipe Line. La ville de Québec reçoit tout son approvisionne-
ment en pétrole brut de l'étranger, quoique la raffinerie Ultramar se soit vue 
récemment accorder l'accès au brut de l'Ouest canadien dont certains stocks 
doivent être expédiés par pétrolier de Montréal à Québec ou échangés avec les 
stocks d'autres raffineries. 

Les raffineries de l'Ontario sont sises dans les régions de Sarnia et de 
Toronto-Hamilton et le brut canadien de l'Ouest leur parvient par l'Interprovin-
cial Pipe Line. Les principales régions de raffinage des provinces des Prairies 
sont celles de Winnipeg, Moose-Jaw, Calgary et Edmonton. Les raffineries de 
l'ouest du Canada ne sont pas en général aussi importantes que celles de 
l'Ontario et du Québecs. Le principal centre de raffinage de la Colombie-Britan-
nique est situé près de Vancouver. 

Le tableau 4 donne le type et la quantité des produits issus des 
raffineries canadiennes pour la période 1976-1978. Les quatre principaux 
produits raffinés obtenus à partir du brut sont l'essence, le fuel lourd, le fuel 
léger et le carburant pour moteur diesel. En 1978, ils représentaient 78,3% de 
toute la production des raffineries canadiennes. L'essence était au premier rang 
des produits raffinés représentant prés de 35% de la production des raffineries. 

En 1979, il y avait au Canada 39 raffineries de pétrole appartenant à 
14 sociétés de raffinage, dont la raffinerie de Come-by-Chance à Terre-Neuve 
et la raffinerie Petrosar à Sarnia. Cependant, parce que ces deux dernières font 
figure à part dans l'industrie canadienne de raffinage, d'une part, parce que 
Come-by-Chance n'est pas actuellement en exploitation et, d'autre part, parce 
que Petrosar est une usine pétrochimique, on les a exclues de l'analyse. 

Il ressort du tableau 5 que les quatre grandes sociétés dans l'industrie 
canadienne du pétrole, Imperial Oil, Gulf, Shell et Texaco, possèdent 25 des 
37 raffineries et environ 64% de la capacité totale de raffinage. Les grandes 
sociétés régionales, Irving, British Petroleum, Petrofina, Sun Oil et Chevron, 
contrôlent 6 raffineries et environ 27,5% de la capacité totale de raffinage. 
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TABLEAU 4 

RENDEMENT DES RAFFINERIES, AU CANADA, 1977-1979 

1977 	 1978 	 1979 
blj 	 blj 

Essence 	 619,400 34,3 	632,200 34,8 	681,800 34,5 
Turbo-combustible pour l'aviation 	70,200 	3,9 	77,000 	4,2 	83,800 	4,2 
Kérosène, pétrole pour poêles et 

carburant pour tracteurs 	 71,500 	4,0 	64,600 	3,6 	31,900 	1,6 
Combustible pour moteur diesel 	226,900 12,6 	234,000 12,9 	257,700 	13,0 
Fuel léger 	 240,100 	13,3 	226,100 	12,4 	283,800 	14,3 
Fuel lourd 	 344,100 	19,0 	330,100 	18,2 	342,500 	17,3 
Gaz de pétrole liquéfié 	 34,900 	1,9 	38,800 	2,1 	24,100 	1,2 
Stocks d'alimentation pétro- 

chimiques 	 65,100 	3,6 	85,000 	4,7 	91,000 	4,6 
Asphalte 	 50,500 	2,8 	51,000 	2,8 	58,500 	3,0 
Lubrifiants 	 12,300 	0,7 	12,600 	0,7 	16,100 	0,8 
Autres produits 	 72,800 	4,0 	65,100 	3,6 	108,200 	5,5 
Production totale 	 1,807,800 	1,816,500 	1,979,000 

Source: Oilweek, le 9 juin 1980, p. 22. Les données pour 1979 ont eé converties en barils à partir de métres cubes. 

Le tableau révèle que les quatre grands, en tant que groupe, prédomi-
nent dans toutes les régions, sauf dans les provinces de l'Atlantique où Irving 
Oil exploite pour ainsi dire la moitié de la capacité de raffinage. Les données 
sous-estiment la place des grands sur les importants marchés de l'essence et du 
mazout. A quelques exceptions près, les grands exploitent des raffineries aux 
teChniques très avancées dont l'activité est axée sur la production de divers types 
d'essence et de mazout et détiennent une part importante de ces marchés 
essentiels. Un certain nombre des grands régionaux exploitent des raffineries 
ayant une plus faible capacité de production de dérivés du pétrole léger. Par 
exemple, Ultramar, à Saint-Romuald (Québec) utilise un procédé qui donne 
d'importantes quantités de fuel lourd résiduel au cours de la production de 
produits légers. Un autre grand régional, Irving, exporte une bonne partie de la 
production d'essence de sa raffinerie en vertu, semble-t-il, d'un accord contrac-
tuel conclu avec Standard Oil of California qui lui fournit le brut. 

(f) Marketing 	- 

Les raffineurs vendent leur production à trois catégories de clients: les 
clients commerciaux et industriels, les revendeurs indépendants et leurs propres 
réseaux de distribution. Les entreprises de la première catégorie achètent des 
produits raffinés pour répondre à leurs propres besoins énergétiques; les raffi-
neurs et les indépendants se font concurrence sur le marché de détail pour 
obtenir la faveur des consommateurs. Les revendeurs indépendants sont en 



Pourcentage de la capacité 

Nombre de 	 Atlan- 
raffineries 	Canada tique Québec Ontario Prairies C.-B. 

(pourcentage) 
Imperial Oil 	 6 	21,95 	18,97 	12,70 	20,58 	42,07 24,45 
Gulf 	 8 	17,28 	18,31 	12,52 	12,32 	28,34 27,60 
Shell 	 6 	13,21 	- 	19,44 	18,37 	9,72 13,06 
Texaco 	 5 	11,71 	4,52 	12,07 	22,26 	6,67 	- 

Les quatre grands; 
total 25 	64,15 	41,80 	56,73 	73,53 	86,80 65,11 

Irving Oil 	 1 	10,99 	55,49 	- 	- 	- 	- 
BP 	 2 	6,76 	- 	11,51 	12,46 	- 	- 
Aigle d'or 	 2 	6,15 	2,71 	16,69 	- 	- 	- 
Petrofina 	 1 	4,16 	- 	15,07 	- 	- 	- 
Sun Oil 	 I 	4,03 	- 	- 	14,01 	- 	- 
Consumers Co-op 	 1 	1,61 	- 	- 	- 	10 	- 
Chevron 	 1 	1,57 	- 	- 	- 	- 20,77 
Husky Oil 	 2 	0,94 	- 	- 	- 	3,20 5,64 
Petro-Canada 	 1 	0,64 	- 	- 	- 	- 8,48 
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TABLEAU 5 

CAPACITÉ DE PRODUCTION DES RAFFINERIES RÉGIONALES, PAR SOCIÉTÉ*, 
AU CANADA ET DANS LES RÉGIONS, EN 1979 

*A l'exclusion de Come-by-Chance et de Petrosar. 

Source: Oilweek, le 14 mai 1979. 

mesure de participer au marketing parce que, contrairement à d'autres secteurs 
de l'industrie qui sont dominés par quelques grandes unités de fabrication ou de 
transport dans chaque région géographique, le marketing des produits pétroliers 
se fait par l'intermédiaire de milliers de petits points de vente répartis à travers 
le pays pour répondre aux besoins des marchés locaux. Par exemple, il existe 
actuellement plus de 20,000 points de vente au détail de l'essence au Canada.  
Comme l'indiquent les documents connexes du rapport, les pratiques monopolis-
tiques des grands s'exerçaient contre les revendeurs indépendants. Aussi nous 
sommes-nous attaché, dans le volume consacré au marketing, à l'étude du stade 
final du marché de détail plutôt qu'au secteur commercial et industriel. 

(g) Mazout 
Le volume sur le marketing porte principalement sur les restrictions à 

la concurrence sur le marché de l'essence, puisque c'était là le seul secteur dans 
lequel les produits raffinés ne subissaient pas la concurrence de succédanés6. 
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Bien que des importations d'essence soient intervenues les raffineurs du pays 
furent en mesure de limiter cette source de concurrence et d'exploiter leur 
situation monopolistique. Sur le marché du mazout, la concurrence se manifes-
tait plutôt sous la forme des produits importés et de la disponibilité de fuels de 
remplacement. Par exemple, les utilisateurs commerciaux et industriels dans de 
nombreuses régions du Canada peuvent remplacer l'huile légère par du gaz 
naturel du charbon et du fuel lourd ou résiduaire. Dans le secteur résidentiel, le 
gaz naturel et l'électricité sont des combustibles qui entrent en concurrence avec 
le mazout. Le tableau 6 indique les parts, en pourcentage, du marché canadien 
du chauffage domestique qui reviennent, depuis 1964, au mazout et à ses 
principaux produits de remplacement, le gaz naturel et l'électricité. Il fait voir à 
quel rythme ces succédanés ont remplacé le mazout comme source de chauffage 
domestique. Le tableau 6 montre également que la demande totale de mazout a 
atteint un sommet au début des années soixante-dix et décline depuis. 

La demande totale de mazouts légers diminue, comme l'indique le 
tableau 7, mais elle n'en constitue pas moins un marché important, puisque la 
valeur pécuniaire du produit a augmenté considérablement au cours des quel-
ques dernières années. Par exemple, l'indice des prix de vente dans l'industrie du 
mazout léger (1971 = 100) a pratiquement doublé entre 1975 et 1979, passant 
de 185, en 1975, à 322,3, en 1979, tandis que la demande diminuait de 11,4%. 

TABLEAU 6 

PARTS, EN POURCENTAGE, DU MARCHÉ CANADIEN DU CHAUFFAGE 
DOMESTIQUE QUI REVIENNENT AUX PRINCIPAUX COMBUSTIBLES, 

CERTAINES ANNÉES 

Mazout ou autres 
combustibles 	 Gaz 

liquides 	 naturel  Électricité 
Autres 
source* 

1964 	 59 	 23,9 	 — 	 17,1 
1968 	 59,5 	 28,8 	 2,8 	 8,4 
1972 	 56,8 	 32,6 	 6,4 	 4,2 
1976 	 47,5 	 36,7 	 13,1 	 2,7 
1980 	 37,3 	 39,4 	 19,5 	 3,8 

*Bois, charbon. coke et autres moyen de chauffage. 

Source: Statistique Canada, n" 64-202. 

Malgré la disponibilité de produits de remplacement dans certaines 
régions du pays qui, à long terme, peuvent protéger les consommateurs, le 
secteur du mazout n'a pas échappé à la domination des grandes sociétés 
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TABLEAU 7 

VOLUMES DE MAZOUT LÉGER (Nos 2 et 3) VENDU AU CANADA, PAR PROVINCE 
(en barils) 

Territoires 
Provinces de 	 Colontbie- du Nord-Ouest 
l'Atlantique 	Québec 	Ontario 	Saskatchewan 	Alberta 	Britannique 	Yukon 

1967 	 9,962,527 	29,608,794 	35,653,417 	1,947,633 	946,436 	4,845,121 	209,881 	84,757,849 
1971 	 14,002,762 	38,007,909 	39,671,871 	1,769,471 	821,058 	6,701,722 	732,171 	103,216,708 
1975 	 15,875,581 	39,486,467 	34,914,789 	1,574,734 	985,288 	6,500,005 	763,674 	101,527,083 
1979 	 13,981,349 	34,036,957 	32,050,430 	1,325,523 	784,803 	5,532,690 	794,156 	89,914,386 

Source: Statistique Canada, bulletin 45-004. 

Année Canada 
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pétrolières. En 1977, les grandes sociétés pétrolières dont les produits sont livrés 
par leurs propres employés ou par des camionneurs à contrat, contrôlaient 63% 
du marché résidentiel au Québec. Dans cette province, les distributeurs indépen-
dants et les exploitants de terminaux maritimes étendaient leur emprise sur 30 
et 7% du marché, respectivement; mais une forte proportion de la part de 7% du 
marché que détenaient les exploitants de terminaux était régie par le groupe 
C.F.M. de sociétés qui était une ancienne filiale de Shell Petroleum Co. Ltd. of 
England et est maintenant une société en propriété exclusive de Ultramar7 . 
Dans les autres régions du Canada, la part du marché du mazout qui revient 
aux revendeurs indépendants est beaucoup moins importante. En Ontario, 
en 1975, selon une pièce justificative présentée par Imperial Oil à la Royal 
Commission on Petroleum Products Pricing (Commission royale d'enquête sur 
les prix des produits pétroliers), les distributeurs indépendants détenaient, 
en 1975, une part de 17% du marché du fuel oil domestique8 . Toutefois, comme 
au Québec, ce pourcentage comprenait les ventes au détail de Canadian Fuel 
Marketers, une filiale de Shell. La filiale C.F.M. était le plus important 
détaillant de mazout classé parmi les filiales en propriété exclusive, engagées 
dans la vente au détail et non intégrées, dans la province d'Ontario9 . 

On peut considérer que le mazout livré au consommateur est un 
produit homogène. Bien qu'une société puisse faire savoir, dans sa publicité, que 
ses produits sont de qualité supérieure à ceux d'une autre, les consommateurs 
manquent des connaissances voulues pour juger des mérites de telles différences. 
Il leur est difficile de savoir si une panne est due à un mazout de mauvaise 
qualité ou à une défaillance du matériel. Les consommateurs peuvent donc 
estimer que les produits sont homogènes. Inversement, les services assortis à la 
livraison ne le sont peut-être pas: il peut y avoir des différences selon les 
distributeurs entre la livraison automatique, la livraison vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre, l'entretien de la chaudière et l'assurance sur les pièces. De tels 
services donnent lieu à des coûts précis qui se traduisent dans les prix. 

Compte tenu de l'homogénéité relative des produits, on peut prévoir 
que pour le consommateur, les sources d'approvisionnement sont facilement 
interchangeables. Or, tel n'est pas le cas, à cause de l'inertie du consommateur. 
La fidélité à un fournisseur particulier qui se noue sur le marché du mazout 
signifie que les raffineurs éprouvent moins que les détaillants d'essence le désir 
de faire de la concurrence par les prix'°. Une telle fidélité de la part du 
consommateur envers les détaillants constitue un obstacle à l'entrée de nouvelles 
entreprises ainsi qu'un atout certain pour les services de distribution qu'ont déjà 
une clientèle. La fidélité des consommateurs peut être cultivée en offrant à ces 
derniers des conditions intéressantes à divers titres, notamment sur les locations 
d'équipement et les hypothèques. Les mesures ont pour effet d'établir une 
distinction entre les nouveaux clients et les clients de vieille date. Ainsi, une fois 
qu'un client appartenant au marché résidentiel s'est engagé par contrat avec une 
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entreprise, la concurrence par les prix à laquelle donne lieu l'obtention de sa 
clientèle se fait moins vive. 

Les grandes sociétés se sont rendues compte qu'il était possible d'ex-
ploiter la fidélité des,donsommateurs et elles ont parfois tenté de mettre un frein 
à l'entrée dans le secteur de la vente au détail en introduisant, dans un contrat 
d'emploi, une clause interdisant à un agent de se lancer en affaires, pour son 
propre compte, durant une certaine période, sur un territoire particulier; en 
refusant de vendre du mazout à un ancien agent; ou en réduisant les prix sur le 
territoire d'un certain agent, après que celui-ci a quitté la société, pour 
l'empêcher de se faire une clientèle. 

Les grandes sociétés ont en outre réduit la taille du secteur indépen-
dant de la vente au détail en faisant l'acquisition d'un grand nombre de 
distributeurs indépendants. Entre 1958 et 1975, les distributeurs indépendants 
n'ont conservé une partie importante du marché que dans les régions du pays où 
ils avaient accès à des sources d'approvisionnement autres que celles des grands 
raffineurs. Ailleurs, les sociétés pétrolières ont éliminé, d'ordinaire au moyen de 
l'achat, bon nombre de distributeurs indépendants. 

Le fait de régir les relations des consommateurs et de réduire la taille 
du secteur de la vente au détail du mazout entraîne deux conséquences. 
Premièrement, en attirant quelques distributeurs importants, un nouveau raffi-
neur ou un nouvel importateur peuvent rapidement se tailler une place sur ce 
marché et faire concurrence aux grands. Ainsi, en réduisant la taille du secteur 
indépendant de la vente au détail, on limite la concurrence sur le plan du 
raffinage puisque l'on bloque ceux qui souhaiteraient entrer dans ce secteur. 
Deuxièmement, par l'acquisition de grands distributeurs indépendants qui dispo-
sent d'un excellent pouvoir de négociation pour obtenir des approvisionnements 
d'un raffineur, les raffineurs réduisent la concurrence". 

Depuis 1975, par suite de la suppression de l'option importation sur le 
marché du Québec, le nombre des plaintes dont le Directeur a été saisi par les 
revendeurs au sujet de ces pratiques de marketing des raffineurs a considérable-
ment augmenté. Des problèmes de concurrence continuent donc de se poser sur 
le marché résidentiel du mazout au Québec. Ailleurs, au Canada, la possibilité 
d'une exploitation monopolistique des consommateurs est limitée par la concur-
rence due à la disponibilité du gaz naturel. Au Québec et dans les Maritimes, les 
revendeurs ont été affaiblis comme concurrents du fait qu'ils ont été privés de la 
possibilité de s'approvisionner à une autre source, celle des importations, mais 
l'option du chauffage à l'électricité protège quelque peu les consommateurs et le 
gaz naturel sert la même fin, à mesure qu'il devient de plus en plus disponible. 

(h) Essence 
Puisque la possibilité d'exploiter un pouvoir monopolistique dans le 

secteur du fuel-oil est tempérée par la disponibilité de produits de remplace- 
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ment, le volume sur le marketing traite de l'essence, un produit qui ne peut 
pratiquement pas être remplacé. Il ressort clairement du tableau 8 que l'essence 
est le plus important produit pétrolier qui soit commercialisé au Canada. 
En 1978, les ventes se sont élevées, au total, à quelque 8 milliards de gallons. 
L'Ontario et le Québec ont été les plus importants marchés d'essence, interve-
nant pour quelque 59% des ventes totales. L'Ontario a été la province qui a 
consommé la plus grande quantité d'essence avec 35% du total des ventes. 

TABLEAU 8 

VENTES BRUTES D'ESSENCE PAR PROVINCE ET PAR TERRITOIRE, 
CANADA, 1978 

Milliers de 	Pourcentage 
gallons 	du total 

Terre-Neuve 	 136 381 	 1,7 
île-du-Prince-Édouard 	 42 811 	 0,5 
Nouvelle-Écosse 	 266 539 	 3,3 
Nouveau-Brunswick 	 246 443 	 3 
Québec 	 1,925 819 	 23,7 
Ontario 	 22,845 066 	 35 
Manitoba 	 374 293 	 4,6 
Saskatchewan 	 444 181 	 5,5 
Alberta 	 913 551 	 11,3 
Colombie-Britannique 	 901 647 	 11,1 
Yukon 	 12 769 	 0,2 
Territoires du Nord-Ouest 	 9 381 	 0,1 
Total 	 8,118 888 	100 

Source: Statistique Canada. 

L'essence est fournie aux automobilistes canadiens au détail par 
l'intermédiaire d'un réseau de stations-service. Les points de ventes au détail 
peuvent être classés selon les catégories suivantes: 

• Grandes sociétés — points de vente exerçant des activités sous le nom de l'une 
des quatre grandes sociétés faisant affaires à l'échelle nationale: Imperial, Gulf, 
Shell ou Texaco. 

• Grands régionaux — points de vente d'autres sociétés pétrolières concentrées qui 
sont fortement représentées dans une région ou deux seulement du Canada. 
Irving, Petrofina, British Petroleum, Sun et Chevron font partie de cette catégo-
rie. 

• Distributeurs de produits de deuxième marque — points de vente appartenant à 
des sociétés pétrolières entièrement concentrées et exploitées par ces dernières, 
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mais non identifiées comme des points de vente distribuant des marques de 
producteurs. Dans cette catégorie, Imperial s'est servie de Gain, Econo et 
Champlain; Shell a fait des ventes par l'entremise de Beaver et Gas Mart; et 
Texaco a eu recours à Regent. 

• Détaillants indépendants — cette catégorie comprend des sociétés qui vendent 
l'essence au détail et qui ne sont habituellement pas des raffineurs ou des sociétés 
entièrement concentrées. On compte deux groupes principaux de détaillants 
indépendants: les magasins de grande surface comme Canadian Tire, Simpsons-
Sears et Woodwards ainsi que des sociétés comme Caloil, Natomas, Murphy, 
Mohawk et Turbo, qui offrent un grand nombre des services que dispensent les 
marques des producteurs des grands; et les détaillants indépendants de moindre 
envergure qui vendent d'ordinaire leurs produits par le biais de ce qu'on appelle 
les postes d'essence et qui offrent moins de services. 

Le tableau 9 révèle qu'au début de 1980, les quatre grands d'envergure 
nationale exploitaient près de 60% de tous les points de vente au détail d'essence 
au Canada. Les grandes sociétés régionales ajoutent 26% au total des points de 
vente appartenant aux raffineurs ou exploités par eux. Les autres raffineurs et 
indépendants contrôlent moins de 20% de tous les points de vente au détail au 
Canada. 

TABLEAU 9 

POINTS DE VENTE AU DÉTAIL D'ESSENCE PAR SOCIÉTÉ, 
AU CANADA, 1980 

Nombre de points 
de vente 	 Part 

(en pourcentage) 
Imperial Oil 	 4 373 	 18 
Shell 	 3 815 	 16 
Texaco 	 3 194 	 13 
Gulf 	 2 659 	 11 
Les quatre grands réunis 	 58 
British Petroleum 	 2 357 	 10 
Irving a) 	 2 000 	 8 
Petrofina 	 1 086 	 4 
Sun Oil 	 955 	 4 
Autres 	 3 781 	 16 

a) Estimation; selon les rapports. Irving exploitait 2,355 points de vente en 1978. Voir Oilweek, le 10 avril 1978,  P.  14. 

Source: Automotive Marketer. janvier 1980, p. 17. 

Les stations-service peuvent être classées selon les liens de propriété 
entre le fournisseur et l'exploitant et selon le contrôle exercé sur l'exploitant. 
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Les grands nationaux et régionaux mettent l'essence en marché par l'entremise 
de trois types de stations-service: 

• les stations appartenant à la société et exploitées par des employés salariés ou des 
agents à la commission; 

• les stations appartenant à la société et exploitées par des détaillants locataires; 

• les stations appartenant à des commerçants indépendants qui sont liés à la société 
pétrolière par un contrat d'approvisionnement et qui vendent l'essence en s'iden-
tifiant par le symbole du fournisseur. 

Des exploitations de sociétés, telles que les libre-service et les points de 
vente des produits de deuxième marque, sont assujetties au contrôle le plus 
direct exercé par les grandes sociétés pétrolières. Au cours de la dernière 
décennie, la part du marché de ces stations-service qui offrent des produits à bas 
prix a considérablement augmenté. Bon nombre de ces stations sont en mesure 
de vendre plus de un million de gallons par année, c'est-à-dire deux à trois fois 
les volumes d'essence vendue par les stations-service de type courant des 
producteurs, offrant des services complets' 2 . Le tableau 10 révèle qu'au cours de 
la période 1973-1979, les libre-service ont accaparé de 25 à 40% des grands 
marchés urbains. Les quatre grands d'envergure nationale réunis sont proprié-
taires de plus de 60% de tous les libre-service. 

Les stations-service qui sont louées le sont par la société pétrolière à un 
détaillant moyennant un prix de location annuel. Cette location est habituelle- 

TABLEAU 10 

PART DU MARCHÉ QUE DÉTIENNENT LES LIBRE-SERVICE  
SUR CERTAINS MARCHÉS URBAINS, 1973-1979 

(en pourcentage) 

Part des points de vente au détail 

1973 	1974 	1975 	1976 	1977 	1978 	1979 

Saint-Jean (T.-N.) 	0 	2,4 	10,5 	16 	17,4 	20,6 	27 
Halifax-Dartmoutha 	0 	0 	0 	0 	0 	0,7 	0,7 
Montréal 	 0,6 	6,4 	14,5 	17,6 	19,1 	22,6 	23,8 
Ottawa 	 0 	3,5 	12,5 	17,9 	21,1 	24 	25,8 
Toronto 	 0,4 	3,9 	13,2 	. 11 	20,4 	25,9 	28,5 
Winnipeg 	 1 	6,5 	12,5 	21,7 	26,9 	31,3 	34,1 
Regina 	 2,4 	8,8 	12 	27,2 	30,3 	32,7 	33,3 
Edmonton 	 1,3 	4,8 	18,2 	24,4 	31 	36,8 	38,9 
Vancouver 	 0,6 	5,9 	16,9 	21,8 	22,4 	24,8 	27,8 

(a) L'article 36 du Gasoline and Fuel Oil Liceneing Act de Nouvelle-Écosse limite le développement des libre-service dans 
cette province. 

Source: Énergie, Mines et Ressources Canada. 
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ment fonction du volume d'essence vendue et d'un pourcentage des autres 
revenus que le détaillant tire des ventes. Le détaillant a le droit d'utiliser la 
marque de la société, reçoit les documents publicitaires et les documents de 
soutien à la vente et bénéficie ainsi de la réputation de la société pétrolière. En 
retour, le détaillant s'approvisionne en essence auprès de la société pétrolière et 
fréquemment lui achète d'autres produits en exclusivité. De nom, les détaillants 
locataires sont des commerçants indépendants, mais, dans certains cas, on met 
on œuvre des programmes qui en font des agents de la société auprès de laquelle 
ils s'approvisionnent et qui permettent à celle-ci de contrôler les prix. En vertu 
des ententes concernant la consignation et les remises provisoires'', le contrôle 
qu'exerçaient les détaillants locataires sur le prix de détail de l'essence peut être 
soit réduit, soit complètement éliminé. 

Les stations de marque des indépendants appartiennent en général aux 
détaillants, bien que parfois elles soient louées à un tiers. Nombre de ces stations 
ont des liens avec les grands fournisseurs de marque, soit à cause des conditions 
d'une hypothèque, soit en raison de quelque autre forme d'aide financière 
assurée par le fournisseur. Tous sont liés par des contrats d'approvisionnement 
qui peuvent s'étendre sur une période de cinq ans ou plus. A l'instar des 
conditions imposées aux locataires, les prix de détail de l'essence de ces 
détaillants peuvent également être contrôlés par la société pétrolière en vertu de 
programmes de consignation ou de remises provisoires ou d'autres programmes 
semblables. 

Bien que ces trois types de stations-service constituent les principaux 
moyens utilisés par les grands pour vendre l'essence, une société a récemment 
mis au point un nouveau concept de marketing. En 1977, Imperial Oil a conclu 
un accord avec Suny's International, détaillant indépendant exploitant alors 
trente-sept stations-service dans le centre du Canada, selon lequel Imperial 
acceptait de vendre de l'essence à Suny's sur une base de consignation et était en 
mesure d'exercer une influence sur le prix de détail de l'essence vendue dans les 
points de vente de Suny's 16 . 

Bien qu'il y eût donc une différence dans les moyens de distribution 
choisis par les grands pour la vente de l'essence au détail, jusque dans les années 
1970 le contraste le plus frappant que présentait ce secteur venait du niveau des 
coûts atteint par les indépendants comparativement à celui des grands. Ces 
derniers, par leur tendance à éluder la concurrence par les prix, à construire un 
trop grand nombre de stations-service et à assurer des services exagérément 
coûteux, en sont arrivés à établir un réseau de distribution inefficace. Les 
détaillants indépendnats représentant des manques privés, par contre, vendaient 
leur essence à des coûts moi  élevés que ceux des grands. 

Plusieurs raisons expliquent le fait que les indépendants aient eu des 
coûts d'explication peu élevés. Leur formule se décomposait de la façon suivante: 

• contrôle direct et poussée de la gestion et des finances de chaque station. 
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• gros volume de vente réalisé par chaque station grâce au soin avec lequel chaque 
emplacement est choisi et prix inférieurs à ceux des grands soit en maintenant un 
niveau de service semblable, soit en offrant moins de services 

• offre irrégulière d'essence à meilleur marché que celle des grands, de temps en 
temps. 

L'avantage que les différents exploitants indépendants retiraient de 
leurs coûts inférieurs par rapport aux grands variait de manière considérable. 
Certains, pour réaliser des économies d'échelle, ne recouraient pas aux gros 
volumes de vente et se contentaient d'emplacements moins coûteux tout en 
offrant moins de services. Ceux-là pouvaient retirer un avantage de 4 cents sur 
le gallon d'essence' 7 . D'autres préféraient s'appuyer sur un gros volume de vente 
tout en offrant moins de services. Leur avantage pouvait atteindre 13 à 14 cents 
le gallon au début des années 1970 18 . Les volumes suivants traitent des pratiques 
monopolistiques auxquelles recouraient les grands pour limiter la concurrence 
que pouvait leur faire un secteur indépendant plus efficace. 
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3. L'évolution de l'industrie jusqu'en 1973 

(a) Production et raffinage 

Depuis la fin de la Première Guerre mondiale, l'évolution de l'industrie 
pétrolière au Canada a été étroitement associée à la vogue croissante de 
l'automobile. Pendant près de trois décennies, les automobilistes canadiens 
comptaient, pour s'approvisionner en essence, surtout sur les importations de 
pétrole brut. Au cours de cette période, les secteurs du raffinage et du 
marketing de l'industrie ont progressé pour répondre à la demande croissante 
d'essence. En 1947, la découverte de pétrole brut à Leduc (Alberta) a imprimé 
un mouvement important d'expansion aux secteurs de la production et des 
pipelines de l'industrie intérieure. Depuis 1947, la croissance de la production de 
pétrole brut se caractérise naturellement par trois phases distinctes: une pre-
mière période d'expansion extrêmement rapide jusqu'en 1956, une période 
post-Suez de croissance plus lente, et une période soutenue de croissance 
modérée de 1961 à 1973'. Bien que les usages des produits pétroliers raffinés 
soient maintenant diversifiés au Canada, la part de loin la plus considérable de 
la production pétrolière est encore vendue sous forme d'essence. 

L'aperçu historique suivant de l'industrie pétrolière s'arrête aux sec-
teurs de la production du raffinage et du marketing avant 1973. Après les faits 
importants liés à l'OPEP qui sont survenus au cours de cette année, l'industrie 
mondiale du pétrole a énormément changé. Il s'ensuit que les événements 
postérieurs à 1973 sont passés en revue dans la partie C du présent volume. 

Au cours de la période initiale du développement de l'industrie de la 
production pétrolière qui suivit la guerre, à partir de la découverte de pétrole à 
Leduc, en 1947, jusqu'à la crise de Suez en 1956, l'économie canadienne a 
connu une croissance extraordinaire. Au cours de la décennie qui a suivi 1946, le 
produit national brut réel du Canada a augmenté de plus de 50%, stimulant le 
développement rapide de la production intérieure de pétrole brut. La consom-
mation de pétrole par habitant a presque triplé au cours de cette période. 
En 1955, le pétrole intervenait pour environ 46% de la consommation totale 
d'énergie du Canada, et, en 1950, pour 30% des besoins en énergie2 . 

Du point de vue de l'approvisionnement, en 1946, 10% seulement du 
marché canadien du brut s'approvisionnait à des sources intérieures, comparati-
vement à 55% dix ans plus tard. Au cours de la décennie, la production annuelle 
du Canada est passée de 7 millions à 144 millions de barils. En 1956, le 
Canada avait atteint un niveau important d'autosuffisance. Cette année-là la 
production totale de pétrole brut s'est élevée assez pour répondre aux deux tiers 
de la demande canadienne, bien qu'une proportion importante de cette produc-
tion fût exportée vers l'ouest des États-Unis et que les importations de brut aient 
continué d'alimenter les provinces de l'Est du Canada. 
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Les secteurs du raffinage et du transport se sont développés au même 
rythme. La capacité de raffinage a triplé durant la décennie suivant 1946; c'est 
en Ontario et au Québec que s'est produite l'expansion la plus rapide. Pour ce 
qui est du secteur des pipelines, la société Interprovincial Pipe Line Company a 
été constituée en corporation en 1949 et, à la fin de 1950, on achevait la 
construction d'une conduite principale de gros diamètre entre Edmonton et 
Superior, au Wisconsin. En 1952, la Trans-Northern Pipeline Company ache-
vait la construction d'un pipeline entre Montréal et Hamilton. En 1953, le Trans 
Mountain Pipeline était achevé. Cette conduite principale s'étendait d'Edmon-
ton à Burnaby (Colombie-Britannique) et sa capacité initiale était de 150 
000 barils de pétrole par jour. La même année, on achevait la construction du 
pipeline Interprovincial jusqu'à Sarnia. En 1953, les pipelines transportant du 
pétrole brut et des produits canadiens reliaient la côte Ouest à Montréal. 

Le développement de l'industrie pétrolière au cours de cette période 
n'a pas été exempt de problèmes. Deux ans après la découverte de Leduc, la 
capacité de production avait dépassé la demande du marché aux prix dominants. 
Dans une tentative visant à faire face au problème de la capacité excédentaire, 
le gouvernement de l'Alberta introduisait des mesures de contingentement du 
marché pour réglementer la production de pétrole brut. 

La première phase expansionniste de l'industrie pétrolière au Canada 
a pris fin en 1957. Le déclin du taux de la croissance économique générale après 
1956 s'est reflété dans la demande pour tous les produits pétroliers. La 
consommation totale de pétrole qui s'était élevée à un taux annuel de 11,6% 
durant la décennie qui a suivi la découverte de Leduc s'est brusquement 
affaissée en 1957 et elle a enregistré une croissance annuelle de 4,5% seulement 
durant les quatre années suivantes. 

En plus d'une croissance intérieure plus lente, les marchés d'exporta-
tion ouverts au pétrole brut canadien ont connu le marasme à cause du taux de 
croissance économique internationale. De plus, l'industrie pétrolière du Canada 
a semblé, vers la fin des années cinquante, menacée par les quotas de plus en 
plus rigoureux imposés aux importations de pétrole, en regard des ventes 
canadiennes aux États-Unis. Pour compliquer encore les choses, le gaz naturel a 
commencé à concurrencer sérieusement le pétrole sur certains marchés alors que 
son utilisation a connu une expansion aux États-Unis et au Canada. La 
production canadienne de gaz naturel a triplé de 1956 à 1961 et le pipeline de la 
Trans-Canada a été achevé en 1959 pour transporter du gaz naturel pour usage 
industriel et domestique vers la plupart des centres industriels urbains, jusqu'à 
l'extrémité est du pays, Montréal compris. 

L'accès aux marchés américains étant limité, outre la concurrence 
accrue du gaz naturel, il s'ensuivit une capacité excédentaire de production du 
pétrole brut dans l'ouest du Canada. A un certain moment, la production en 
Alberta est tombée à 40% de la capacité'. Cette situation a entraîné la création 
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de la Commission royale d'enquête sur l'énergie en 1957 afin d'informer le 
gouvernement des solutions propres à résoudre ce problème. L'une des solutions 
recommandées à la Commission par certaines petites et moyennes entreprises 
productrices de pétrole dans l'ouest du Canada, était de prolonger le pipeline 
interprovincial vers l'est jusqu'à Montréal, marché d'importation le plus impor-
tant du Canada. La Commission a rejeté cette recommandation et proposé que 
les producteurs de l'Ouest tentent d'améliorer la qualité de leurs marchés du 
pétrole dans d'autres régions avant qu'une telle solution soit sérieusement 
envisagée. 

L'opposition la plus importante à la construction d'un pipeline jusqu'à 
Montréal est venue des grandes sociétés pétrolièrs concentrées à caractère 
international. A la suite de l'imposition de quotas aux États-Unis, ces sociétés 
avaient besoin d'un marché pour les bruts du Venezuela et du Moyen-Orient. 
Quelques-unes de ces sociétés ont soutenu qu'il serait plus économique d'appro-
visionner le marché de Montréal en pétrole importé de l'étranger plutôt qu'en 
pétrole de l'Ouest canadien. Au lieu de se prononcer en faveur de l'extension du 
pipeline jusqu'à Montréal, en 1961 le gouvernement du Canada a adopté une 
politique spontanée que l'on a appelée la politique pétrolière nationale. 

L'introduction de cette politique, en 1961, a coïncidé avec le début de 
la nouvelle phase d'expansion de l'économie canadienne et elle a marqué une 
nouvelle phase de croissance de l'industrie pétrolière. Par la politique pétrolière 
nationale, le gouvernement souhaitait voir réservée aux bruts canadiens la 
région située à l'ouest d'une ligne de démarcation entre la vallée de l'Outaouais 
et Kingston et aux importations la région située à l'est de cette ligne. 

Cette politique a vu le jour en partie à cause du dilemme auquel faisait 
face l'industrie pétrolière. En 1959, les États-Unis ont accordé au Canada une 
exemption des quotas obligatoires qui s'appliquaient à l'entrée aux États-Unis 
de volumes accrus de pétrole du Venezuela et du Moyen-Orient. Toutefois, les 
États-Unis ont signalé qu'ils s'opposaient à ce que le Canada augmente les 
exportations de brut canadien vers les États-Unis en remplaçant l'utilisation 
actuelle de la production intérieure des raffineries canadiennes par des importa-
tions de brut étranger moins coûteux. Pour ne pas compromettre l'exemption 
des producteurs canadiens relativement aux quotas d'importation américains, le 
gouvernement fédéral du Canada a annoncé qu'il ne voulait pas assister à un 
remplacement du brut intérieur par le pétrole brut importé à l'ouest de la ligne 
de démarcation fixée par la politique pétrolière nationale. Cette mesure ainsi 
que d'autres ont eu pour effet de conserver l'accès des exportations canadiennes 
au marché américain. De plus, les multinationales qui possédaient des champs 
pétroliers au Venezuela s'inquiétaient d'avoir perdu leur liberté d'accès aux 
marchés américains pour leur production croissante, à la suite de l'imposition du 
système de quotas américains. La politique pétrolière nationale qui réservait les 
marchés du Québec et des Maritimes au pétrole importé, principalement du 
Venezuela, promettait un marché à cette production. 
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Les nouvelles possibilités offertes par le marché américain en expan-
sion et par le secteur protégé du marché intérieur canadien, après l'annonce de 
la politique pétrolière nationale, ont favorisé la production du brut canadien. La 
production de brut a augmenté à raison de 8% par an, au cours des 
années soixante, comparativement à un taux annuel d'environ 4,5%, au cours 
des quatre années précédentes. Durant la décennie 1960, le brut synthétique tiré 
des sables bitumineux de l'Athabasca a fait son apparition sur le marché et les 
activités d'exploration au Canada se sont déplacées vers l'Arctique et les régions 
Côtières. 

Les progrès enregistrés dans les secteurs de l'exploration et de la 
production ont été accompagnés de la construction d'ajouts importants à la 
capacité des pipelines et des raffineries. La capacité des principaux oléoducs 
construits au cours des années cinquante a presque doublé durant les 
années soixante. Les principaux ajouts ont été les conduites de transport du 
pétrole vers les marchés de l'est en Ontario et aux États-Unis, dont une conduite 
d'un grand diamètre appartenant à la société Interprovincial Pipeline Company, 
reliant Edmonton à Sarnia, qui débouchait sur le marché de Chicago. Au cours 
des années soixante, la capacité des raffineries du Canada a augmenté de plus 
de 36% pour atteindre près de 1,3 million de barils par jour, surtout dans l'est 
du Canada. 

La politique pétrolière nationale du Canada a suivi son cours tandis 
que la période des importations de pétrole à bas prix provenant de l'étranger 
prenait fin au début des années soixante-dix. La politique pétrolière nationale 
s'est officiellement terminée en décembre 1973, par suite de la crise mondiale 
du pétrole. 

(b) Marketing de l'essence 
Tout au long de l'histoire de l'industrie pétrolière au Canada, les 

points de vente appartenant au réseau des producteurs approvisionné et controlé 
par les raffineurs constituaient le type principal de vente au détail de l'essence. 
Toutefois, les points de vente contrôlés par des sociétés de marketing qui ne sont 
pas des raffineurs font concurrence aux réseaux de distribution des raffineurs. 
On a appelé ces entreprises des «indépendants»; les «détaillants indépendants» 
ont eu tendance plus que les grands à se livrer à une concurrence par les prix. La 
section marketing (volume VI) porte surtout sur les méthodes monopolistiques 
utilisées, depuis la fin des années cinquante, par les grandes sociétés pétrolières 
pour limiter la concurrence provenant de ces firmes. 

Depuis les années vingt, des revendeurs indépendants ont été en 
mesure d'ébranler réellement le réseau de marketing des grands lorsque des 
produits pétroliers importés leur permettaient d'avoir accès à une source d'ap-
provisionnement «concurrentielle». Par exemple, entre 1922 et 1930, à la suite 
de la réduction, le 24 mai 1922, des droits douaniers sur les importations 
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d'essence qui sont passés de 2,5 cents à un cent le gallon, des produits ont été 
importés de l'industrie américaine du raffinage, relativement concurrentielle, 
qui avait été transformée par la dissolution, en 1911, de Standard Oil of New 
Jersey. De nombreuses sociétés canadiennes ont été fondées au cours des 
années vingt lorsqu'elles ont eu accès à des approvisionnements américains de 
produits raffinés. Parmi ces sociétés, il y avait Sun Oil, Cities Service et Irving. 
Ces trois fournisseurs ont tous construit des raffineries au cours des années 504. 
A la fin de cette décennie, les indépendants canadiens ont de nouveau pu 
s'approvisionner en produits raffinés à l'étranger et leur part du marché de la 
vente au détail a augmenté. 

En règle générale, les sociétés pétrolières concentrées exerçant des 
activités au Canada ont d'abord pénétré l'industrie à titre de fournisseurs 
d'essence, grâce à la construction de réseaux de stations-service. Elles se sont 
ensuite intégrées en aval en construisant des raffineries'. Encore aujourd'hui, les 
nouveaux participants s'intègrent ordinairement d'abord par l'entremise du 
secteur du marketing et tentent par la suite d'améliorer leur propre source de 
produits raffinés en construisant une raffinerie6. 

Au Canada le raffinage et le marketing ont toujours été remarquable-
ment concentrés dans le secteur pétrolier. En 1898, Imperial Oil et Standard Oil 
fusionnèrent et Imperial devint le chef de file de l'industrie. Jusqu'aux années 
vingt, Imperial a dominé totalement le raffinage et le marketing de l'essence au 
Canada. En 1911, Imperial détenait à Toronto 95,3% et à Montréal 84,2% des 
ventes totales de naphta et d'essence. Dès 1919, on rapporte qu'Imperial 
contrôlait 92,4% de la capacité canadienne de raffinage'. 

Malgré la domination exercée par Imperial, les fournisseurs indépen-
dants se sont développés et certains d'entre eux sont devenus de vigoureuses 
organisations verticalement concentrées. Parmi eux, McColl, une société de 
marketing établie en 1873, a fait, en 1927, l'acquisition de la raffinerie 
Frontenac pour former McColl-Frontenac. Par la suite, Texaco prit le contrôle 
de McColl-Frontenac en 1938. British-American, dont Gulf prit le contrôle 
ultérieurement en 1956, a commencé comme distributeur en 1906 et a ouvert 
une petite raffinerie peu après. Un bref historique des sociétés Imperial, Gulf, 
Texaco, Shell et des grands régionaux est présenté à l'annexe C du volume I. 
L'annexe E du présent volume contient une liste des acquisitions réalisées au 
Canada par Imperial, Shell, Gulf et Texaco depuis 1950. 

Lorsqu'en septembre 1930, les droits sur l'essence ont de nouveau 
enregistré une hausse, la capacité de raffinage au Canada a augmenté malgré 
un marché de l'essence à la baisse. Les sociétés de marketing qui possédaient 
une capacité de raffinage mais qui comptaient également sur les importations 
ont ouvert la voie en élargissant la capacité globale de raffinages. Dans d'autres 
cas, comme celui des distributeurs coopératifs en Saskatchewan, une raffinerie a 
été construite par un groupe qui, jusqu'alors, ne s'était préoccupé que de 
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marketing. Les Coops ont construit leur propre raffinerie en Saskatchewan 
après l'acquisition par Imperial et British American de deux raffineries indépen-
dantes de l'Ouest et la hausse subséquente de 3 cents le gallon du prix de gros 
de l'essence°. 

Durant les années trente, la structure des systèmes canadiens de 
raffinage et de marketing a revêtu sa forme actuelle. En 1934, cinq grands 
raffineurs, Imperial, McColl-Frontenac (Texaco), BA (acquise par Gulf après 
la Seconde Guerre mondiale), Shell et Canadian Oil contrôlaient déjà 1 537 des 
2 255 stations-service qui existaient alors. Imperial possédait 668 de ces sta-
tions-service. Six grands indépendants, notamment Irving et Supertest, exploi-
taient 349 stations, tandis que 11 autres revendeurs indépendants étaient pro-
priétaires des 359 autres stations'°. Le raffinage était plus concentré que le 
marketing, Imperial contrôlant 81,5% de la capacité en 1930. Au cours des trois 
décennies suivantes, d'autres fournisseurs se sont intégrés au secteur du raffi-
nage. En 1940, le contrôle qu'Imperial exerçait sur la capacité canadienne du 
raffinage était tombé à 55,9% et, en 1958, Imperial contrôlait 38,5% de la 
capacité de raffinage". Ce déclin d'Imperial durant les années cinquante est 
associé au nombre de nouveaux raffineurs qui sont entrés sur le marché. Sur le 
plan national, BA (Gulf), Texaco, Shell et Canadian Oil ont élargi leurs 
activités de raffinage. Dans certaines régions, Sun Oil, Cities Service, Irving et 
Standard of British Columbia ont toutes construit des raffineries dans les 
années soixante pour approvisionner les stations-service qu'elles possédaient 
alors. Petrofina et British Petroleum (BP) sont entrées simultanément dans le 
raffinage et le marketing au Canada; B.P. s'est également portée acquéreur de 
Cities Service. Vers la fin des années soixante, Ultramar a construit une 
raffinerie au Québec pour exporter ses produits et pour approvisionner son 
réseau canadien de fournisseurs. 

Dans leurs documents internes, les raffineurs reconnaissent qu'à la fin 
des années cinquante, leurs réseaux de fournisseurs étaient devenus coûteux à 
exploiter à cause du faible volume de ventes au détail à chaque station. Les 
grands n'offraient qu'un type de service coûteux et cher aux automobilistes 
canadiens. Par contre, les indépendants offraient une grande variété de types de 
service, ordinairement à des prix inférieurs, et une quantité considérable d'auto-
mobilistes étaient prêts à s'en prévaloir. Par conséquent, par suite de la 
disponibilité croissante de l'essence importée, les revendeurs indépendants ont 
commencé à se tailler une place sur le marché. «  

Certains indépendants ont offert de l'essence ainsi qu'un niveau de 
service équivalent à ceux des marques de producteurs, mais à des prix considéra-
blement plus bas que les prix en vigueur dans les points de vente au détail des 
grands offrant des services complets. D'autres vendaient de l'essence à des prix 
encore plus faibles en offrant un niveau moindre de service, excluant souvent les 
installations d'entretien des automobiles ou les cartes de crédit. Parmi les 
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premiers, il y avait les magasins de grande surface: Simpsons-Sears, Canadian 
Tire et Woodwards ont réussi à mettre sur pied des stations-service au débit 
élevé à proximité de l'emplacement de leurs magasins. Les autres comprenaient 
des chaînes plus petites, comme Rosen à Kingston, Pioneer à Hamilton et dans 
le sud de l'Ontario et Top Value à Ottawa, qui ont exploité de façon rentable de 
dix à trente stations situées assez près les unes des autres dans une région 
géographique passablement restreinte. 

GRAPHIQUE 1 

CROISSANCE DE LA PART DES VENTES DES MARQUES AUTRES QUE 
CELLES DES PRODUCTEURS, ONTARIO, 1960 - 1974 

Source: Commission royale d'enquête sur l'établissement des prix des produits pétroliers en Ontario, juillet 1976, p. 73. 
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La figure 1, tirée de la Commission royale d'enquête sur l'établisse-
ment des prix des produits pétroliers en Ontario de 1976, fait voir l'importance 
de l'incursion des indépendants dans le secteur de la vente au détail des produits 
de l'essence au cours des années soixante et au début des années soixante-dix. 
Une évolution semblable s'est produite au Québec. L'expansion des indépen-
dants dans l'ouest du Canada a commencé un peu plus tard, mais ceux-ci n'en 
ont pas moins constitué un défi pour les grands. 

Les données de la figure 1 regroupent, en une seule catégorie, toutes 
les ventes d'essence aux consommateurs faites par le biais des points de vente 
des marques autres que celles des producteurs, y compris les points de vente des 
produits de deuxième marque appartenant aux grands et exploités par ces 
derniers. Cette façon de présenter les renseignements concernant le rôle des 
revendeurs indépendants sur le marché peut induire en erreur et exagérer la part 
du marché de l'essence que les revendeurs indépendants semblent détenir. 
Toutefois, quelles que soient les difficultés que peut entraîner le traitement du 
groupe hétérogène de détaillants comme une seule entité, il est certain 
qu'entre 1958 et 1973, les indépendants ont fait sentir aux grands que leur part 
du marketing de l'essence était menacée. Ils ont démontré aux grandes sociétés 
nationales et régionales que les indépendants pouvaient exercer des activités à 
des coûts moindres, fixant des prix inférieurs aux prix relativement élevés des 
marques de producteurs et les privant des volumes considérables de ventes au 
détail. 

Les volumes sur le raffinage et le marketing de la présente enquête 
font état des pratiques monopolistiques que les grands ont utilisées pour contenir 
la menace de ce qui semblait, à la fin des années cinquante, un nouveau système 
de distribution d'essence échappant à leur contrôle. Des faits survenus dans la 
région de Toronto illustrent la menace en question (voir le tableau 11). La part 
des détaillants indépendants de l'essence vendue sur le marché de Toronto a 
commencé à s'accroître en 1958 et elle a atteint temporairement un sommet 
en 1962. Il est assez intéressant de remarquer que la part du marché de tous les 
indépendants, à l'exclusion de Canadian Tire, est demeurée à 4% au cours de 
toute la période. Canadian Tire était le nouveau venu le plus important du 
marché de Toronto, s'engageant dans la vente d'essence en 1957. En 1962, 
Canadian Tire réalisait 8,3% des ventes d'essence dans la région de Toronto, et 
cela, par l'entremise de 9 stations-services seulement. Tous les autres indépen-
dants qui à eux tous exploitaient 62 stations-service ne réalisaient que la moitié 
des ventes de Canadian Tire. 

Toronto représente le cas le plus frappant de l'entrée d'un indépendant 
sur le marché, mais les indépendants ont également livré concurrence à Vancou-
ver. Un rapport du gouvernement de la Colombie-Britannique indique que 
Woodwards et Simpsons-Sears ont été les premiers à entrer sur le marché dans 
la région de Vancouver et que les indépendants y intervenaient, en 1961, pour 
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TABLEAU 11 

CROISSANCE DE LA PART DU MARCHÉ DÉTENUE PAR LES REVENDEURS 
INDÉPENDANTS, TORONTO, 1958-1963 

1958 	1959 	1960 	1961 	1962 

Points de vente 
Tous les détaillants indépendants 
Canadian Tire 
Exception faite de Canadian Tire 

Ventes 
Tous les détaillants indépendants 
Ca nad ia n Tire 
Exception faite de Canadian Tire 

Ventes par point de vente 
Ca nad ia n Tire 
Détaillants indépendants sans 
Canadian Tire 

Part annuelle du marché 
Tous les détaillants indépendants 
Ca nad ia n Tire 

(Nombre) 
46 	52 	54 	60 	71 

2 	5 	8 	9 
45 	50 	49 	52 	62 

(en millions de gallons) 

	

8,3 	16,5 	18,4 	21,2 	35,7 

	

1,2 	2,3 	8,3 	12,6 	21,9 

	

7,1 	14,2 	10,1 	8,6 	13,8 

	

1,2 	1,15 	1,66 	1,58 	2,43 

	

0,158 	0,284 	0,206 	0,165 	0,222 
(en pourcentage) 

	

3,9 	7,2 	7,9 	8,4 	13,5 

	

0,6 	1 	3,5 	5 	8,3 

Source: S.G. Clarke, d'après des données fournies par Imperial 0i1 12 . 

10% des ventes. Par conséquent, les prix de détail à Vancouver étaient de 8 à 
16 cents le gallon inférieurs aux prix en vigueur ailleurs en Colombie-
Britannique. 

Les indépendants se se sont pas répandus aussi rapidement dans le 
reste du Canada. A Montréal, les «fournisseurs à prix réduit» ont vendu 3,8% de 
l'essence en 1961, soit une hausse par rapport aux 3,3% de 1958' 4. 

Entre 1957 et 1963, des guerres des prix sévissaient à Toronto et sur 
d'autres marchés où les nouvelles techniques de distribution semblaient devoir 
s'implanter. En 1963, toutefois, ces guerres des prix avaient en général pris fin 
une fois que les grands eurent introduit des formules de consignation et de 
remise provisoire afin de réduire leurs propres prix et de ramener les indépen-
dants à l'ordre' 5 . Ayant ramené à l'ordre les indépendants, les grands, sous la 
gouverne d'Imperial, ont pu ramener les marges de gros et de détail à leurs 
niveaux antérieurs élevés. Entre 1964 et 1970, la marge combinée réalisée sur 
les ventes de gros et de détail par Imperial, le chef de file, s'est élevée 
régulièrement de 10,2 à 17,6 cents le gallon' 6 . 

Au cours de la deuxième moitié des années soixante, Imperial a estimé 
que les détaillants indépendants dans certaines zones géographiques affichaient 
des prix de 2 à 5 cents le gallon inférieurs aux siens, mais ces zones n'étaient 
pas assez étendues et la différence n'était pas assez considérable pour détourner 
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des grands une partie importante du marché. Toutefois, en 1970, cette diffé-
rence se situait quelque part entre 6 et 12 cents à Toronto et entre 10 et 
12 cents à Hamilton' 7. Compte tenu de l'ampleur de ces différences, la part du 
marché détenue par les indépendants qui était demeurée stationnaire au milieu 
des années soixante a commencé à augmenter comme à la fin des 
années cinquante. 

Shell a signalé que, de 1969 à 1972, les fournisseurs indépendants «ont 
élargi leur pénétration du marché au Canada de 50% pour la porter au niveau 
actuel de 12%». Imperial estimait que la part que les fournisseurs indépendants 
détenaient du volume vendu en Ontario s'est accrue, passant de 9,3% en 1964 à 
11% en 1968, à 12,5% en 1969 et à 14,6% en 1970 18 . 

A Montréal, Gulf signalait que les ventes des détaillants indépendants 
avaient augmenté à Montréal durant cette période. Contrairement à Toronto, 
les indépendants à Montréal avaient plus facilement accès à l'essence étrangère 
puisque la politique pétrolière nationale autorisait les importations au Québec, 
mais non en Ontario. Les importations d'essence qui ne représentaient que 4% 
du marché du Québec en 1965 intervenaient, en 1970, pour 11% du marche. 

Au cours des années soixante-dix, les grands ont recouru contre les 
indépendants à des techniques plus raffinées que celles auxquelles ils avaient eu 
recours au début des années soixante. Les grands ont consciemment évité «la 
détérioration des prix pour respecter certains objectifs en matière de volume» 21 . 
Au contraire, ils ont tenté de n'accorder des rabais qu'à certaines zones tout en 
continuant, ailleurs, de récolter des marges élevées de profits sur leurs ventes 
d'essence. En plus de réclamer qu'Ottawa fasse respecter la ligne de démarca-
tion pour éliminer les transferts de produits importés, les grands ont réagi à la 
nouvelle poussée des indépendants en intensifiant leur campagne visant à limiter 
leur croissance. Leurs principales tactiques comprenaient la restructuration des 
zones des prix, l'utilisation de la consignation et des remises provisoires et 
l'ouverture de stations de secondes marques comme «marques de combat». 

En décembre 1972, Imperial Oil et Shell étaient propriétaires de 81 et 
de 82 stations-service indépendantes, respectivement; Gulf en possédait 29, 
Texaco, 28, Sunoco, 16, et BP, 1422. Les produits de deuxièmes marques 
d'Imperial, étaient, entre autres, Econo, Gain et Champlain; ceux de Shell 
s'appelaient Beaver, Gas Mart et Savex; ceux de Texaco portaient ordinaire-
ment le nom de Regent; Gulf en possédait une longue liste dont les noms étaient 
Royalite, Western, Para-gas, Ideal, Canadian,.Globe, Flash, Gunning, Miller et 
Empire. Ce réseau de stations-service de produits de deuxièmes marques a non 
seulement réduit le volume des ventes des indépendants, mais a également 
modifié les ventes des détaillants du réseau des producteurs dans les régions où 
ils étaient situés. La consignation et les remises provisoires ont été utilisées pour 
abaisser les prix du réseau des producteurs de façon à compléter les programmes 
des produits de deuxièmes marques de façon telle que les indépendants ont été 
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«doublement secoués»23 . Les grands ont considéré que ces techniques, à savoir les 
produits de deuxièmes marques, la consignation et les remises provisoires, 
avaient été fructueuses parce que la croissance des détaillants indépendants a 
été limitée sans que les grands ne subissent une réduction des profits de 
marketing réalisés dans la majeure partie de leurs réseaux. 

Les faits importants qui ont débuté en 1970 par l'instauration, par 
l'Office national de l'énergie, d'un programme de permis à l'importation et qui 
ont atteint leur point culminant, en 1973, avec la crise mondiale d'approvision-
nement, ces événements qui ont d'abord réduit puis supprimé la possibilité 
d'importer dont disposaient les indépendants, ont fourni aux grands l'occasion 
idéale d'inverser plutôt que de simplement arrêter la croissance des revendeurs 
indépendants. La situation monopolistique dont jouissaient les grands en 
matière de raffinage a été exploitée de façon à exercer une plus grande pression 
sur la position occupée par les indépendants dans le secteur du marketing. Les 
grands ont haussé le prix de gros de l'essence qu'ils exigeaient des revendeurs, 
tout en réduisant leurs prix au détail. Cette mesure, conformément aux prévi-
sions, a contribué à exercer de fortes pressions sur les indépendants puisqu'elle 
les empêchait de récupérer le coût plus élevé de leurs approvisionnements sur le 
marché. Les grands et, tout particulièrement, Imperial ont donc «comprimé» les 
indépendants en continuant de baisser les prix de façon vigoureuse dans les 
zones où ces derniers étaient implantés. Ces tactiques de resserrement, combi-
nées à la réduction, de la part des raffineurs, de l'approvisionnement des 
revendeurs qui ne pouvaient avoir recours à l'essence étrangère comme autre 
source d'approvisionnement, ni comme moyen de pression dans les négociations 
avec les raffineurs, ont réduit la capacité de rivaliser des indépendants et ont 
entraîné une baisse de leur part du marché. 

La figure 2 qui suit retrace la chute de la part du marché détenue par 
les indépendants de Toronto et de Montréal au cours de la période allant 
de 1968 à 1978. En 1968, Statistique Canada a commencé à divulguer le 
nombre de points de vente au détail et le volume d'essence vendue par les 
stations des raffineurs et par d'autres. Malheureusement, la catégorie «autres» 
comprend de nombreuses stations vendant des produits de deuxièmes marques et 
appartenant aux grandes sociétés pétrolières. On croit que 30% au moins du 
nombre de gallons signalés comme ayant été vendus par d'autres» avaient en 
fait été vendus par des points de vente des «raffineurs». Et pourtant, même en ne 
tenant pas compte de l'exagération de la composante des indépendants dans la 
part du marché des «autres», la position commerciale de ce groupe a diminué 
considérablement à Toronto et à Montréal au début des années soixante-dix. A 
Toronto, la part de la catégorie «autres» est passée de 19,8%, en 1968, à 12,1%, 
en 1973, et à 10,4%, en 1978. A Montréal, Champlain, une filiale en propriété 
exclusive d'Imperial Oil, faisait partie de la catégorie «autres» jusqu'en 1974, de 
sorte que les données ne sont significatives qu'après cette date. Entre 1974 et 
1978, la part du marché des «autres» passé de 10,7% à 8,3%. 



Mn Ma 

Part 
du 
marché 

20 

18 

Montréal 

2 

mie nue 
Toronto %1 

16 

14 

12 

1 0 

8 

6 

4 

VOLUME 1 — CONSTATATIONS, PROBLÈMES ET SOLUTIONS 

GRAPHIQUE 2 

PART DU MARCHÉ DÉTENUE PAR LES INDÉPENDANTS: 1968 - 1973 
(essence ordinaire) 

1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 

Source: Statistique Canada, bulletins 45-008 et 57-002. 

(c) Le marché du mazout 
Mis à part le transport, la demande la plus forte en matière d'énergie 

au Canada découle de la nécessité de fournir les moyens de chauffage aux 
marchés domestique, commercial, industriel et rural. Les mazouts satisfont une 
partie de cette demande. Au Canada, les divers marchés géographiques diffè-
rent, pour ce qui est de la disponibilité des autres combustibles et de la demande 
qui en résulte pour le fuel-oil. Depuis la fin des années cinquante, lorsque le gaz 
naturel de l'ouest du Canada est devenu disponible en Ontario et en Colombie-
Britannique, la demande de fuel-oil s'est de plus en plus concentrée dans l'est du 
Canada, autrement dit au Québec, dans les Maritimes et dans les régions de 
l'Ontario où le gaz naturel n'avait pas encore été introduit. Au cours des 
dernières années, la demande de fuel-oil a quelque peu diminué et l'on croit que 
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cette tendance s'accentuera à cause de la politique du gouvernement fédéral qui 
incite à utiliser du gaz naturel et de l'utilisation croissante de l'électricité au 
Québec. 

La période qui a immédiatement suivi la Deuxième Guerre mondiale 
se caractérisait par une hausse accentuée de la demande de fuel-oil à mesure 
qu'il remplaçait le charbon et le bois comme source de chaleur. Au début des 
années cinquante, les quatre grands raffineurs, Imperial Oil, British American 
(Gulf), Shell et Texaco, étaient bien établis en Ontario et au Québec. En 1950, 
la capacité combinée de ces raffineurs était suffisante pour répondre à la quasi 
totalité de la demande de fuel-oi124 . 

Au début, les raffineurs comptaient surtout sur les revendeurs indé-
pendants pour écouler leur production bien qu'ils aient également utilisé leurs 
propres vendeurs par camion-citerne et leurs propres consignataires. Les raffi-
neurs préféraient cette façon d'écouler leur production au niveau du gros parce 
qu'elle leur permettait d'éviter les coûts plus élevés inhérents à l'exploitation de 
leurs propres réseaux de distribution. 

Au Québec, la conversion croissante du bois et du charbon au fuel-oil 
et l'absence d'approvisionnement en gaz naturel après 1958 ont entraîné un 
progrès marqué sur le marché des fuel-oils. A cause de cette expansion de la 
demande, l'importance du secteur indépendant a augmenté. 

Le marché dui Québec a également attiré deux nouveaux raffineurs, 
Petrofina Canada et British Petroleum. Pour appuyer leurs nouvelles raffineries, 
les deux nouvelles grandes sociétés régionales ont rivalisé avec les grands pour 
attirer les revendeurs et ont également commencé à se concentrer en amont en 
faisant l'acquisition de certains indépendants. La concurrence accrue exercée 
par les grandes sociétés régionales a entraîné pour tous les raffineurs des 
rendements inférieurs dans leurs affaires avec les revendeurs. Confrontés à cette 
situation, les grands ont entrepris leur propre campagne d'acquisition. Les 
autres revendeurs indépendants ont réagi à la concurrence exercée sur le marché 
de détail par les raffineurs en abaissant leurs prix25 . 

Une autre concurrence sur le marché du fuel-oil au Québec a fait son 
apparition après 1958 alors que les marchés mondiaux ont offert des quantités 
considérables d'importations à prix concurrentiel. En Ontario, cette source de 
concurrence a perdu de l'ampleur puisque à partir de 1961, sous le régime de la 
politique pétrolière nationale, les importations de brut et de produits pétroliers 
raffinés devaient être limitées aux régions situées à l'est de la vallée de 
l'Outaouais. Au Québec, une source importante de produits importés provenait 
des exploitants de terminaux, 26  qui n'étaient pas des raffineurs et qui étaient en 
mesure d'importer des quantités considérables de produits et de les stocker. Ces 
nouveaux venus sur le marché ont augmenté leurs volumes en vendant à des 
détaillants indépendants. C'est ainsi que les exploitants de terminaux consti-
tuaient une autre source d'approvisionnement pour le secteur des détaillants 
indépendants. 
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Les revendeurs indépendants ont été en mesure de rivaliser efficace-
ment au niveau du détail à cause du coût inférieur de leurs exploitations gérées 
par les propriétaires. Reconnaissant la plus grande efficacité du secteur indépen-
dant, 27  les raffineurs, Imperial en tête, ont réagi à la concurrence exercée par les 
revendeurs en établissant, en 1963, un service gratuit d'entretien des brûleurs". 
En même temps, ils ont poursuivi leur politique d'acquisition des revendeurs 
indépendants 29. Le financement des deuxièmes hypothèques des maisons neuves, 
l'octroi de subventions aux constructeurs de maisons et l'installation de réseaux 
de livraison par pipeline étaient d'autres stratégies de marketing utilisées par les 
sociétés pétrolières" qui ont eu pour effet (ou qui avaient tendance à avoir pour 
effet) de saper la force des distributeurs indépendants. Ces pratiques pouvaient 
lier irrémédiablement de nouveaux clients à une grande société pétrolière pour 
leurs approvisionnements en fuel-oil et donc dissuader les revendeurs indépen-
dants d'entrer sur le marché. 

La tendance des raffineurs à contrôler la distribution au détail du 
fuel-oil en faisant l'acquisition de revendeurs et en vendant directement leur 
produit sur le marché des utilisateurs finals s'est poursuivie jusqu'à la fin des 
années soixante et au début des années soixante-dix. Le nombre de ces acquisi-
tions entre 1961 et 1976 est élevé. Des renseignements fournis par les sociétés 
pétrolières révèlent que Shell, à elle seule, a fait l'acquisition de 163 distribu-
teurs indépendants de fuel-oil dont 102 étaient situés en Ontario et 28 au 
Québec. Au cours de la même période, CFM, acquise par Shell — R.U. — 
en 1969, a acheté 73 indépendants dont 38 étaient situés en Ontario et 33 au 
Québec. Entre 1961 et 1971, Gulf a fait l'acquisition de 24 indépendants et 
Texaco en a acheté 12. L'Annexe E du présent volume contient une liste des 
acquisitions de distributeurs de fuel-oil réalisées par Imperial, Shell, Gulf et 
Texaco. 

Néanmoins, au Québec, le secteur indépendant a conservé sa viabilité 
parce qu'il continuait d'avoir accès à des produits importés à faible coût. 
De 1954 à 1971, les produits importés au Québec n'ont jamais constitué moins 
de 13% des ventes totales et ils ont atteint des sommets de 32% en 1955, de 25% 
en 1959 et de 29% en 196e. L'existence de cette autre source d'approvisionne-
ment a permis aux indépendants de négocier des contrats d'approvisionnement 
avec les raffineurs pour obtenir des produits intérieurs à des prix concurrentiels. 
Par contre, le secteur indépendant en Ontario a connu une baisse substantielle 
et a surtout été limité aux régions de l'Ontario ayant accès au marché des 
importations de Montréal. 

(d) Conclusion 
Tout au long de la période considérée, la part du marché des indépen-

dants a été limitée par les pratiques des grands. Même lorsque les indépendants 
avaient accès à des approvisionnements étrangers, leur avantage commercial est 
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demeuré grandement inexploité et irréalisé. Les pratiques monopolistiques que 
les grands ont pu utiliser ont neutralisé les avantages économiques de la 
distribution de l'essence qui, par ailleurs, favorisaient le succès des 
indépendants. 
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Renvoi 
1. La crise de Suez de 1956-1957 est le résultat des efforts de pays étrangers qui cherchaient à 

s'immuniser et à exercer de l'influence dans les affaires du Moyen-Orient. La crise a éclaté 
à la suite de la nationalisation par l'Egypte du canal de Suez, en 1956, et du blocus du canal 
entre les mois d'octobre 1956 et d'avril 1957. Durant ce blocus, les approvisionnements en 
pétrole brut du Moyen-Orient furent suspendus et quarante pétroliers furent coulés dans le 
canal, bloquant toute navigation. La crise prit fin en 1957 après que les Nations unies 
eurent envoyé sur place un contingent de troupes d'occupation. 

L'arrêt des approvisionnements en pétrole du Moyen-Orient et le bouleversement 
du marché des pétroliers maritimes provoquèrent une hausse brutale des tarifs du 
fret. Ces événements ont rendu très intéressant le pétrole brut canadien pour le 
District V des Etats-Unis, comme l'indique le tableau ci-dessous où sont présentés les 
chiffres des exportations canadiennes. Cet avantage ne fut que de courte durée. Peu 
après la réouverture du canal de Suez, en avril 1957, et un temps d'adaptation, les 
approvisionnements en pétrole brut du Moyen-Orient furent de nouveau disponibles 
et les tarifs des pétroliers redescendirent à leur niveau antérieur à la crise. 

PRODUCTION ET EXPORTATION CANADIENNES DE 
PÉTROLE BRUT, 1955-1960 
(en milliers de barils par jour) 

1955 	 361 	 46 
1956 	 476 	 116 
1957 	 505 	 151 
1958 	 462 	 82 
1959 	 522 	 92 
1960 	 544 	 113 

Source: Alan Plotwick, Peiroleum: Canadian Markets and United Suites Foreign Trade 	Seattle, University 
of Washington, 1964, p. 5. 

2. J.E. Gander et F.W. Belaire, Lendemains énergétiques des Canadiens: Programme d'éva-
luation énergétique à long terme, Ottawa: Énergie, Mines et Ressources Canada, 1978, 
P. 303. 

3. S.L. McDonald, «Conservation, Regulation and the Elements of a National Energy Policy», 
dans The Energy Question: An International Failure of Policy, volume 2, North America, 
publié par E.W. Erickson et L. Waverman, Toronto: University of Toronto Press, 1974, 
p. 341. 

4. D. Campbell, The Impact of Seller Concentration on Market Performance — A Compara-
tive Study of the Canadian and American Petroleum Refining and Marketing Industries, 
thèse de doctorat, Université Cornell, 1966, p. 33-40, 135, 137 et 138-139. 

5. Ibid., p. 134-139. 
6. L'établissement d'un réseau de stations-service a été jugé nécessaire par tous les raffineurs 

canadiens, sauf Petrosar. Petrosar s'adonne surtout au raffinage du pétrole brut en stocks 
d'alimentation pétrochimiques de sorte que sa production d'essence, de mazout et de fuel 
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résiduel est secondaire et a relativement peu de répercussions sur le marché canadien. Deux 
entreprises, à savoir Petrofina et BP, projetaient l'acquisition d'un réseau de marketing ainsi 
que la construction d'une raffinerie au Canada, mais elles contrôlaient toutes les deux des 
sources internationales de production et cherchaient des débouchés en matière de marke-
ting. Voilà un exemple de concentration en amont dans les secteurs du raffinage et du 
marketing plutôt que l'entrée d'un nouveau venu dans l'industrie. 

7. Campbell, p. 27 et p. 33. 
8. Campbell, p. 41-45. En septembre 1930, les droits douaniers sur les importations d'essence 

ont été haussés de 1 cent à 2 cents le gallon. Voir Commission du tarif, Crude Petroleum 
and its Derivatives, référence n° 84, 1936, p. 169. 

9. Campbell, p. 55-56. 
10. Commission du tarif, p. 157. 
11. Campbell, p. 8 et p. 126. 
12. S.G. Clarke, Public Policy and the Retail Distribution of Gasoline, mémoire de maîtrise 

non publié, Queen's University, 1964, p. 111. 
13. G.D. Bishop et R.B. Green, An Examination of Current Motor Gasoline Price Differentials 

in British Columbia, Bureau of Economics and Statistics, Department of Industrial 
Development, Trade and Commerce, Victoria (Colombie-Britannique), novembre 1961, 
p. 5-6. 

14. Campbell, The Impact of Seller Concentration, p. 168. Un tableau d'Imperial relatif au 
pétrole (Enquête sur l'industrie pétrolière, document n° 123851), ne donne pratiquement pas 
d'augmentation de la part des indépendants entre 1958 et 1961, bien qu'il mentionne que les 
«marques privés» disposaient d'une part légèrement plus grande que ne le laissait entendre 
Campbell. 

15. Globe and Mail, le 11 juillet 1963. Sous le titre «La guerre des prix de l'essence: armistice 
en vue». Le journal citait la déclaration de Canadian Tire qui acceptait le rôle de chefs de 
file des grands: «Il va falloir suivre le mouvement, nous n'avons pas l'initiative des mesures 
de prix que nous suivons.» 

16. Enquête sur l'industrie pétrolière, document n° 179672, Imperial Oil. 
17. Enquête sur l'industrie pétrolière, document n° 179731, Imperial Oil. 
18. Enquête sur l'industrie pétrolière, documents n° 30074, Shell Canada, et n° 179672, 

Imperial Oil. 
19. Enquête sur l'industrie pétrolière, document  n°67251, Gulf Canada. 
20. Statistique Canada, bulletin n° 45-204. 
21. Enquête sur l'industrie pétrolière, document n° 32926, Shell Canada. 
22. Enquête sur l'industrie pétrolière, document n° 45784, Texaco Canada. 
23. Voir au renvoi 14 de la section précédente, La structure de l'industrie canadienne du 

pétrole. 
24. Enquête sur l'industrie pétrolière, documents n° 49795-6, Texaco Canada. 
25. Enquête sur l'industrie pétrolière, documents n° 49802-4, Texaco Canada. 
26. Les sociétés faisant partie du groupe d'exploitants de terminaux sont énumérées dans le 

renvoi n° 24 de la section 1. 
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27. La plus grande efficacité du secteur indépendant est reconnue dans un document de Shell 
Canada qui analyse l'entreprise d'un indépendant que Shell était intéressée à acheter: 

«Roméo est probablement en mesure, comme le sont, en général, les dirigeants de 
petites entreprises, d'exploiter son affaire en fonction de coûts que les grandes sociétés 
pétrolières ne pourront jamais égaler. Son entreprise réussira sûrement moins bien 
lorsqu'elle deviendra un autre district de Shell Canada.» 

(Document n° 36154 de l'enquête sur l'industrie pétrolière, mars 1973, Shell 
Canada). 

28. L'intervention d'Imperial Oil visant à contrer la concurrence des revendeurs a facilité 
l'acquisition, par les raffineurs, des distributeurs indépendants, comme le montrent les 
extraits suivants d'un document de Texaco: 

«Imperial Oil a établi, en 1963, un service gratuit d'entretien des brûleurs pour 
contrer la concurrence par les prix des revendeurs. Les autres sociétés pétrolières ont 
emboîté le pas. Les revendeurs de moindre importance et d'importance moyenne ont 
vu leur marge de profit se resserrer et se sont mis à vendre leur entreprise. 

La clientèle des revendeurs a commencé à s'affaiblir à cause des acquisitions 
continues des raffineurs, accélérées par la tendance accrue des revendeurs restants à 
vendre leur commerce.» 

(Document n° 49804 de l'enquête sur l'industrie pétrolière, Texaco Canada). 

29. L'acquisition des indépendants et, par conséquent, leur élimination du marché en tant que 
concurrehts étaient considérées comme une étape positive vers une plus grande stabilité des 
prix et des parts du marché de détail, comme le montre l'extrait suivant d'un document de 
Texaco: 

«Un autre avantage à long terme découlant du fait que tout le volume du combustible 
vendu au détail est entre les mains des raffineurs est la probabilité d'une structure des 
prix plus stable dans le secteur de la vente au détail ou sur le plan domestique ainsi 
qu'une part de l'ensemble du marché plus facile à conserver, combinaison qui 
constitue un objectif valable à long terme pour tout raffineur-fournisseur.» 

(Document n° 7439 de l'enquête sur l'industrie pétrolière, le 22 juillet 1967, 
Texaco Canada). 

30. Enquête sur l'industrie pétrolière, documents n° 33745-46, Shell Canada. 
31. Statistique Canada, Catalogue n° 45204. 
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PARTIE B 
LES CONSTATATIONS DE L'ENQUÊTE 

1. Introduction 
On peut classer les activités de l'industrie en quatre catégories distinc-

tes: la production et l'acquisition du brut, le transport, le raffinage et le 
marketing. Les sections suivantes résument brièvement les conclusions de 
l'enquête sur l'industrie pétrolière dans chacun de ces secteurs. 

Comme le Canada s'est servi de brut national et importé, l'analyse de 
la production et de l'acquisition du brut a été scindée en deux parties. La 
première traite des liens internationaux et de l'importance du contrôle des 
importations de brut au Canada, exercé par le petit groupe de sociétés qui ont 
pu maintenir les prix d'importation du brut au-dessus des niveaux mondiaux. 

La deuxième passe en revue le système national de production et de 
transport. Dans cette dernière partie, il est démontré comment l'industrie, 
Imperial en tête, a établi un mécanisme pour fixer le prix du brut canadien. 

Un troisième volume fait l'analyse des liens importants qu'entretient 
l'industrie avec le secteur du raffinage et démontre l'importance des liens qui 
unissaient les grands dans ce secteur et qui, de ce fait, leur permettaient d'agir 
comme une unité. 

Le quatrième volume traite du marketing des produits du pétrole et 
fait ressortir la manière dont les grands ont pu utiliser des stratégies disciplinai-
res pour contenir des concurrents plus efficaces, les fournisseurs indépendants. 
Enfin, dans la conclusion, les liens entre les divers secteurs sont analysés. La 
situation ou les pratiques monopolistiques observés à chaque niveau de l'indus-
trie ont été amplifiés par la conduite suivie par les grandes sociétés intégrées 
verticalement à d'autres niveaux. 

2. Les liens internationaux 
Le marché canadien des produits pétroliers a été approvisionné par du 

brut intérieur et par du brut importé. Le marché approvisionné par du brut 
importé a changé avec le temps. Avant la mise en oeuvre de la politique 
pétrolière nationale, en 1961, les raffineries dt l'Ontario utilisaient à la fois du 
brut importé et du brut intérieur. Après cette date, le brut importé a été limité à 
la partie du Canada qui se trouve à l'est de la ligne de démarcation, c'est-à-dire 
la ligne qui relie la vallée de l'Outaouais à Kingston. Ainsi, la politique 
pétrolière nationale a divisé le marché en deux segments distincts: le premier, un 
marché «intérieur» réservé au brut canadien depuis l'Ontario en direction Ouest; 
et le second, dans l'Est, plus exposé à la concurrence livrée par le marché 
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international du brut. Le marché de l'est toutefois n'était pas un marché 
homogène. Le marché du Québec et de l'est de l'Ontario (région appelée 
ci-après le Québec) a attiré par l'importance tant de sa superficie que de sa 
densité de plus nombreux participants que le marché plus restreint et plus 
dispersé des Maritimes. 

Sur le plan international, les sept plus grandes sociétés multinationales 
intégrées du pétrole (appelées les «sept soeurs»), soit Standard Oil of New 
Jersey (Exxon), Mobil, Standard Oil of California (Socal), Texaco, Gulf, le 
groupe Shell et British Petroleum, ont dominé le marché «mondial» non commu-
niste, non nord-américain du brut. En 1957, les sept soeurs étaient responsables 
de 89% de la production mondiale de brut et, en 1969, en détenaient encore 
76%'. Sur le marché mondial, toutefois, le niveau réel de concentration que les 
«sept soeurs» ont atteint semble avoir été même plus élevé que ces simples 
pourcentages ne le font croire, en raison des liens étroits qui existaient entre les 
sept grandes sociétés et de l'interdépendance qui s'est conséquemment établie 
entre elles. Dans certains cas, l'interdépendance entre ces sociétés a résulté de 
co-entreprises, par exemple, des projets conjoints d'exploration, de propriété, de 
production et de transport. Dans d'autres cas, cette interdépendance s'est établie 
à la faveur de contrats d'approvisionnement à long terme. 

Le contrôle des importations de brut et l'importation de ce produit 
dans l'est du Canada étaient exercés par les filiales canadiennes, de quatre des 
sept plus importantes multinationales du pétrole. La plupart des filiales cana-
diennes, bien qu'elles aient été sous le contrôle d'une société mère multinatio-
nale, avaient certains actionnaires canadiens. Une situation monopolistique qui 
s'est développée par l'entremise du petit groupe d'entreprises mû par des intérêts 
étroitement liés régissait le rendement du marché de l'est du Canada par le biais 
du contrôle qu'il exerçait sur les importations. La portée du contrôle que les 
grandes sociétés pétrolières multinationales exerçaient sur les sources de brut et 
les liens étroits qui se sont créés entre ces sociétés signifiaient qu'elles avaient la 
capacité d'exploiter plusieurs marchés en aval, surtout au Canada où les 
importations de brut étaient concentrées entre leurs mains. 

Les filiales des «sept soeurs» qui dominaient les importations de brut 
sur le marché du Québec comprenaient Imperial Oil Ltd., Gulf Oil Canada 
Ltd., Shell Oil Canada Ltd. et Texaco Canada Ltd. D'autres sociétés, British 
Petroleum Canada Ltd., Sun Oil Company, Ltd. et Petrofina Canada Ltd., 
importaient également du brut, malgré le rôle subalterne qu'elles jouaient sur le 
marché du brut du Québec. La dominance des quatre grands et le monopole que 
ces derniers exercent avec British Petroleum, Sun et Petrofina ressortent du 
tableau 12. Ce tableau indique également que la part des importations de 
l'ensemble du groupe, comme celle des quatre plus grands, a décliné au cours de 
la période 1960-1973. Malgré ce déclin, ce groupe de filiales intégrées des 
multinationales a été maître d'au moins 80% du marché en 1973. 
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Ultramar, société pétrolière multinationale moins intégrée, a saisi la 
majeure partie du déclin qui s'est produit dans la part détenue par le groupe 
dominant après 1970. En outre, durant la période 1970-1973 au cours de 
laquelle Ultramar a fait l'acquisition d'une part du marché du Québec, sa 
société mère négociait et concluait la vente complexe et de portée internationale 
d'un élément d'actif ainsi qu'une entente relative au traitement des approvision-
nements avec la société mère de Texaco. Par suite de cette entente intervenue 
sur la scène internationale, Texaco Canada était liée à Ultramar par un 
engagement selon lequel Texaco se porterait acquéreur des produits raffinés de 
la nouvelle raffinerie d'Ultramar. 

TABLEAU 12 

PART DES IMPORTATIONS DE BRUT AU QUÉBEC 

1960 	1965 	1970 	1973 
(en pourcentage) 

Imperial, Gulf, Shell et Texaco 	 84 	74 	69 	61 
British Petroleum, Sun et 

Petrofina 	 16 	24 	24 	19 
Total 	 100 	98 	93 	80 

(Volume III, p. 6) 

Sur le marché des Maritimes, le contrôle des importations était 
également exercé surtout par un sous-ensemble moins important d'entreprises 
également filiales ou associées de multinationales. Dans les Maritimes, le 
contrôle était même plus concentré qu'au Québec. Trois des quatre importateurs 
des Maritimes, Imperial, Texaco et Gulf, étaient des filiales de multinationales. 
Le quatrième, Irving, sans être une filiale d'une multinationale, était étroite-
ment lié à Standard Oil of California dont il était dépendant pour son 
approvisionnement en brut. Le tableau 13 fait voir que, sur le marché des 
Maritimes, la part totale du marché détenue par les importateurs dominants n'a 
connu qu'un faible déclin, alors que les grands ont constamment contrôlé plus de 
90% des importations de brut durant la période. 

TABLEAU 13 

PART DES IMPORTATIONS DE BRUT DANS LES MARITIMES 
(%) 

1960 	1965 	1970 	1973 
(en pourcentage) 

Imperial .  Texaco et Gulf 	 100 	54 	55 	57 
Irving 	 0 	39 	36 	36 
Total 	 100 	93 	91 	93 

(Volume III, p. 7) 
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(a) Politique des prix de transfert suivie par les importateurs 
L'analyse de l'interaction entre les sociétés multinationales exportatri-

ces et leurs filiales canadiennes importatrices révèle que le pouvoir économique 
potentiel ou discrétionnaire qui est inhérent au contrôle que les sociétés mères 
exercent sur les importations canadiennes a servi à exploiter le marché en aval 
du brut importé dans l'est du Canada. Tandis que le pouvoir qui permettait aux 
sociétés d'exploiter le marché canadien tirait son fondement de la structure de 
cartel du marché mondial, les mécanismes de l'exploitation reposaient sur des 
ententes internes en matière de prix qui sont intervenues entre chaque société 
mère et ses filiales. 

Durant cette période, au cours de laquelle les filiales des «sept soeurs» 
ont dominé le marché de brut importé de l'est du Canada, le prix du brut sur le 
marché mondial a diminué constamment jusqu'à ce que les hausses décrétées à 
l'instigation de l'OPEP renversent le courant au début des années soixante-dix. 
Pendant cette période, les filiales des grandes sociétés multinationales se sont 
vues uniformément imputer pour le brut des prix de transfert «irréalistes», prix 
qui étaient supérieurs à ceux du marché mondial ou aux prix entre tiers. 
Diverses analyses internes faites par les filiales importatrices démontrent les 
unes après les autres que les filiales payaient plus pour leur brut que les prix du 
marché; que c'étaient les sociétés mères exportatrices qui dictaient ces prix; que 
les filiales étaient bien informées du supplément payé; et que le supplément 
donnait lieu à des prix élevés pour les produits raffinés. Considérés globalement, 
les prix de transfert du brut et les prix des produits raffinés également élevés qui 
en ont résulté font voir que le contrôle monopolistique a exercé une incidence 
sur l'intérêt public. 

Les suppléments importants aux prix de transfert versés par les filiales 
canadiennes aux multinationales mères à l'étranger ont eu deux effets négatifs 
sur l'économie canadienne. Premièrement, les prix de transfert élevés qui ont été 
payés ont conduit les Canadiens à payer des prix élevés pour les produits 
pétroliers. Les multinationales ont donc réalisé des revenus plus élevés par 
l'entremise de leurs filiales canadiennes. Par conséquent, les prix de transfert 
élevés ont engendré des profits avant déduction des impôts plus élevés au 
chapitre des affaires canadiennes. 

Deuxièmement, le paiement aux sociétés mères étrangères de prix 
supérieurs aux prix du marché a servi à transférer les profits tirés des affaires 
canadiennes et les impôts payables sur ces profits hors du Canada ou fisc des 
pays étrangers choisis par les sociétés mères. De cette manière, les prix de 
transfert élevés du brut ont également servi à accroître les profits après impôt 
que réalisent les sociétés mères multinationales en minimisant le revenu imposa-
ble. 

L'intérêt a souvent été orienté vers des mesures de prix de transfert 
élevées parce que ces dernières sont les instruments qui permettent à la fois 
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d'engendrer et d'exporter des profits monopolistiques d'un marché donné. Les 
prix de transfert élevés des matières premières peuvent être utilisés par un 
monopole pour atteindre ces objectifs, mais ils peuvent également servir de la 
même façon un oligopole. Les prix de transfert élevés des matières premières 
peuvent fournir à un petit nombre de sociétés d'un oligopole un point d'intérêt 
commode leur permettant d'uniformiser leur propre comportement ou celui de 
leurs filiales sur les marchés en aval où sont imposés des prix de transfert élevés 
pour les matières premières. Lorsqu'une telle situation existe, des mesures visant 
à l'établissement de prix de transfert élevés peuvent servir à réduire le niveau 
d'activité concurrentielle sur le marché intéressé. En outre, depuis que les coûts 
élevés des matières premières tendent à se refléter dans des coûts élevés des 
produits, ou à provoquer ces derniers, surtout lorsque des intérêts minoritaires 
intérieurs ou des administrations fiscales vigilantes préviennent l'exploitation 
avec perte artificielle, ils ont tendance à créer un prix relativement stable aussi 
bien qu'élevé auquel s'exerce le niveau réduit d'activités concurrentielles. 

L'effet de la politique de prix de transfert plus élevés que les prix du 
marché sur les prix des produits raffinés a résulté de l'adoption générale de cette 
politique par les sociétés qui importaient du brut au Canada. Ce n'était pas le 
fait qu'une seule société avait pour politique d'obtenir des prix de transfert 
relativement élevés de ses filiales canadiennes qui a nui autant au rendement du 
marché canadien. Plutôt, la piètre performance du marché a résulté de l'adop-
tion par la plupart des grands d'une politique analogue. 

Ce n'est pas par hasard que s'est établie une politique commune de 
prix de transfert plus élevés que le prix du marché. Plusieurs méthodes ont servi 
à maintenir les diverses mesures des grands importateurs en harmonie les unes 
avec les autres, mais l'unification qui a été réalisée est surtout attribuable à 
deux facteurs. Premièrement, l'engagement individuel envers la politique des 
prix de transfert et la mise en oeuvre de celle-ci ont eu pour effet d'assurer le 
caractère uniforme qui était requis et de prolonger les effets économiques 
négatifs qui en ont résulté. Deuxièmement, l'unification a été facilitée par les 
liens étroits qui existaient entre les sociétés mères multinationales de l'étranger. 
Néanmoins, les multinationales ne pouvaient compter sur un seul accord pour 
produire cette unification sur divers marchés en aval. Des conditions variables 
sur des marchés en aval ont forcé les multinationales à modifier leurs accords de 
façon à mieux s'adapter au milieu local. Il fallait donc parfois réaliser une 
certaine concertation au niveau local. 

En ce qui concerne les liens internationaux, aucun instrument ou type 
d'accord unique n'a été universellement appliqué en vue de coordonner les 
mesures; l'industrie recourait plutôt à une série d'accords divers qui permet-
taient d'adapter le comportement individuel aux diverses circonstances locales et 
de le rendre prévisible. Au début de la période, le degré de concentration sur le 
marché mondial du brut et l'aptitude du cartel mondial à maintenir les prix aux 
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niveaux «affichés» ont rendu la coordination des prix de transfert relativement 
facile. Durant la période précédant les années soixante et immédiatement après, 
la plupart des sociétés mères multinationales ont déterminé le prix de transfert 
imputé à leurs filiales propres en se référant à une moyenne du prix affiché 
d'autres multinationales. Ainsi, des mesures analogues axées sur un point de 
référence commun ont mené à des prix concertés à des niveaux élevés pour les 
filiales canadiennes importatrices. 

Au milieu des années soixante, la stratégie consistant à compter sur les 
prix affichés pour coordonner la politique des prix de transfert n'était plus 
possible. Les administrations fiscales considéraient maintenant les prix affichés 
comme non représentatifs des prix établis dans le cadre de transactions entre 
tiers. Elles remettaient en question la validité des prix de transfert qui étaient 
égaux ou légèrement inférieurs aux «prix affichés» parce que ces prix étaient 
bien supérieurs à la «juste valeur marchande». Les multinationales devaient donc 
nécessairement faire face à une nouvelle contrainte qui variait selon les pays, en 
fonction de l'attitude du fisc local et la concentration ne pouvait par conséquent 
se faire sans que l'on tienne compte davantage des conditions locales. 

Par suite de cette évolution, deux motifs justifiaient alors la coordina-
tion de la politique de transfert des prix. Le premier, c'était que, comme 
auparavant, l'unification aurait servi à réduire la rivalité entre les oligopoles; 
l'uniformité des coûts des matières premières réduit les avantages dont peut 
bénéficier une société par rapport à une autre et vise à réduire la concurrence 
par les prix qui a tendance à se manifester sur les marchés oligopolistiques. 

Le deuxième motif, c'est que la coordination de la politique a servi à 
réduire la menace que le fisc canadien présentait pour les pratiques de prix de 
transfert élevés des divers importateurs. Comme l'a fait remarquer un représen-
tant de Sun Oil, cette société «s'est trouvée dans une situation avantageuse aussi 
longtemps que le fisc canadien a admis intégralement comme coûts, ses prix 
élevés, malgré leur manque de réalisme fondamental» (nous soulignons). 
(Volume III, p. 27). Le maintien irréaliste de prix de transfert élevés était lié au 
succès de la coordination des mesures visant à établir des prix de transfert; 
autrement, le fisc aurait pu défier les prix élevés de certaines sociétés en se 
basant sur les prix inférieurs dont d'autres sociétés faisaient état. 

Les négociations entre le ministère du Revenu national et les importa-
teurs visaient à identifier les nouveaux niveaux des prix de transfert, qui 
refléteraient mieux la «juste valeur marchande». Reconnaissant que pour réussir 
à persuader le fisc d'accepter des prix élevés, même si ces derniers étaient 
irréalistes, il fallait adopter des prix élevés identiques, les diverses sociétés ont 
observé l'attitude des autres à cet égard et ont modelé leurs stratégies en 
conséquence. Des communications ont eu lieu entre les importateurs, communi-
cations qui devaient permettre à chacun d'eux de présenter une position 
conforme à celle des autres sur la question du fisc. Ces communications entre les 
importateurs ont porté, entre autres, sur les questions suivantes: la position 
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adoptée par les principaux importateurs à l'égard du ministère du Revenu 
national; les interlocuteurs ainsi que les prix du marché au Canada; la fixation 
des prix du brut sur d'autres marchés; des études analytiques du marché 
mondial du brut; et la manière de procéder pour utiliser les négociants étran-
gers. A la fin, l'industrie était en mesure de persuader le fisc d'accepter des prix 
qui, tout en étant inférieurs aux prix déclarés antérieurement, étaient encore 
supérieurs aux prix du marché. Les prix de tranfert imputés aux filiales 
canadiennes ont été maintenus à des niveaux «irréalistes» durant le reste de la 
décennie. 

L'industrie a réussi a préserver ses prix de transfert élevés face au défi 
qui lui était lancé parce qu'elle a réussi à coordonner les mesures concernant les 
prix de transfert. Bien que les prix de transfert réels utilisés par des sociétés 
particulières aient varié au cours de la période en fonction tant des circonstances 
propres à chaque société que des changements exogènes dans le milieu, les 
mesures de prix de transfert utilisées étaient en général identiques en ce sens 
qu'elles ont toutes donné lieu à des prix supérieurs aux prix du marché. Les 
grands importateurs étaient donc à même de maintenir tant des mesures 
analogues de prix de transfert que la structure des prix, élevée et unifiée, dans le 
secteur des importations de brut. Tandis que cette dernière était, du moins 
temporairement, acceptée par le fisc canadien (le Revenu national a par la suite 
remis en question les prix en vigueur durant cette période), les sociétés ont 
admis que les prix qu'elles continuaient à payer demeuraient supérieurs au 
niveau des prix entre tiers établis pour les transactions sur le marché mondial. 

(b) Leadership et coordination 

La méthode précise employée pour mettre en oeuvre la politique de 
prix de transfert plus élevés que les prix du marché a varié d'une société à 
l'autre, selon que l'aptitude de la société mère à imputer des prix de transfert 
supérieurs aux prix du marché et à en tirer profit dépendait du contrôle que 
chacune exerçait sur sa filiale et sur les approvisionnements en brut. 

Au début de la période, avant que le fisc n'intervienne pour remettre 
en question le fondement des prix de transfert, c'est-à-dire les prix affichés, les 
sociétés mères ont fixé le prix de leurs propres filiales par référence aux prix 
affichés des autres grands. La coordination des mesures de fixation des prix de 
transfert, tout au cours de la période visée, est attribuable à un comportement 
indépendant qui est fondé sur la reconnaissance d'une interdépendance 
mutuelle. Bien qu'une interdépendance mutuelle admise entre des sociétés 
antérieurement indépendantes puisse se manifester dans plusieurs types de 
comportement distincts, une des réactions les plus simples des sociétés interdé-
pendantes consiste à modeler son comportement sur celui d'une société manifes-
tement «chef de file». La plupart des sociétés sur les marchés dépendants des 
importations se sont ralliées à la variante de la politique d'Imperial qui, bien 
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qu'elle fût la mieux appropriée aux circonstances particulières, demeurait 
suffisamment conforme au comportement du chef de file pour qu'aucune société 
ne puisse profiter soudainement de quelque avantage concurrentiel d'impor-
tance. Imperial est donc devenue le chef de file réel et a protégé les prix sur les 
marchés dépendants des importations de l'est du Canada. 

En 1958, Exxon, la société mère d'Imperial, était depuis longtemps le 
principal producteur de brut dans les pays non communistes 2. Dans l'économie 
canadienne, la filiale canadienne d'Exxon, Imperial, jouait un rôle analogue. 
Imperial a admis que sa politique en matière de prix a constitué la norme qu'a 
inspiré les autres importateurs. Elle a donc joué le rôle d'entreprise dominante 
en matière de prix, sachant que sa direction serait généralement suivie par les 
autres. Étant donné que le prix de transfert du pétrole des sociétés importatri-
ces, soeurs d'Imperial, étaient directement ou indirectement liés à celui d'Exxon, 
le prix de transfert d'Imperial était au cours de cette période reculée en 
harmonie avec ceux des autres, du simple fait du rôle dominant d'Imperial. 

La société mère de Gulf était à l'origine la plus empressée parmi les 
grands à établir le prix de sa filiale importatrice en fonction des prix affichés de 
ses concurrents. Entre 1955 et 1959, le prix de transfert de Gulf était égal à la 
moyenne des prix affichés de Humble (filiale américaine de Exxon), Texaco, 
Shell, Magnolia (propriété de Mobil) 3, Stanolind, (une filiale de Standard Oil of 
Indiana) 4, Carter et Sinclair (détenue en partie par Arco et en partie par British 
Petroleum) 5. Ultérieurement, en 1959, cette formule fut considérablement 
simplifiée lorsque le prix de transfert de Gulf pour le brut du Venezuela a été 
fixé au niveau du seul prix affiché de Exxon, tandis que son prix pour le brut du 
Moyen-Orient était lié à la moyenne des prix affichés de Mobil, de Texaco, de 
Shell et de British Petroleum. 

La société mère de Texaco a adopté une formule directe en liant le 
prix de transfert de sa filiale s'appliquant aux bruts tant du Venezuela que du 
Moyen-Orient aux prix affichés par Creole, principale filiale d'Exxon au 
Venezuela. 

Jusqu'en 1962, la majeure partie des importations canadiennes de brut 
de Shell provenait exclusivement du Koweit. Shell a obtenu ce pétrole en vertu 
des dispositions d'un contrat à long terme qu'elle avait passé avec Gulf, qui, 
avec British Petroleum (B.P.) détenait la concession du Koweit 6. L'accord initial 
passé entre Gulf et B.P. en vue de constituer une société, accord qui régissait la 
concession du Koweit, ainsi que l'accord subséquent d'approvisionnement qu'ont 
signé Gulf et Shell contenaient tous deux des clauses qui pénalisaient la 
concurrence par les prix exercé en aval'. De la sorte, le prix de transfert de Shell 
a été établi par référence aux prix de Gulf, et indirectement à ceux de B.P. 

Au début des années soixante, les prix du marché avaient décliné 
considérablement par rapport aux prix affichés des grands pour le brut extrait 
de gisements établis. Le ministère du Revenu national a remis en question les 



VOLUME I - CONSTATATIONS, PROBLÈMES ET SOLUTIONS 	 77 

prix de transfert dont se servaient les multinationales. Lorsque l'administration 
fiscale refusa d'accepter les prix affichés comme juste valeur marchande, il 
fallut trouver une nouvelle norme de référence pour réussir à coordonner les 
mesures relatives aux prix de transfert. Il n'aurait pas suffi de mettre l'accent 
sur les prix du brut dans le pays d'origine, puisque, par suite de la construction 
de pétroliers au tonnage de plus en plus important, les taux du transport par 
pétrolier déclinaient. Les mesures adoptées par les quatre plus grands importa-
teurs ont servi encore une fois à soutenir le niveau général des prix de transfert. 

Au milieu des années soixante, Exxon a adopté une politique de prix 
de transfert qui non seulement tenait compte de ce que le fisc pourrait être 
convaincu d'accepter, mais qui établissait également le prix du brut d'Imperial 
d'après la moyenne du prix concurrentiel sur le marché de l'est du Canada. Plus 
précisément, le prix d'Imperial a été fixé pour égaler, plus ou moins, la moyenne 
des coûts du brut débarqué engagés à la sortie des raffineries de l'est du 
Canada. En adoptant comme point de référence cette moyenne des prix de 
l'industrie, Exxon et Imperial ont admis leur position dominante, sachant que si 
elles agissaient autrement, elles risquaient de faire baisser les prix du brut dans 
l'est du Canada. (Volume III, p. 24) 

En 1965, la société Gulf, comme Exxon et Imperial, a remplacé son 
point de référence pour ses prix de transfert par un point-repère intérieur 
«neutre». (Volume III, p. 67) En octobre de cette année, la filiale et la société 
mère ont signé un accord qui portait sur les valeurs de production des raffineries 
intérieures et liait les coûts du brut de la filiale aux gains réalisés sur les 
produits des raffineries dans la région de Montréal. En ne faisant que concen-
trer sa politique d'établissement des prix à l'autre extrémité du procédé de 
raffinage mis en oeuvre chez Exxon, Gulf a également évité le risque d'entraîner 
une baisse des prix dans l'est du Canada. 

La politique concurrement suivie par Gulf et Exxon a maintenu le 
niveau général des prix au-dessus du niveau des prix du marché parce qu'elles 
n'ont pas immédiatement ajusté à leur prix de transfert. La technique adoptée 
par les sociétés mères de Texaco comme de Shell a été de geler leurs prix de 
transfert aux niveaux de coûts fixés pour le produit intérieur livré que le 
ministère du Revenu national avait été contraint d'accepter plus tôt au cours de 
la décennie. 

Une fois que Texaco et Shell eurent adopté une stratégie de gel des 
prix et qu'Imperial et Gulf se furent conformées à l'approche de la moyenne des 
prix concurrentiels, la moyenne des prix de transfert de ce groupe s'est trouvée 
stabilisée à un niveau supérieur aux prix entre tiers sur le marché mondial. 

(c) Relations entre les sociétés mères et leurs filiales 
La méthode précise qui a servi à mettre en oeuvre une politique de prix 

de transfert plus élevés que les prix du marché a varié d'une société à l'autre 
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selon les circonstances particulières. Mais l'aptitude de chaque société mère à 
imputer des prix de transfert supérieurs aux prix du marché et à en tirer profit 
dépendait du contrôle que chacune exerçait sur sa filiale canadienne. La nature 
des contraintes que les sociétés mères ont imposées sur leurs filiales canadiennes 
témoigne de l'existence d'un tel contrôle de la part de ces dernières. 

En 1980, Exxon détenait 69% des actions en circulation d'Imperial. 
Durant la période visée, Exxon s'est servie de ce moyen de contrôle sur Imperial 
pour imposer des prix de transfert supérieurs aux prix mondiaux, sur le marché 
libre; pour dicter à Imperial la composition, ou l'huile de schiste brute, de ses 
approvisionnements en brut; et pour organiser le transport du pétrole. Le 
contrôle exercé par Exxon était tel qu'Imperial pouvait exprimer qu'elle, 
Imperial, peut bien décider qu'elle veut du pétrole, mais de toute façon, elle 
recevra un produit qui ne sera pas nécessairement ni particulièrement celui 
qu'elle a choisi. (Volume III, p. 34) Exxon a exercé son contrôle pour maintenir 
le prix canadien élevé alors que les prix du marché international connaissaient 
une baisse; lorsque la tendance à la baisse du prix international a été renversée 
par l'OPEP au cours des années soixante-dix, Exxon a pris la tête du mouve-
ment en imposant à ses filiales canadiennes des suppléments. 

En 1980, la société mère de Gulf détenait 60% des actions de sa filiale 
canadienne. Comme Exxon également, mais à l'aide d'une plus grande variété 
de techniques, la société mère de Gulf a exercé son contrôle de manière à 
obtenir des prix supérieurs aux prix du marché de sa filiale. Elle a également 
exercé son contrôle sur les activités de transport de la filiale canadienne. En 
outre, à l'instar d'Exxon, lorsque les activités de l'OPEP ont renversé la 
tendance à la baisse du prix du brut, la société mère de Gulf a imposé une 
nouvelle politique en matière de prix du brut qui a imposé à sa filiale des 
suppléments. 

En 1980, Texaco détenait environ 90% des actions de sa filiale 
canadienne, Texaco Canada Ltd. Dans les contrats entre société mère et filiale, 
le contrôle de la société mère se traduisait par son pouvoir d'imposer à sa filiale 
canadienne aussi bien les prix du brut que l'huile de schiste brute. Les prix du 
brut adoptés par la société mère durant cette période étaient plus élevés que les 
prix entre tiers sur le marché mondial. Texaco Canada a été forcée de payer à 
sa société mère des taux de transport non concurrentiels pour l'expédition de ses 
achats de brut à destination du Canada. Le contrôle que la société mère Texaco 
exerçait sur sa filiale est également attesté par le fait qu'elle s'est servie de son 
contrôle pour forcer sa filiale à conclure un accord relatif au traitement avec 
Ultramar. De tels accords ne sont pas inhabituels; mais le plan de Texaco était 
une démonstration régulière du pouvoir de la société mère, comme la filiale l'a 
noté: «ni les bruts, ni les rendements n'étaient spécifiés» au moment où les 
filiales étaient informées qu'elles traiteraient les produits d'Ultramar. (Volume 
III, p. 65) 
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La société mère de Shell qui détenait, en 1980, le plus grand pourcen-
tage des actions de sa filiale, soit 71%. A l'instar des autres grands, la société 
mère de Shell s'est servie de sa situation de propriétaire majoritaire pour obtenir 
de ses filiales des prix du brut plus élevés que les prix du marché, durant la 
majeure partie de la période à l'étude. Par exemple, Shell a calculé que des prix 
de transfert élevés l'exposaient à une charge fiscale éventuelle de 17 millions de 
dollars pour la période allant de 1967 à 1970. La portée du contrôle de la société 
mère ressort clairement de la manière dont elle a appliqué le contrat d'approvi-
sionnement à long terme qui la liait à Shell. De 1967 à 1972, ce contrat a 
imposé à Shell Canada un prix fixe pour le brut, à l'avantage évident de la 
société mère qui faisait face au déclin des prix mondiaux. En 1972, lorsqu'il est 
devenu possible de modifier les dispositions concernant les prix contractuels, 
sans courir de risques fiscaux, la société mère a changé ces dispositions, 
imposant par là à sa filiale canadienne des suppléments en vue de raffermir le 
marché. En conséquence, la société mère de Shell touchait, en 1973, des marges 
bénéficiaires sur ses ventes de brut à Shell, marges équivalentes aux niveaux 
élevés réalisés avant 1958. 

La politique des prix de transfert des importateurs de moindre impor-
tance n'est pas aussi largement étayée que celles des grands. Certains de ces 
importateurs devaient faire face à des conditions ou à des contraintes touchant 
la propriété, différentes de celles des quatre grands. Néanmoins, ils ont été 
exposés aux mêmes méthodes d'établissement des prix. Sun Oil Company Ltd., 
par exemple, était une filiale en propriété exclusive de sa société mère et elle n'a 
été soumise à aucune des contraintes imposées par l'existence d'actionnaires 
minoritaires. On lui imputait également pour le brut des prix plus élevés que les 
prix du marché. 

Irving Oil Co. Ltd., associée à Standard Oil of California a estimé 
qu'elle aussi payait des prix supérieurs aux prix du marché pour le brut qu'elle 
achetait à Socal. 

La politique suivie par les importateurs de moindre importance n'a pas 
nui aux relations entre les quatre plus grands importateurs pour plusieurs 
raisons. Premièrement, ceux qui se sont servis de prix de transfert également 
élevés ont uniformisé leur politique avec celle des grands. Sun, par exemple, a 
consciemment coordonné le prix de ses importations de brut avec ceux de 
Texaco puisque celle-ci faisait subir au brut certains traitements pour Sun. En 
outre, d'autres sociétés, par exemple, Ultramar et B.P., qui pourraient avoir 
affiché des prix du brut en quelque sorte plus faibles, présentaient peu de 
menaces en aval, soit à cause de leurs liens avec les grands ailleurs dans le 
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monde ou parce que l'avantage qu'elles tiraient du coût de leur brut était 
neutralisé par les inconvénients enregistrés ailleurs qui se soldaient pour eux par 
un faible niveau de rentabilité dans l'est du Canada. 

(d) Conclusion 
L'adoption générale de mesures de prix de transfert élevés pour le brut 

importé a résulté d'une interdépendance reconnue entre les grands. Cette 
interdépendance a été causée par la situation monopolistique traditionnelle sur 
les marchés mondiaux du pétrole, mais elle a été accentuée par les échanges de 
brut entre les sociétés, par les accords relatifs au traitement intervenus entre les 
sociétés et par les communications intersociétés. Ces éléments ont servi à 
préserver la stratégie coordonnée des prix de transfert élevés établie au début de 
la période et ils ont retardé l'ajustement des prix du brut canadien importé aux 
niveaux des prix entre tiers sur le marché mondial. 

La politique des prix de transfert élevés, engendrée par la situation 
monopolistique régnant à l'échelle mondiale, a servi à créer ou à prolonger la 
situation de monopole constaté sur le marché intérieur. 

La politique uniforme des prix de transfert a fourni un instrument 
efficace d'exploitation du marché intérieur et elle a facilité l'exportation vers le 
Canada de la situation monopolistique mondiale, mais cette pratique en elle-
même n'aurait pas suffi à soutenir la situation monopolistique qui s'est établie 
sur le marché canadien. 

La mise en valeur de nouvelles sources de brut échappant au contrôle 
des «sept soeurs», soit la même force qui a provoqué la chute des prix mondiaux 
du brut et qui a stimulé l'intérêt du fisc pour les prix de transfert affichés 
présentait une nouvelle menace de concurrence. Ces sources de brut indépen-
dantes ont permis un développement en Europe d'un secteur du raffinage 
autonome et concurrentiel à partir duquel les indépendants canadiens non 
intégrés pouvaient importer de façon rentable des produits raffinés. Ces sources 
indépendantes et concurrentielles de brut et de produits pétroliers ont favorisé 
l'arrivée de nouveaux venus sur le marché de l'est du Canada. Le caractère à la 
fois réel et potentiel d'une telle entrée de nouveaux venus sur le marché a 
menacé la capacité des importateurs dominants à maintenir leur contrôle sur le 
marché intérieur sans recourir à d'autres pratiques monopolistiques. Ce n'est 
pas dans le secteur des lieux internationaux qu'il faut chercher les diverses 
façons qui ont servi à freiner la concurrence, mais bien dans les pratiques 
adoptées par les grands dans les secteurs nationaux du raffinage et du marke-
ting. On verra dans les volumes subséquents comment les grands se sont servis 
des accords inter-raffineries pour fusionner les intérêts des nouveaux raffineurs 
avec les leurs et comment ils se sont servis de pratiques de marketing discrimi-
natoires pour ramener à l'ordre les fournisseurs indépendants qui tentaient de 
prendre de l'expansion dans le secteur du marketing. Ces autres pratiques et 
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conditions monopolistiques ont renforcé les effets des mesures de prix de 
transfert adoptées par les grands. Ainsi, le pouvoir de contrôle du marché 
nécessaire au maintien d'un contrôle monopolistique résulte de la politique suivie 
par les grands dans chacun des secteurs. 

3. Le secteur de la production 
La structure de la production intérieure au Canada s'apparentait très 

peu à la structure du marché international du brut, en ce sens qu'on y retrouvait 
un bon nombre d'entreprises marginales en plus des grands. Au Canada, les 
quatre principaux grands, soit Imperial Oil Ltd., Shell Canada Ltd., Texaco 
Canada Ltd. et Gulf Oil Canada Ltd., n'intervenaient, entre 1956 et 1968, que 
pour 26% de la production. Plusieurs facteurs ont toutefois permis aux grandes 
sociétés de se doter des mêmes pouvoirs et d'exercer le même contrôle que dans 
les autres secteurs de cette industrie intégrée. 

Un des facteurs qui ont permis à ce contrôle de se développer est celui 
de la concentration de la production d'hydrocarbures dans une seule région, soit 
principalement en Alberta, et, de façon moins prononcée, en Saskatchewan, en 
Colombie-Britannique et au Manitoba. 

Un autre facteur qui a facilité le contrôle exercé par les grands était 
un réseau de pipelines entre les régions productrices et les régions consommatri-
ces qui, au dire d'Imperial, bénéficiait «d'un quasi monopole sur le transport du 
brut». (Volume IV, p. 140) Le pipeline qui reliait les régions productrices à l'est 
du Canada, l'Interprovincial Pipe Line, était contrôlé par Imperial Oil. La 
Trans Mountain pipeline, conduite principale qui transportait le brut entre 
l'Alberta et la Colombie-Britannique, était contrôlée par Texaco, détenteur de 
33% du capital-actions, et par Imperial, Shell, Gulf et Standard Oil of British 
Columbia qui détenaient 8,6% du capital-actions de cette société. 

Le quasi monopole n'était pas le seul fait des conduites principales. Il 
arrivait souvent que les pipelines d'alimentation qui reliaient les champs pétroli-
fères aux conduites principales ne soient pas assujettis à la concurrence. De plus, 
la propriété des principaux pipelines d'alimentation était concentrée entre les 
mains d'un petit nombre de sociétés. La propriété des pipelines conférait aux 
grandes entreprises une mainmise prépondérante sur le secteur de la production. 
Cette mainmise fut exploitée de diverses façons. 

Une des façons dont ce pouvoir discrétionnaire s'est manifesté a été le 
contrôle exercé par un petit nombre de sociétés sur les livraisons de brut. 
Celui-ci passait nécessairement par un petit groupe d'acheteurs à qui l'industrie 
reconnaissait le «droit de premier acheteur». Le pétrole brut acheté par ce 
groupe de «premiers acheteurs» portait le nom de «brut contrôlé.». Selon Shell, le 
brut contrôlé était 

«... le pétrole qu'un acheteur produit pour son propre compte, ou obtient d'autres 
producteurs en vertu de contrats d'achat-bail ou acquiert en vertu de contrats à terme 
d'autres acheteurs ou producteurs.» (Volume IV, p. 78) 
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Il ressort d'une étude d'Imperial que cette dernière reconnaissait la concentra-
tion du droit de premier acheteur comme un moyen aussi efficace que la 
concentration de la production pour maintenir les prix à un niveau élevé et 
stable. 

Au cours des années cinquante, Imperial et Gulf dominaient les achats 
de brut et ont maintenu leur position dans la décennie suivante. Imperial 
détenait entre 40 et 50% des droits de «premier acheteur» au cours des années 
soixante et voyait sa part tomber à 38 et 33%, respectivement, en 1971 et 1972. 
En 1973, la part de Gulf atteignait environ 22%, alors que le groupe Texaco 
contrôlait environ 13% de la production totale. 

La prédominance des principaux acheteurs de brut était attribuable à 
la fois à leur position de force dans le secteur du raffinage et aux droits de 
propriété qu'ils détenaient dans le secteur des pipelines. La propriété des 
pipelines conférait aux exploitants une place de choix pour maîtriser le brut 
parce qu'ils «étaient parmi les mieux renseignés sur le brut disponible». (Volume 
IV, p. 82) De plus, avec l'avènement d'un régime de prix imposés, on voyait que 
des aspects autres que le prix, par exemple le service fourni par le pipeline, 
influeraient sur l'empressement du producteur à acheminer le brut vers un 
acheteur donné. 

La concentration du contrôle du brut entre les mains d'un petit 
nombre de sociétés dressait un obstacle à l'entrée d'autres entreprises. Les 
éléments de preuve cités démontrent que plusieurs acheteurs éventuels ont été 
dans l'impossibilité de se procurer du brut produit par certains champs pétrolifè-
res à cause du degré de contrôle qui existait dans ces régions. Le droit de 
premier acheteur a donc permis de mieux asseoir le pouvoir discrétionnaire dont 
jouissaient certaines sociétés pour fermer l'entrée de ce secteur. 

Ces deux source de pouvoir discrétionnaire dévolu aux sociétés domi-
nantes, la propriété des pipelines et la maimise sur le brut, se conjuguaient 
souvent. La propriété des pipelines accentuait le contrôle des bruts. Il arrivait 
aussi que le contrôle du brut affaiblisse la concurrence d'autres pipelines et 
confirme la concentration de la propriété des pipelines au profit des sociétés qui 
contrôlaient le brut. Le pouvoir dérivé de ces deux sources fut utilisé pour 
établir un mécanisme de fixation des prix qui permit aux principaux expéditeurs 
placés sous l'égide d'Imperial Oil de déterminer le prix de la majeure partie du 
pétrole brut au Canada. 

(a) Le mécanisme de fixation des prix 
Le pétrole brut n'est pas un produit homogène. Les types de brut 

diffèrent en fonction de la teneur en soufre et de la densité. D'une façon 
générale, plus le brut est dense (d'après l'échelle API), plus on peut en retirer de 
produits recherchés, par exemple l'essence, sans augmenter les coûts de raffi-
nage. Plus la teneur en soufre est élevée, plus les coûts du raffinage s'élèvent ou 
moins les produits raffinés ont de valeur à cause de leur teneur en soufre. 
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Puisque ces caractéristiques variaient d'un brut canadien à l'autre, le régime de 
prix imposés adopté dans ce secteur devait établir le niveau de prix du brut ainsi 
que le prix relatif de tous les bruts. 

Sous l'égide d'Imperial, les principaux expéditeurs qui ont utilisé le 
réseau d'Interprovincial Pipe Line ont conçu un régime de prix comprenant un 
brut de référence et l'établissement du prix de tous les autres bruts par rapport à 
ce brut de référence. Le prix du brut de référence était fixé ou affiché par les 
acheteurs de brut. D'après un document, on avait d'abord choisi, comme brut de 
référence, le pétrole produit par Imperial dans son champ de Leduc. D'autres 
documents ne mentionnent que la densité et la teneur en soufre des bruts de 
référence. Et pourtant, il est évident qu'Imperial a réussi à fixer le prix du brut 
de référence, car le prix affiché par Imperial amenait les autres membres de 
l'industrie à emboîter le pas. Imperial «était toujours la première à publier les 
changements de prix» (Volume IV, p. 7) et elle était suivie rapidement par les 
autres acheteurs qui affichaient des prix. En 1962, Gulf, qui arrivait alors au 
deuxième rang en matière de contrôle de brut, a défié Imperial, mais «n'a pas 
tardé à emboîter le pas». (Volume IV, p. 8) En 1972, Gulf s'est essayée de 
nouveau, mais a dû se conformer à la modification des prix à la tête du puits 
décrétée par Imperial. 

La formule qui servait à établir le prix des divers brut par rapport au 
brut de référence a été conçue, étudiée et adoptée par les principaux expéditeurs 
qui utilisaient le réseau d'Interprovincial Pipe Line. Imperial a pris les devants 
pour établir la formule, mais elle s'est montrée réceptive aux plaintes et 
cherchait un consensus pour asseoir son autorité et faire accepter ses décisions 
en cette matière. Le processus de prise de décision n'était pas codifié en détail, 
mais reposait plutôt sur une entente générale. De façon générale, les décisions 
des expéditeurs reposaient sur une entente adoptée par une majorité des 
expéditeurs, pondérée en fonction du volume des expéditions. La prédominance 
d'Imperial lui accordait, à elle et à Gulf, le contrôle de fait. Cela ne veut pas 
dire que l'accord des autres était sans importance, car la règle n'était pas rigide 
et une plainte publique des parties insatisfaites aurait pu provoquer l'interven-
tion des organismes de réglementation. 

Ces échanges entre expéditeurs portaient en apparence sur les écarts 
de prix; toutefois, l'existence d'un brut de référence qui servait à établir tous les 
écarts de prix signifie que ces échanges avaient pour effet de fixer le prix moyen 
du pétrole brut dans son ensemble. Tel était bien le cas, comme il ressort 
nettement d'une observation lancée au cours d'une séance de négociation: «ceux 
qui ne veulent pas parler de prix ou de valeur peuvent arriver aux mêmes fins en 
utilisant un degré de densité équivalant au prix». (Volume IV, p. 12) 

La formule d'établissement des prix était utilisée pour administrer la 
péréquation des expéditions de brut sur le réseau d'Interprovincial Pipe Line. La 
péréquation s'impose du fait que des raisons d'ordre technique et économique 
empêchent d'expédier séparément tous les types de brut livrés par les acheteurs 
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à l'entrée du pipeline. Ces divers bruts sont parfois mis en lots ou mélangés et 
expédiés sous forme de mélanges. La péréquation est la formule comptable qui 
s'impose du fait qu'un expéditeur, lorsqu'il prend livraison d'un mélange à la 
sortie du pipeline, ne reçoit pas toujours du brut de qualité équivalente à celui 
qu'il avait confié au pipeline; car son brut a pu être mélangé à ceux d'autres 
expéditeurs. La péréquation permet d'indemniser les expéditeurs qui reçoivent 
un mélange de moindre qualité que le brut qu'ils avaient confié au pipeline et de 
pénaliser les autres, dans le cas contraire. 

Au Canada, les pénalités et indemnités étaient calculées à l'aide de la 
formule d'établissement des prix conçue par Imperial et acceptée par les autres 
expéditeurs. On se servait du prix du brut de référence et d'une échelle mixte de 
densité et de teneur en soufre pour établir le prix relatif des divers bruts et 
calculer le montant de la pénalité ou de l'indemnité qui revenait à chacun des 
expéditeurs selon l'écart de qualité entre le brut reçu et le brut confié au 
pipeline. Les bruts transportés par Interprovincial Pipe Line n'étaient pas tous 
mélangés, mais la formule d'établissement des prix englobait presque tous les 
bruts moyens et légers produits dans l'ouest du Canada. 

La nécessité d'une méthode de péréquation s'impose avec évidence de 
la description que nous venons de donner, mais cela ne veut pas dire que la 
formule proposée au Canada est la seule possible. Pour réaliser la péréquation, il 
n'est pas nécessaire que les diverses parties fixent véritablement le prix moyen 
du brut. Par exemple, contrairement à la formule adoptée au Canada, la 
péréquation sur le Platte Pipe Line des Etats-Unis était réalisée en utilisant 
l'écart moyen de densité correspondant aux prix affichés des diverses sociétés et 
en l'appliquant au règlement des comptes de ses expéditeurs. Dans cette 
méthode, l'entente portait uniquement sur la densité et sur d'autres écarts. 
Diverses sociétés pouvaient toujours afficher des prix différents pour le même 
type de brut. En principe, cette méthode n'entravait pas la concurrence car on 
ne manquait pas de souligner que cette formule de péréquation «n'avait aucune 
incidence sur le prix qu'un expéditeur devait payer à la tête de puits» et que «la 
valeur des écarts de densité», calculée pour les fins de la péréquation, «ne 
touchait pas ni ne déterminait le prix du brut». (Volume IV, p. 15) La formule 
adoptée au Canada avait l'effet contraire. 

Le fait que l'on ait utilisé les règles et règlements d'Interprovincial 
pour empêcher ou compliquer l'expédition d'un «mélange spécial» explique en 
partie pourquoi la formule de détermination des prix a eu d'aussi vastes 
répercussions sur les prix du brut canadien. Un mélange spécial doit avoir un 
volume suffisant pour être expédié indépendamment du mélange principal. Si 
les règlements du pipeline limitent les expéditions de mélanges spéciaux ou leur 
accessibilité, alors les sociétés ne peuvent expédier séparément leur propre brut 
ou du brut qu'elles auraient pu acheter à des prix autres que ceux de la formule 
du mélange utilisée pour le processus de péréquation. Lorsqu'il y a restriction 
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des mélanges spéciaux, les expéditeurs doivent mélanger leur brut avec celui 
d'autres expéditeurs et adopter la formule de péréquation des mélanges. 

Interprovincial Pipe Line a pratiqué deux formes de discrimination 
contre les expéditeurs autres qu'Imperial qui souhaitaient expédier des mélanges 
spéciaux. Interprovincial leur a d'abord refusé l'accès égal aux réservoirs requis 
pour l'expédition des mélanges spéciaux. Les sociétés qui voulaient expédier de 
ces mélanges devaient, sur les instructions d'Interprovincial, s'adresser à Impe-
rial pour obtenir Pautorisation d'utiliser les réservoirs d'Interprovincial que cette 
dernière avait mis de côté pour Imperial. Celle-ci pouvait ainsi connaître les 
sociétés qui voulaient expédier des mélanges spéciaux. La deuxième forme de 
discrimination consistait à fixer un volume limite différent pour Imperial et les 
autres expéditeurs. Interprovincial a admis avoir transporté, pour le compte 
d'Imperial, un mélange spécial dont le volume était inférieur à ce qu'elle 
exigeait des autres. Imperial détenait le contrôle d'Interprovincial. Étant donné 
que les règles relatives aux mélanges spéciaux d'Interprovincial entravaient la 
concurrence par les prix dans le secteur de la production du brut, on peut 
conclure qu'Imperial s'est servie de son contrôle sur les pipelines pour élargir la 
portée du mécanisme de fixation des prix qu'elle avait établi ou pour en imposer 
le respect. 

(b) Échanges entre les entreprises 
Le pouvoir discrétionnaire dévolu à Imperial en vertu de son droit de 

propriété sur les pipelines et de ses droits de premier acheteur lui permettait de 
jouer le rôle de chef de file dans l'établissement d'une formule de prix. S'il est 
vrai qu'Imperial était l'entreprise dominante en matière de fixation des prix, 
cela n'empêcha pas les autres sociétés d'y participer activement. Cela ressort 
nettement des communications entre sociétés. Ces communications visaient 
deux fins. Elles permettaient aux autres sociétés de faire connaître à Imperial 
les éléments dont elles voulaient qu'Imperial tienne compte et donnaient à cette 
dernière l'occasion d'expliquer aux autres les décisions qu'elle avait prises. Ces 
communications servaient donc à susciter chez les autres sociétés l'accord dont 
Imperial avait besoin pour continuer à jouer son rôle de chef de file. 

Les communications revêtaient diverses formes. A certains moments, 
les sociétés semblaient avoir fait l'unanimité au cours de réunions communes. 
C'est ainsi que les réunions des expéditeurs devenaient un lieu propice à l'étude 
de la formule de fixation des prix. Les éléments de preuve indiquent que, 
dès 1959, les expéditeurs se sont plaints du prix des mélanges de brut. Imperial 
a réagi en promettant de présenter aux autres expéditeurs une formule de 
fixation des prix des mélanges. En 1960, après l'instauration de la politique 
pétrolière nationale, les raffineurs de l'Ontario qui se voyaient obligés d'utiliser 
le brut canadien ont présenté de «nombreuses plaintes» auprès d'Imperial au 
sujet des «prix des bruts de l'Alberta». (Volume IV, p. 18) Encore une fois, 
Imperial accepta d'étudier les prix des bruts de l'Alberta pour donner suite à ces 
plaintes. 
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A d'autres moments, les sociétés échangeaient leurs listes de prix ou 
leurs avis de modification pour coordonner leur action en ce domaine. Ainsi, 
en 1968, devant un surplus de brut en Colombie-Britannique, Imperial, Gulf et 
Shell ont communiqué entre elles et convenu d'une réduction de 10 cents le 
baril. Gulf a d'abord émis un avis promulgant une réduction de 5 cents le baril 
pour le brut léger de la Colombie-Britannique, mais, par la suite, elle «avisa 
oralement» Shell que la réduction était portée à 10 cents. (Volume IV, p. 23) 
Shell adopta ensuite la même réduction. 

Il est arrivé que les membres de l'industrie adoptent une tactique 
commune et s'adressent à Imperial par le biais de Gulf. En 1972, avant 
qu'Imperial n'affiche une hausse des prix à la tête de puits à la suite d'une 
réduction de tarif promulguée par Interprovincial, Gulf a été mise au courant de 
la hausse projetée par Imperial et a soulevé la question avec celle-ci. Gulf a 
aussi communiqué avec les «représentants locaux des sociétés concentrées» pour 
voir si le groupe devait s'opposer aux actes d'Imperial. (Volume IV, p. 23) 

Il est arrivé parfois que des sociétés communiquent directement avec 
Imperial ou envisagent de le faire. British Petroleum a fait état d'échanges sur 
les prix qui avaient été tenus discrètement entre membres de l'industrie, à 
l'exclusion d'Imperial. En 1967, British Petroleum estimait que la pénalité de 
5 cents qui frappait le brut de Pembina devait être levée ou que le prix du brut 
de Rainbow-Zama devait être réduit. Il en est sorti des recommandations visant 
à étudier le prix de ces bruts avec «les non-producteurs qui pourraient éventuel-
lement utiliser le brut de Rainbow-Zama» et à aborder Imperial à ce sujet. 
(Volume IV, pp. 18-19) Peu après, Imperial levait la pénalité de 5 cents. 

Interprovincial Pipeline a elle aussi servi de voie de communication 
entre les sociétés. Lorsqu'une société a cessé de respecter la formule générale en 
affichant un prix différent, elle a été informée par Interprovincial «qu'elle jouait 
un jeu dangereux». (Volume IV, p. 121) Interprovincial servait aussi de voie de 
communication entre Imperial et les sociétés qui souhaitaient recevoir des 
mélanges spéciaux. 

La formule de fixation des prix ne s'appliquait pas directement aux 
bruts plus lourds et au condensat. Tous reconnaissaient cependant que l'expan-
sion de la production de ces matières premières ou la réduction des prix pourrait 
miner le régime de prix établi par la formule de base. Divers mécanismes ont 
permis d'empêcher les bruts lourds et les condensats d'entrer en concurrence 
avec les produits protégés par la formule de base. D'autres sociétés ont veillé à 
l'application de ces mesures dans des régions où Imperial n'occupait pas une 
place prépondérante. 

Au début des années soixante-dix, la production de condensats avait 
tellement augmenté que le prix que certaines entreprises étaient prêtes à payer a 
commencé à baisser. Le condensat est un sous-produit du gaz naturel qui sert de 
substitut au pétrole brut, car les raffineries peuvent l'intégrer à leur production, 
soit comme tel, soit dans un mélange de brut. C'est ce qui explique le rapport 
entre le prix du condensat et le prix du pétrole brut. 
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Plusieurs sociétés ont observé que le prix moins élevé du condensat 
menaçait la structure des prix de tous les hydrocarbures et ont convenu d'un 
prix du condensat qui ferait échec à la concurrence par les prix. Elles ont décidé 
d'intégrer le condensat aux mélanges d'Interprovincial. La nature de la formule 
de péréquation permettait aux expéditeurs de convenir ensuite du prix. Aucune 
raison d'ordre technique ne justifiait cette démarche. En effet, l'industrie a 
procédé de manière différente quand l'offre de condensat ne menaçait pas 
directement la structure des prix. 

D'après l'industrie, la production de brut lourd pouvait aussi menacer 
la structure des prix. Le régime de contingentement imposé par les gouverne-
ments de l'Alberta et de la Saskatchewan ne s'appliquait pas au pétrole lourd; le 
prix de celui-ci était donc établi beaucoup plus en fonction des forces du 
marché. Le rôle éventuel de substitut signifiait que la modification des prix du 
brut lourd pouvait miner la structure des prix des bruts moyen et léger qui avait 
été établie sous l'égide d'Imperial. 

Vers la fin des années soixante, un surplus de brut lourd menaçait 
d'entraîner une chute du prix de cet hydrocarbure. A l'occasion de rencontres 
entre les expéditeurs qui empruntaient le réseau d'Interprovincial, il a été 
question d'un contingentement de la production entre les divers champs pétroli-
fères en Saskatchewan et en Alberta. Ces échanges ont donné lieu à une réunion 
tenue à Calgary où il a été décidé de mettre en oeuvre un plan concerté de 
contingentement de la production de ce brut en Saskatchewan et en Alberta. 

(c) Pipelines 
Le secteur des pipelines a joué un rôle déterminant dans la consolida-

tion du monopole qui a permis à l'industrie, sous l'égide d'Imperial, d'établir les 
prix et d'enrayer la concurrence. Le pouvoir monopolistique des sociétés domi-
nantes était confirmé par leurs droits de propriété sur les pipelines et a servi de 
diverses façons à freiner la concurrence. 

Des échanges réguliers entre expéditeurs et raffineurs étaient nécessai-
res pour transmettre des renseignements d'une société à une autre. Ils ont ainsi 
contribué à apporter les connaissances qui permettaient une action concertée. 
Les communications établies dans le secteur des pipelines ont aussi été utilisées 
pour favoriser le contingentement de la production lorsque les gouvernements 
provinciaux n'avaient pas émis de directives officielles à cet effet. C'est ainsi que 
les activités qui se déroulaient dans le secteur des pipelines ont servi indirecte-
ment à limiter la concurrence entre les producteurs. 

Le fait que les pipelines appartenaient aux grands leur a également 
permis de modifier directement la concurrence. Il est arrivé que les sociétés 
propriétaires des pipelines aient recours à la discrimination par les prix en 
utilisant les frais de transport pour faire échec à la concurrence par les prix 
entre bruts produits dans des régions différentes. Ces sociétés ont également 
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servi d'obstacle à l'entrée dans le secteur du raffinage en adoptant des pratiques 
discriminatoires contre les expéditeurs non-propriétaires. Ces pratiques discri-
minatoires pouvaient prendre deux formes. Premièrement, la grille tarifaire 
était souvent conçue de façon à produire des profits excessifs, datant ainsi les 
propriétaires d'un avantage concurrentiel du fait que leurs coûts de transport 
étaient réduits en fonction des dividendes qu'ils touchaient. 

Deuxièmement, le contrôle des pipelines permettait aux propriétaires 
de régir l'accès aux bruts de choix. Le régime de prix adopté sous l'égide 
d'Imperial surévaluait le prix de certains bruts et en sous-évaluait d'autres. Il est 
évident que les bruts sous-évalués avaient la préférence des raffineurs qui y 
voyaient un avantage sur le plan des coûts. En conséquence, la société qui 
détenait la propriété ou le contrôle d'un pipeline pouvait étendre sa mainmise 
jusqu'au secteur du raffinage. 

(d) Conclusion 
Les sociétés dominantes ont exploité de diverses façons le pouvoir 

monopolistique dérivé du contrôle du brut dans le secteur de la production. 
Premièrement, l'industrie emboîtait le pas à Imperial pour maintenir le prix 
moyen du brut de l'Alberta à un niveau plus élevé que le cours mondial sur 
certains marchés, notamment celui de l'Ontario où les deux prix auraient été 
équivalents si l'on avait laissé libre cours au jeu de l'offre et de la demande. Les 
effets de la formule d'établissement des prix adoptée dans le secteur de la 
production se sont répercutés en aval, car en Ontario, les prix des produits 
raffinés ont également connu une hausse. 

Deuxièmement, la grille des prix du brut établie par l'industrie, sous 
l'égide d'Imperial, était marquée par des distorsions. En se rapportant à un 
indice de densité et de teneur en soufre pour établir les prix, l'industrie ne tenait 
pas compte de la valeur réelle d'un type donné de brut pour un raffineur. C'est 
ainsi, notamment, que le prix des bruts plus légers était trop élevé par rapport 
aux bruts moyens et lourds. A cause de la mainmise qu'il exerçait sur les 
pipelines, le chef de file pouvait inclure des bruts surévalués dans le mélange et 
s'arroger en même temps le contrôle des mélanges spéciaux composés de bruts 
sous-évalués. 

Cette façon de faire enrayait la concurrence de deux façons. Cette 
pratique nuisait à certaines sociétés. A la fin de la période visée, la plupart des 
petits raffineurs indépendants, North Star, Cities Service, Canadian Oil Com-
panies Ltd., ne livraient plus de concurrence, car ils avaient été achetés par des 
sociétés plus importantes. D'autres entreprises n'ont pas été supprimées, mais 
elles ont vu leur pouvoir concurrentiel fortement réduit. Etant donné que leur 
position concurrentielle dépendait des grands qui contrôlaient l'accès aux bruts 
les plus recherchés, ces entreprises ne constituaient pas une menace sur le plan 
de la concurrence. Comme cette situation touchait à la fois les grandes et les 
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petites entreprises, les principaux grands pouvaient consolider leur position 
prédominante et les autres membres de l'industrie consentaient aux diverses 
modalités qui entouraient la fixation du prix du brut. Tout cela se répercutait 
sous forme d'une interdépendance très étroite en aval, dans le secteur du 
raffinage où l'indice de concentration était élevé. 

Dans ce secteur, comme dans le secteur international', la mainmise sur 
tout le secteur a été le fruit direct de la domination exercée par un petit groupe 
de filiales des multinationales. Toutefois, contrairement au secteur internatio-
nal, le marché canadien comprenait un grand nombre de producteurs et certains 
d'entre eux au moins ont participé, même s'ils l'ont fait de façon accessoire, à la 
fixation des prix du brut. Malgré la participation de ce dernier groupe, le 
pouvoir des sociétés dominantes demeure d'importance capitale; ce pouvoir leur 
a permis de modeler le comportement de l'industrie pour en tirer le maximum 
d'avantages. La façon dont elles ont exploité cette puissance pour émousser le 
pouvoir concurrentiel des autres raffineurs est un bon exemple de l'utilisation 
d'une telle puissance sur le marché dans le but de réduire la concurrence. De 
plus, les arrangements conclus dans ce secteur se répercutaient normalement sur 
les autres secteurs. Pour demeurer concurrentiels, les raffineurs nationaux 
devaient avoir accès à un brut de prix concurrentiel. Les éléments de preuve 
indiquent que ce type de brut était totalement assujetti à la mainmise d'un petit 
groupe de grands. Nous comprenons ainsi pourquoi les grands adoptaient en 
aval une attitude concertée contre les autres membres de l'industrie dans les 
secteurs du raffinage et du marketing. 

4. Raffinage du pétrole 
Parce que le secteur du raffinage se situe à mi-chemin entre la 

production et le marketing, la structure du marché et le comportement des 
entreprises à ce niveau ont eu des répercussions à la fois sur les marchés en 
amont et les marchés en aval. En amont, dans le secteur de la production, la 
structure du secteur du raffinage a favorisé la concentration du contrôle du brut 
dans les mains d'un petit nombre de sociétés. En aval, dans le secteur du 
marketing, l'interdépendance qui est apparue entre les entreprises sur le plan du 
raffinage a stimulé la tendance de ces mêmes entreprises à adopter des mesures 
punitives qui se renforçaient mutuellement pour limiter la concurrence. 

Dans le secteur de la production, les intérêts d'un nombre considérable 
d'entreprises ont été amalgamés pour instaurer le système de fixation des prix 
administrés qui maintenait le niveau des prix du brut canadien malgré la baisse 
des prix mondiaux. En revanche, il était moins nécessaire que les grands 
interviennent de façon explicite dans le raffinage pour coordonner leur compor-
tement, puisque le secteur du raffinage était beaucoup plus concentré que celui 
de la production. Par conséquent, certains raffineurs sont devenus suffisamment 
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interdépendants pour adopter des mesures qui étaient dans l'intérêt de l'ensem-
ble du groupe, mais contre celui des étrangers, tout particulièrement des 
étrangers au secteur du marketing qui menaçaient de livrer une concurrence par 
les prix. 

(a) Structure de l'industrie 
Dans le secteur du raffinage, le marché au Canada peut se diviser en 

cinq régions, à savoir les Maritimes, le Québec, l'Ontario, les Prairies et la 
Colombie-Britannique. Il y a deux groupes de grands raffineurs. Le premier 
groupe était formé d'Imperial Oil Ltd., de Gulf Oil Canada Ltd., de Texaco 
Canada Ltd. et de Shell Canada Ltd. qui sont toutes représentées à l'échelon 
national dans le secteur du marketing. Le deuxième groupe comprenait des 
entreprises comme British Petroleum Canada Ltd., Petrofina Canada Ltd., 
Irving Oil Co. Ltd., Sun Oil Company Ltd. et Standard Oil Co. of British 
Columbia Ltd., qui sont toutes représentées dans certaines régions et qu'on 
appelle, par conséquent, des grands régionaux. 

Les grands nationaux et les grands régionaux ont tous exercé leurs 
activités dans le secteur du marketing de l'essence au moyen de systèmes de 
distribution identiques dont les coûts et les prix étaient élevés. Ils ont évité la 
concurrence par les prix et ils ont unifié les pratiques qu'ils utilisaient pour 
ramener à l'ordre le secteur du marketing indépendant qui menait une concur-
rence par les prix. C'est pourquoi on peut considérer que les grands nationaux et 
régionaux formaient un groupe facilement identifiable. 

Les mesures de concentration qui comprennent ces entreprises en tant 
que groupe traduisent l'importance de la domination exercée par ce groupe sur 
le secteur du raffinage. Les grands nationaux contrôlaient plus de 90% de la 
capacité de raffinage dans les régions les plus concentrées et à peine 60% dans 
les autres. Toutefois, lorsqu'on ajoute les grands régionaux, la part du marché 
que les grands détenaient en tant que groupe dans le secteur du raffinage se 
situe toujours autour de 90% pour la période visée. 

La structure du secteur du raffinage au Canada a varié d'une région à 
l'autre. Tout au cours de la période d'après-guerre, trois des grandes sociétés 
nationales, soit Imperial, Texaco et Gulf, et une grande société régionale, Irving, 
ont dominé le marché des Maritimes. Avant 1960, Imperial contrôlait 99% de la 
capacité de raffinage. En 1960, la raffinerie de Irving a été mise en service. 
En 1965, Texaco a construit une raffinerie en Nouvelle-Écosse. En 1971, Gulf a 
achevé la construction de sa propre raffinerie dans cette province. Sauf au cours 
d'une brève période au début des années soixante-dix, ces quatre sociétés ont 
détenu régulièrement en tant que groupe plus de 90% de la capacité de 
raffinage. 

Jusqu'en 1970, le marché du Québec a été complètement dominé par 
les quatre grandes sociétés nationales et par deux grandes sociétés régionales, 
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soit Petrofina et British Petroleum. En 1957, les quatre grandes sociétés 
nationales contrôlaient environ 92% de la capacité de raffinage, Petrofina 
répondant du reste. En 1960, les quatre grands nationaux contrôlaient environ 
82% de la capacité, Petrofina et British Petroleum intervenant pour le reste. 
En 1970, ces six grands contrôlaient encore 100% de la capacité, bien que la 
part des grands nationaux ait été réduite à environ 71%. A la fin de 1971, Aigle 
d'or mettait en service une raffinerie importante à Québec. A l'époque, Aigle 
d'or ne s'est pas conformée autant que Petrofina et British Petroleum aux 
pratiques de marketing des grands. Après l'arrivée d'Aigle d'or, la part du 
marché détenue par les quatre grandes sociétés nationales est descendue à 58%, 
mais avec Petrofina et British Petroleum, les grands ensemble contrôlaient 
encore, en 1976, environ 85% de la capacité du Québec. 

On peut diviser en deux périodes l'évolution du marché ontarien du 
raffinage postérieure à la guerre. Au cours de la période, le pourcentage de 
l'industrie du raffinage détenu par les grands nationaux s'est élevé à mesure que 
les petites raffineries régionales ont été acquises par d'autres intérêts ou 
fermées. En 1957, Texaco s'est portée acquéreur de Regent Refining; en 1963, 
Shell a fait l'acquisition de Canadian Oil; et, en 1964, une petite raffinerie 
appartenant à Husky et située à Fort William a été fermée. A la faveur de cette 
nouvelle situation, les quatre grandes sociétés nationales contrôlaient, en 1964, 
quelque 83% de la capacité de raffinage. Au cours de la décennie suivante, la 
part de ces grandes sociétés nationales a fléchi, passant de 84% à 70%. Deux 
grandes sociétés régionales, British Petroleum et Sun Oil, ont pris de l'expan-
sion, bien que ni l'une ni l'autre n'aient été vigoureuses sur le marché. 
Ensemble, toutefois, les six grands ont contrôlé, à partir de 1964, 100% de la 
capacité de raffinage. 

Dans la région des Prairies, le contrôle de la capacité de raffinage 
qu'exerçaient les grandes sociétés nationales s'est accru de 1956 à 1973. 
En 1956, trois de ces grands contrôlaient 63% de la capacité de raffinage dans 
les Prairies. Vers 1960, le quatrième grand, soit Shell, s'est engagé dans le 
raffinage en se portant acquéreur de North Star Oil Limited. De ce fait, 
dès 1960, les grandes sociétés nationales contrôlaient alors 75% de la capacité de 
raffinage. Au cours de la période subséquente, la part de la capacité de 
raffinage détenue par les grands s'est accrue à la faveur de nouvelles acquisi-
tions. En décembre 1962, Gulf s'est portée acquéreur de Royalite et, en 
mars 1963, Shell a acquis Canadian Oil. En 1976, les quatre grandes sociétés 
nationales contrôlaient 89% de la capacité totale. Les deux autres raffineurs 
dans les Prairies étaient Husky Oil et Consumers' Co-operative. A la fin de la 
période, toutefois, Husky produisait surtout de l'asphalte et se procurait chez 
Gulf la majeure partie des autres produits pétroliers dont elle avait besoin. 

Dans la région du Pacifique, la part du marché détenue par les grands 
a été importante tout au cours des deux dernières décennies. En 1956, Imperial, 
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Shell et un grand régional, Standard Oil of British Columbia, contrôlaient 90% 
de la capacité. En 1958, Gulf est arrivée sur le marché. En dépit de l'entrée 
ultérieure de Pacific Petroleums et de Union Oil, l'expansion des grands et 
l'acquisition de Royalite par Gulf n'ont relativement pas changé la part totale 
détenue par les trois grandes sociétés nationales et la grande société régionale. 
En 1976, ces quatre grands contrôlaient 87% de la capacité de raffinage dans la 
région du Pacifique. 

(h) Liens entre les sociétés 
Outre l'importance du niveau de concentration dans le secteur du 

raffinage, une autre caractéristique structurelle a influé sur le degré d'interdé-
pendance qui est apparu dans ce secteur. La mesure dans laquelle les entreprises 
s'échangeaient des produits et le degré selon lequel le procédé de fabrication 
était coordonné reliaient directement entre eux les intérêts de ces entreprises. 
Lorsque des entreprises s'adonnent à la fabrication conjointe, comme cela s'est 
produit dans le secteur du raffinage de l'industrie pétrolière, alors les données 
statistiques sur la concentration surestiment l'importance des activités d'entités 
rivales sur le marché. 

Les accords portant sur les échanges de produits, le traitement et 
d'autres accords liés au raffinage peuvent être groupés en deux catégories: les 
accords à court terme et les accords à long terme. Les accords à court terme ont 
souvent fait suite à des difficultés imprévues d'approvisionnement. Un de ces 
accords nous montre dans quelle mesure les accords d'approvisionnement à 
court terme pouvaient engendrer un sentiment d'interdépendance à ce niveau. 
Par exemple, Shell a prêté du brut à Imperial lorsque cette dernière a éprouvé 
des difficultés d'approvisionnement, même si une telle intervention n'était 
«aucunement rentable» pour Shell. Shell a agi ainsi afin de «maintenir de bonnes 
relations avec nos concurrents». (Volume V, p. 28) 

En raison de leur envergure et de leur durée, les accords à long terme 
entre les raffineries concernant les approvisionnements servaient davantage à 
lier les grands ensemble que les accords localisés à court terme. Est alors apparu 
un système d'accords qu'un premier vice-président d'Imperial a décrit comme 
une «conception globale du raffinage» et qui, selon lui, supposait un tel degré 
«d'échanges d'approvisionnements à l'intérieur de l'industrie» qu'il était extrê-
mement difficile de démontrer l'existence de la concurrence. (Volume V, p. 54) 

Les liens étaient tels qu'un ensemble d'accords bilatéraux réunissait 
toutes les grandes sociétés nationales en un réseau global. De plus, les liens entre 
chaque grande société régionale et l'une ou l'autre des grandes sociétés nationa-
les permettaient d'unir les grands régionaux aux grands nationaux. 

Les accords concernant l'approvisionnement des raffineries étaient 
tellement complexes qu'il a fallu établir une certaine coordination qui a servi à 
fusionner les intérêts de parties distinctes. Un élément de cette complexité a été 
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l'établissement d'échanges entre deux et trois partenaires, à la fois par société et 
par région. Par exemple, on a envisagé de réaliser entre les grands des échanges 
de produits qui traverseraient les frontières canado-américaines et qui engage-
raient cinq sociétés différentes. Imperial projetait un échange entre trois sociétés 
qui aurait lié les Prairies, l'Ontario et le Québec. Elle a élaboré un autre 
échange qui l'associait à Shell et à Irving au Québec et dans les Maritimes. Un 
deuxième aspect de la complexité de ces échanges concernait la période de 
référence convenue. On adoptait parfois des objectifs temporels d'une décennie 
ou plus pour planifier l'expansion de la capacité de raffinage et pour confier la 
responsabilité de l'investissement à une partie ou à une autre. 

La complexité de ces accords de raffinage impliquait des échanges de 
renseignements et des entretiens entre les grandes sociétés relativement aux 
projets d'expansion. Ces échanges de renseignements pouvaient être assez 
importants. Par exemple, une étude de Gulf signalait qu'il serait nécessaire, au 
cours d'entretiens avec une autre société concernant un accord relatif au 
raffinage, de «déterminer les demandes communes par région et les usines en 
mesure d'approvisionner économiquement ces besoins». (Volume V, p. 53) Des 
études conjointes qui portaient sur des questions comme la demande de produits, 
les possibilités d'approvisionnement et les réseaux de distribution intégraient les 
intérêts des participants. Cette intégration n'a pas constitué un sous-produit 
accidentel des accords de raffinage. Certaines données prouvent que les parties 
comprenaient que cette intégration réduisait la concurrence. Par exemple, Shell 
qui envisageait un accord d'échange avec un nouveau venu dans le secteur du 
raffinage faisait remarquer «qu'on réduirait ainsi sa souplesse dans la région de 
Montréal, ce qui ne manquerait pas de nous fournir certains renseignements sur 
ses intentions et une certaine mainmise». (Volume V, p. 64) 

(c) Le contrôle du marché de la part des grands raffineurs 
Les renseignements provenant du secteur du raffinage montrent non 

seulement que la structure et les liens groupaient les grands en une entité 
clairement définie où s'exerçait le type de contrôle ordinairement associé à un 
monopole, mais également comment les raffineurs utilisaient le pouvoir discré-
tionnaire qui est associé au contrôle du marché. A certaines occasions, ce 
pouvoir était exercé par une seule société; à d'autres occasions, il n'était exercé 
qu'une fois établies des communications avec d'autres sociétés, et, par consé-
quent, il était coordonné dans une certaine mesure. Dans les deux cas, l'exercice 
d'un pouvoir discrétionnaire favorisait la position monopolistique des grands. 

La structure de l'industrie et les nombreux accords de raffinage ont 
contribué à lier ensemble les entreprises sur le plan du raffinage, mais on ne 
peut considérer que toutes les entreprises exerçaient le même pouvoir. En 
particulier, Imperial exerçait plus d'influence que les autres. Au cours de toute 
la période visée, Imperial a été la seule à détenir une capacité de raffinage dans 
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toutes les régions du Canada. Cette situation lui a conféré une plus grande 
souplesse et un plus grand contrôle sur les accords de raffinage qui ont été 
élaborés. C'est pourquoi le rôle d'Imperial revêt une importance particulière. 

Les éléments de preuve montrent que l'objectif d'Imperial consistait à 
conserver le contrôle de la capacité de réserve. (Volume V, pp. 44-5) Les 
échanges entre raffineries ou d'autres accords semblables seraient envisagés 
pour les entreprises qui pourraient autrement construire une raffinerie, parce 
que ces échanges ou ces accords élimineraient la construction d'installations 
supplémentaires de raffinage. Imperial a admis qu'ainsi «elle augmenterait sa 
mainmise sur la capacité de réserve». (Volume V, p. 45) Cette stratégie a réduit 
le contrôle exercé par l'entreprise dominante sur les livraisons des produits 
raffinés et empêché l'érosion des prix sur les marchés des produits. 

Imperial ne visait pas uniquement à empêcher l'apparition d'un excès 
ou d'un gaspillage de la capacité de raffinage. Les accords relatifs aux produits 
ont servi à maintenir des pressions à la hausse sur les prix dans le secteur du 
marketing et à réduire le nombre de fournisseurs rivalisant sur la base des prix. 
Le contrôle qu'Imperial exerçait sur la capacité de réserve lui a donné toute la 
latitude nécessaire pour faire des distinctions entre ses clients d'après leur 
compétitivité sur les marchés en aval, pour contrôler la croissance du volume 
d'autres entreprises par le biais des conditions des accords de raffinage et même 
pour refuser d'approvisionner les entreprises qui rivalisaient par les prix sur les 
marchés en aval. L'effet du contrôle établi sur le plan du raffinage n'a donc pas 
seulement eu pour conséquence de rationaliser la capacité de raffinage, mais 
aussi de limiter l'arrivée des nouveaux venus et de consolider l'interdépendance 
dans le secteur du raffinage. En dernière analyse, les pratiques d'Imperial ont 
également permis de réduire la concurrence en matière de gros et de détail dans 
le secteur du marketing. 

Ses pratiques étaient importantes parce qu'elle était le plus gros 
raffineur canadien, mais Imperial n'a pas eu à agir seule; les pratiques d'Impe-
rial étaient renforcées par les interventions d'autres grands qui partageaient les 
mêmes objectifs. Par exemple, Shell a constaté qu'il était dans son intérêt 
d'amorcer par le biais d'un accord relatif à l'approvisionnement des raffineries 
«le contrôle» de partenaires qui représentaient des concurrents possibles. 
(Volume V, p. 64) D'autres grands, Gulf et Texaco, ont constaté que les 
indépendants constituaient une menace dans le secteur du marketing et ils ont 
adopté diverses mesures sélectives d'approvisionnement des raffineries pour 
réduire les possibilités des indépendants de leur livrer concurrence. Donc, le 
groupe formé des grandes sociétés nationales a reconnu une menace commune 
et il a adopté des mesures analogues, bien que pas tout à fait identiques, pour 
faire face à cette menace. En ce sens, les grandes sociétés ont agi de façon 
concertée. 

Il est certain que ces entreprises avaient l'impression d'appartenir à 
une sorte de club. Selon Gulf, l'investissement dans le raffinage constituait une 
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condition d'admission et une fois cette condition remplie, le participant serait 
autorisé à «jouer le jeu». (Volume V, p. 59) Pour sa part, Shell voit ce type 
d'investissement comme un «droit d'admission» (Volume V, p. 60) à l'industrie. 
Les sociétés qui n'avaient pas payé un tel droit, c'est-à-dire celles qui n'avaient 
pas mis en place les installations suffisantes, seraient soit privées d'approvision-
nements, soit pénalisées par le biais de l'accord concernant les approvisionne-
ments. 

On peut voir comment ces entreprises en sont venues à compter les 
unes sur les autres et à se faire confiance mutuellement dans leur façon de 
concevoir l'obligation commune d'éviter la concurrence par les prix sur le 
marché. Par exemple, bien que Gulf ait signalé que les ventes aux revendeurs 
pouvaient modifier la concurrence par les prix qui se manifestait en aval, «des 
ventes spéciales aux grands raffineurs et fournisseurs ont peu d'effets». (Volume 
V, p. 48) Ce qui précède signifie donc qu'un service de marketing comme celui 
de Gulf ne s'opposait nullement, «en principe, à la vente d'une partie de notre 
capacité excédentaire à n'importe laquelle des trois grandes sociétés pétrolières 
rivalisant contre nous, pourvu que nous respections les taux de croissance 
normale». (Volume V, p. 65) 

(d) Contraintes pesant sur les approvisionnements 
La façon dont les grands utilisaient leur pouvoir discrétionnaire dans le 

secteur du raffinage pour limiter la concurrence en aval dans le secteur du 
marketing différait quelque peu selon qu'ils faisaient affaires entre eux, avec des 
nouveaux venus éventuels dans le secteur du raffinage ou avec des fournisseurs 
qui avaient peu de possibilités de s'intégrer à ce secteur. Dans tous les cas, on a 
vu apparaître une certaine forme de politique sélective d'approvisionnement qui 
limitait la capacité ou la volonté d'une partie de rivaliser en aval. Dans les 
transactions qu'ils effectuaient entre eux, les grands ont ajouté un certain 
nombre de restrictions et de conditions, explicites ou implicites, qui ont régi 
leurs accords d'approvisionnement. 

Une restriction touchait l'ampleur de la concurrence qui serait tolérée. 
La concurrence en aval pouvait entraîner l'annulation d'un accord d'approvi-
sionnement ou au moins une révision de ses conditions. Par exemple, Imperial 
approvisionnait Shell dans les Maritimes à la fin des années soixante, parce que 
Shell ne disposait d'aucune capacité de raffinage dans cette région. Imperial a 
signalé à Shell que la hausse de la part du marché de cette dernière dépassait le 
niveau acceptable pour Imperial. On a ajouté de nouvelles conditions à l'accord 
d'approvisionnement qui auraient pénalisé Shell si elle avait tenté de poursuivre 
cette expansion. 

D'autres restrictions comme des dispositions au sujet du partage des 
marchés, l'exclusivité territoriale ou des clauses relatives à «la croissance 
normale du marché» ont également limité la possibilité pour toute partie ne 
possédant pas de raffinerie dans une région de progresser aux dépens des autres. 
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On a réalisé une forme de partage des marchés en limitant l'accessibilité aux 
produits raffinés dans la région aux demandes actuelles d'une société, plus les 
seuls approvisionnements suffisants pour faire face par la suite à la «croissance 
normale du marché». Cette restriction a limité les possibilités du bénéficiaire des 
produits d'augmenter sa part du marché. Des clauses de «croissance normale» 
ont également été utilisées dans les accords d'approvisionnement en produits 
pétroliers entre certains grands nationaux et des raffineurs régionaux pour 
empêcher ces derniers d'approvisionner le secteur indépendant du marketing 
dont les prix étaient concurrentiels. Une autre forme d'accord sur le partage du 
marché comprenait des clauses d'exclusivité territoriale. L'échange de produits 
dépendait explicitement ou implicitement du respect des marchés traditionnels. 
Par exemple, les accords relatifs à l'approvisionnement en produits qui liaient 
Husky Oil et Gulf Oil vers la fin des années soixante comportaient des clauses 
réciproques d'exclusivité territoriale. En vertu de cet échange, il était entendu 
que chaque société n'exercerait ses activités que dans ses «secteurs traditionnels 
de marketing». (Volume V, pp. 66-72) 

Bon nombre des plus importants accords d'échange entre les grands 
étaient réciproques. La réciprocité liait les volumes qu'une société obtenait 
d'une autre dans une région à ce que la deuxième pouvait soutirer ou soutirait 
effectivement à la première dans une autre région. Selon la nature de l'accord, 
la réciprocité pouvait limiter la concurrence de diverses façons. Si une société 
croyait que l'autre acquérait trop de produits, la première pouvait réduire ses 
propres arrivages et insister pour que l'autre fasse de même. Les éléments de 
preuve montrent que Gulf interprétait son accord réciproque avec Husky 
comme l'autorisant à agir ainsi. Par ailleurs, si un partenaire était d'avis que 
l'autre utilisait son produit pour étendre sa part du marché, le premier pouvait, 
en guise de représailles, empiéter davantage lui-même sur le marché où la 
raffinerie de l'agresseur était située. La réciprocité facilitait ainsi le maintien de 
la discipline sur le marché. 

Les grands se sont non seulement concertés pour fixer les conditions de 
leurs accords d'approvisionnement dans le dessein de concilier leurs propres 
intérêts, mais ils ont également mis au point une politique efficace pour faire 
face aux nouveaux venus dans le secteur du raffinage. La réaction des grands 
raffineurs vis-à-vis des nouveaux venus possibles dans le secteur du raffinage 
différait selon les possibilités de ces derniers de s'intégrer et de rivaliser avec les 
raffineurs existants. Dans certains cas les entreprises qui semblaient avoir de 
bonnes chances de s'intégrer pouvaient se voir offrir des approvisionnements en 
produits pour retarder leur entrée. Les éléments de preuve montrent que Shell 
réalisait qu'elle pouvait ainsi partiellement «contrôler» une nouvelle entreprise. 
(Volume V, p. 64) Par ailleurs, les entreprises qui avaient peu de chances de 
s'intégrer au secteur du raffinage se voyaient soit refuser des produits, soit offrir 
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des produits à des conditions différentes de celles des raffineurs existants. La 
plupart des grands ont surtout pris soin d'éviter que soient approvisionnés les 
fournisseurs aptes à livrer une concurrence par les prix. 

Au cours de l'ensemble de la période visée, la structure des prix du 
réseau des producteurs, dans le secteur du marketing, était continuellement 
menacée par l'expansion de fournisseurs indépendants plus efficaces. Les four-
nisseurs indépendants menaçaient les grands parce qu'ils étaient en mesure de 
tirer profit de marges de détail et de gros inférieures par rapport aux grands et à 
leur réseau de marques de producteurs plus coûteuses. Comme l'avantage des 
indépendants ne provenait pas du fait qu'ils avaient accès à des produits 
«bradés» à des prix de gros moins que rentables, il n'y avait donc aucune raison 
de tenter de limiter l'accès de ce groupe à un approvisionnement en produits. 
Les grands ont toutefois essayé de limiter l'expansion de ce secteur de plusieurs 
façons. 

Les grands avaient tendance à évincer les entreprises qui étaient des 
concurrents notoires par les prix. Ils ont dressé des listes de fournisseurs 
indépendants «responsables», «désirables» ou «stables» qu'ils étaient prêts à 
approvisionner. «Responsable» signifiait que l'indépendant préconisait une politi-
que des prix qui se situait au même niveau que ceux des grands ou très près de 
ces niveaux, car les grands ne subissaient aucune perte de leur part du marché 
lorsque les indépendants n'exigeaient que quelques cents de moins que le niveau 
du réseau des producteurs. La part du marché détenue par les grands diminuait 
lorsque les indépendants fixaient leurs prix en fonction de leurs propres coûts, 
souvent 10 cents ou davantage en-deçà du prix des grands. Les fournisseurs 
«irresponsables» (Volume V, p. 99) n'étaient pas approvisionnés ou ils l'étaient à 
un prix assurant leur «bonne foi» aux yeux des grands. (Volume V, p. 111) Dans 
certains cas, un fournisseur exigeait ou recevait d'un indépendant à la recherche 
de produits une manifestation de son intention de ne pas livrer une concurrence 
vigoureuse par les prix. 

Les grands raffineurs accordaient un soin particulier à limiter l'ache-
minement de produits à des fournisseurs indépendants par l'entremise d'inter-
médiaires. Un moyen qu'ils ont utilisé consistait à frapper de restrictions 
l'utilisation d'approvisionnements par des récipiendaires en vertu d'un accord 
d'approvisionnement en produits. La restriction pouvait être explicite en ce sens 
que la quantité fournie ne devait servir. qu'à l'usage personnel du récipiendaire 
ou elle pouvait être implicite en ce sens que le récipiendaire promettait de ne pas 
perturber le marché par des ventes à des tiers. 

Des mesures de resserrement ont également été utilisées contre les 
fournisseurs indépendants. Imperial, Shell et Gulf ont toutes trois cherché à 
resserrer les marges de profit des indépendants au début des années soixante-dix 
en ayant recours à la méthode à deux volets suivante: hausser les prix de gros 
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tout en diminuant leurs propres prix de détail. C'est le pouvoir discrétionnaire 
ou monopolistique qu'exerçaient les grands qui leur a permis d'entreprendre le 
resserrement dans le secteur du raffinage ou celui de la vente en gros. 

(e) Conclusion 
Les mesures adoptées sur le plan du raffinage ont donc permis de 

limiter la concurrence à ce niveau et, en aval, dans le secteur du marketing. Bon 
nombre de ces mesures ont été mises en application de façon unilatérale. 
Chaque raffineur a pu imposer certaines restrictions sur les accords d'échange à 
cause du pouvoir discrétionnaire que lui conférait sa mainmise sur la capacité de 
raffinage. Ces restrictions allaient dans le sens des objectifs qui étaient com-
muns à l'ensemble des grands, mais chaque société a adopté essentiellement sa 
propre formule de politique restrictive d'approvisionnement qui convenait le 
mieux à sa situation particulière. Les raffineurs ont été en mesure d'adopter des 
mesures semblables en raison du niveau élevé de concentration et de l'impor-
tance des liens interentreprises occasionnés par les échanges de produits au 
niveau du raffinage. C'est pourquoi l'interdépendance entre les grands dans ce 
secteur était extrêmement forte. Comme dans le secteur du marketing, tout 
semble indiquer que d'autres grands s'alignaient parfois sur Imperial Oil. Au 
cours du resserrement des ventes de gros de 1968, Texaco a pris soin de modeler 
sa politique des prix du gros sur celle d'Imperial, constatant qu'ainsi elle 
exercerait des pressions sur les indépendants. En 1972, Shell a également mis en 
application une politique semblable à celle d'Imperial. 

L'harmonisation des politiques était parfois facilitée grâce aux 
communications. 

En une occasion, Imperial a eu des entretiens avec un grossiste au sujet 
de la nécessité de s'assurer qu'un client indépendant de celui-ci à Winnipeg ne 
limitait pas les rabais qu'il offrait aux ventes d'essence au détail. Imperial et 
Gulf ont toutes les deux eu des entretiens avec un important indépendant de 
Vancouver pour l'informer de la portée du rabais qui lui serait autorisé sur les 
prix du détail. 

En somme, les interventions des grands ont permis de limiter la 
concurrence en aval dans le secteur du marketing. Pour atteindre cet objectif, 
trois types différents de mesures ont été utilisés. D'abord, les accords relatifs 



VOLUME I - CONSTATATIONS, PROBLÈMES ET SOLUTIONS 	 99 

aux raffineries conclus entre les grandes entreprises en matière d'approvisionne-
ment en brut étaient assortis de diverses restrictions ou conditions qui avaient 
tendance à réduire les avantages que chacun aurait pu tirer d'une action 
indépendante. Deuxièmement, les raffineurs s'adaptaient aux nouveaux venus 
dans le secteur du raffinage en réaménageant leurs accords après leur intégra-
tion, de façon à lier les nouvelles entreprises aux raffineurs existants et à réduire 
la capacité du nouveau venu d'agir indépendamment et de rivaliser en aval dans 
le secteur du marketing. Finalement, le pouvoir discrétionnaire que la propriété 
des raffineries conférait était utilisé pour choisir le type d'entreprise qui serait 
approvisionnée et les conditions en vertu desquelles ces entreprises recevraient 
des produits raffinés. 

Par ces méthodes, les raffineurs désavantageaient les fournisseurs qui 
rivalisaient par les prix et, tout particulièrement, les distributeurs indépendants. 
Un bon nombre de ces mesures ont été adoptées de façon unilatérale et 
découlaient du pouvoir discrétionnaire associé à la propriété des raffineries, 
mais une coordination des pratiques a parfois eu lieu. Les mesures disciplinaires 
d'Imperial ont été suivies par Texaco et par Shell. Imperial a également 
communiqué directement avec d'autres relativement à sa politique des prix de 
gros et aux niveaux des prix des indépendants qui seraient tolérés. En ce sens, on 
peut affirmer que les raffineurs ont consciemment coordonné leur politique de 
raffinage pour réduire la concurrence en aval dans le secteur du marketing. 

5. Le marketing de l'essence 
Au Canada, le marketing était dominé par les mêmes entreprises qui 

contrôlaient le secteur du raffinage. Les quatre grands, soit Imperial Oil Ltd., 
Shell Canada Ltd., Gulf Oil Canada Ltd. et Texaco Canada Ltd., étaient 
représentés au niveau national. D'autres importantes sociétés concentrées 
comme British Petroleum Canada Ltd., Sun Oil Company Ltd., Petrofina 
Canada Ltd., Irving Oil Co. Ltd., Union Oil Co. of Canada Ltd. et Standard 
Oil Company of British Columbia Ltd. n'étaient représentées que dans une ou 
deux régions canadiennes. A cause des liens qui ont permis à toutes ces sociétés 
de se rapprocher dans les secteurs du raffinage et de la production, celles-ci ont 
élaboré un ensemble de mesures et d'intérêts communs. 

(a) Structure du marché.  
Le marché canadien de l'essence peut se diviser en cinq marchés 

secondaires, d'après les régions géographiques. La structure de chaque marché 
différait sous deux aspects importants: le nombre de grandes sociétés nationales 
et de grandes sociétés régionales qui y faisaient affaires et leurs parts relatives 
du marché. A cause des ressemblances qui caractérisaient les stratégies de 
marketing des grands et de leur tendance à s'abstenir de rivaliser par les prix, le 
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nombre de grands faisant affaires sur un marché avait peu d'influence sur 
l'importance de la concurrence par les prix. Par contre, les indépendants avaient 
davantage tendance à s'adonner à la concurrence par les prix. C'est donc 
l'importance de ce dernier groupe qui constituait le plus important déterminant 
de la concurrence sur tous les marchés du Canada. 

Pour ce qui est du territoire approvisionné par du brut importé, une 
région, soit les Maritimes, était caractérisée par une structure de marché stable, 
relativement concentrée. Au cours de la période 1954-1971, Imperial Oil, 
Canadian Oil, Texaco, Gulf et Irving détenaient 89% du volume des ventes sur 
le marché au détail, situation qui existait encore en 1971, Shell ayant fait 
l'acquisition de Canadian Oil. Jusqu'en 1971, les détaillants indépendants ou les 
fournisseurs indépendants étaient peu représentés dans les Maritimes. 

Le marché du Québec, comme celui de l'Atlantique, était approvi-
sionné par du brut étranger et des importations de produits raffinés. Deux 
grands régionaux s'y sont établis au cours des premières années de la période 
visée. En 1953, les quatre grandes sociétés nationales, Imperial, Shell, Texaco et 
Gulf, occupaient 83% du marché de détail. British Petroleum et Petrofina se 
sont installées au cours des années cinquante et, en 1961, leur part du marché 
avait atteint environ 17%. Toutefois, ces entreprises ont imité la stratégie des 
grandes sociétés nationales en adoptant un système de distribution coûteux et 
elles ont eu peu d'effet sur la concurrence par les prix. En 1964, les quatre 
grands nationaux et les deux sociétés régionales intervenaient pour 80% du 
marché et, en 1971, ils détenaient encore environ 79% de l'ensemble du marché. 

Au Québec, contrairement à la région de l'Atlantique, on a assisté à la 
naissance d'un groupe marginal d'indépendants qui menaçaient les grands en 
leur livrant une concurrence par les prix. Dans la région de l'Atlantique, les 
détaillants indépendants qui vendaient à rabais sont demeurés relativement sans 
importance, n'occupant que 4% du marché en 1971. Au Québec, la composante 
du marché qui vendait à rabais est passée d'environ 4,4% en 1960 à 13,6% 
en 1970. 

De façon générale, l'Ontario était approvisionnée par du brut et des 
produits raffinés d'origine nationale au cours de la période à l'étude. L'Ontario, 
comme le Québec, était dominée par une combinaison des quatre grandes 
sociétés nationales et de plusieurs grandes sociétés régionales. En Ontario, 
en 1954, les quatre grandes sociétés nationales occupaient 63% du marché de 
l'essence et les huit plus importantes entreprises en occupaient' 85%. En 1971, 
les quatre grandes sociétés nationales détenaient 58% du marché, tandis que la 
part des huit plus importantes entreprises demeurait stable à 85%. Des fusions 
ont modifié l'identité des quatre entreprises qui se classaient deuxième en 
importance, mais non pas leur tendance à imiter l'entreprise la plus importante 
sur le plan de la stratégie de marketing. Ces entreprises ont cherché à éviter 
d'utiliser les prix pour rivaliser entre elles. 
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De nouveau, comme au Québec, on a assité en Ontario, au cours des 
années soixante-dix, à la naissance d'un secteur de vente à rabais. Occupant 
environ 7% du marché en 1960, les détaillants à rabais de l'Ontario en 
occupaient 14% en 1970. 

La structure du marché des Prairies différait quelque peu de celle du 
marché de l'Ontario. Contrairement à l'Ontario, les grandes sociétés nationales 
ont augmenté leur part du marché dans les Prairies à la suite d'un programme 
d'achats adopté par Gulf et par Shell. Imperial, Gulf, Shell et Texaco ont 
vendu, en 1957, 74% de toute l'essence distribuée en Alberta par les points de 
vente au détail, mais ce chiffre avait atteint 86% en 1965. Dans l'ensemble du 
marché des Prairies, la part détenue par les quatre marques de producteurs était 
d'environ 86% en 1967. Cette part n'était plus que de 82% en 1969 et de 78% 
en 1971. 

Comme sur le marché de l'Ontario, les indépendants dans les Prairies 
ont également accaparé une part du marché, en particulier vers la fin des 
années soixante. Entre 1967 et 1971, la part des détaillants indépendants est 
passée de quelque 6% à environ 11%. Parce que ces entreprises n'avaient pas 
accès à des produits étrangers comme les indépendants de l'est du Canada, leur 
dépendance envers les raffineurs intérieurs a permis aux grands de contrôler 
plus facilement ce secteur. En partie à cause de cette situation, les indépendants 
des Prairies exerçaient moins d'influence sur la concurrence. 

La région du Pacifique était également dominée par les quatre grandes 
sociétés nationales, bien que, comme dans la région de l'Atlantique, une société 
régionale relativement importante, Standard Oil of British Columbia (liée à 
Standard Oil of California), y fût en évidence. Ces cinq entreprises détenaient 
plus de 80% du volume total des ventes au cours de la période à l'étude. Leur 
part totalisait quelque 93% en 1964; elle était encore de 84% en 1971. Cette 
faible baisse était due à l'arrivée de plusieurs raffineurs-fournisseurs concentrés 
moins importants comme Husky, Pacific et Union et à l'expansion des indépen-
dants qui sont passés de 7% en 1963 à 11% en 1971. 

(h) Stratégies de marketing 
Les principaux fournisseurs d'essence ont fait coïncider leurs stratégies 

de marketing et ont cherché à éviter la concurrence par les prix. Au contraire, la 
rivalité entre ces importantes entreprises verticalement concentrées était axée 
sur la concurrence autre que par les prix. Un facteur, autre que les prix, sur 
lequel elles misaient était la construction de stations-service. A la fin des 
années cinquante, les quatre grandes sociétés nationales et les grandes sociétés 
régionales ayant adopté des stratégies de marketing semblables, a pris naissance 
un réseau de distribution que caractérisaient par des volumes peu élevés par 
point de vente et des investissements élevés par gallon d'essence vendue. De plus, 
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les grands ont eu recours aux cartes de crédit et ont fait beaucoup de publicité 
pour attirer les clients; ces deux facteurs ont favorisé la hausse des coûts de gros 
et de détail qui étaient le propre des réseaux des grands. 

Le réseau de distribution d'essence des producteurs n'était pas efficace 
parce qu'il était impossible de soutenir les marges élevées qu'il nécessitait, 
compte tenu de la concurrence libre des fournisseurs dont les coûts étaient 
moins élevés. Le fait que les grands ont pu perpétuer leur système coûteux de 
marketing confirme la force des conditions monopolistiques qui ont vu le jour 
dans l'industrie. On peut attribuer la répugnance qu'inspirait la concurrence par 
les prix à l'efficacité des accords conclus dans d'autres secteurs de l'industrie qui 
uniformisaient les pratiques des grands. 

Toutefois, la survie du système de marketing du réseau des produc-
teurs résultait en outre de pratiques visant à restaurer la concurrence de la part 
des nouveaux venus. Le système de marketing coûteux et les prix élevés qui 
accompagnaient ce système attiraient de nouveaux venus. Les grands ont utilisé 
leur pouvoir discrétionnaire pour consolider leur position monopolistique en 
ayant recours à des mesures punitives en matière de prix contre certains 
fournisseurs dont le réseau de distribution peu coûteux menaçait la structure des 
prix du réseau des producteurs. 

c) Mesures disciplinaires à la fin des années 1950 et au début 
des années 1960 

Vers la fin des années cinquante, les nouveaux venus provenaient de 
deux groupes très distincts d'entreprises. D'abord, des sociétés concentrées 
comme British Petroleum et Petrofina sont entrées sur plusieurs marchés 
régionaux. Ces grandes sociétés régionales ont fait coïncider leurs stratégies de 
marketing avec celles des grands déjà établis en se concentrant sur des formes 
de concurrence autres que par les prix et en offrant le même ensemble de 
produits et de services. Ces entreprises ont été acceptées par les autres grands et 
leur arrivée a très peu favorisé la concurrence par les prix. 

Des fournisseurs indépendants non concentrés ont également pénétré le 
marché à cette époque. Ces indépendants vendaient leur essence en-deçà des 
prix en vigueur pour l'essence du réseau des producteurs. Les indépendants 
étaient parfois en mesure d'importer de l'essence ou de l'acheter à des sociétés 
concentrées à un coût légèrement inférieur au coût des produits que les grands 
fournissaient à leurs détaillants, mais ce seul avantage en matière de coûts 
n'explique pas pourquoi les indépendants pouvaient vendre en-deçà des prix du 
réseau des producteurs. Les indépendants ont offert des prix inférieurs plutôt 
parce qu'ils concevaient le marketing de l'essence d'une façon différente. 
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Alors que les grands ont augmenté leur représentation sur le marché 
en construisant plus de stations-service et en diluant, ce faisant, leur volume de 
ventes par station-service, les indépendants, avec moins de points de vente, 
exigeaient des prix plus bas pour vendre des volumes plus considérables et 
contractaient, par conséquent, des coûts d'investissement inférieurs par gallon 
d'essence vendue. Par exemple, d'après les données de 1962, Shell concluait 
qu'un important fournisseur «indépendant national» investissait 3 cents par 
rapport à 4,6 cents le gallon, chez Shell, pour ses points de vente; les autres 
dépenses de marketing s'établissaient à 7 cents pour l'indépendant et à 
10,9 cents le gallon pour Shell. (Volume VI, p. 49) D'autres études menées par 
Imperial vers la fin des années soixante et au début des années soixante-dix 
faisaient varier l'avantage des indépendants en matière de coûts entre 4 et 
10 cents le gallon. (Volume VI, p. 62) 

Bien que les grands aient reconnu que les indépendants prospères 
profitaient des inefficacités qui existaient dans leur propre réseau de distribution 
des marques de producteurs, ils n'ont pas réagi à la concurrence du secteur 
indépendant par des mesures visant à améliorer l'efficacité de leur propre 
système de marketing. Au contraire, ils ont élaboré plusieurs formules discipli-
naires permettant de limiter ou d'éliminer la concurrence par les prix exercée 
par le secteur indépendant. Les grands, Imperial en tête, ont livré une concur-
rence locale par les prix et ont engagé les indépendants dans des guerres des prix 
pour réduire la concurrence. Les grands avaient comme objectifs de réduire le 
taux d'arrivée des nouveaux venus indépendants, d'empêcher leur expansion et 
de limiter la concurrence par les prix en forçant les indépendants à vendre au 
même prix que les grands ou avec une différence minime par rapport aux prix 
de le& réseau de producteurs. Ces différences étaient inférieures à l'écart qui 
était justifiable entre les coûts des grands et ceux des indépendants. 

Au cours des années cinquante, les grands ont pu maintenir les marges 
élevées de gros et de détail dont ils avaient besoin pour soutenir leur coûteux 
réseau de distribution. Cependant, en 1958, le marché international est devenu 
plus concurrentiel et, leur accès aux approvisionnments étant facilité, de nou-
veaux indépendants ont pu faire leur arrivée sur le marché. Lorsque les 
indépendants sont arrivés sur divers marchés urbains du Canada vers la fin de la 
décennie, Imperial, le chef de file de l'industrie, a mis au point une formule pour 
limiter ces entreprises. Le rôle de chef de file d'Imperial, son intention de limiter 
les indépendants et le succès que sa manoeuvre a connu ressortent des docu-
ments relatifs à l'application de cette stratégie à Vancouver, à Winnipeg et sur 
divers marchés de l'Ontario entre 1959 et 1963. 

La politique appliqué par Imperial sur le marché de Vancouver, telle 
qu'énoncée en 1957, stipulait que «la seule raison d'instaurer un programme de 
réduction des prix dans une région aura comme principal objectif de tenter de 
ramener à la normale le marketing de l'essence». (Volume VI, p. 289) Le fait de 
ramener à la normale le marketing de l'essence signifiait «ramener les prix 
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réduits des points de vente de la région en question aux prix de détail 
ordinaires». (Volume VI, p. 289) Le bureau de Vancouver d'Imperial a élaboré 
une stratégie qui réduisait les prix d'Imperial en fonction des régions pour faire 
face aux prix des indépendants. Si l'indépendant baissait son prix, Imperial lui 
emboîtait le pas. S'il haussait son prix, Imperial faisait la même chose. La 
stratégie insistait sur la nécessité d'être prêt à abaisser rapidement les prix 
affichés, à encercler de stations vendant à prix réduits les emplacements les plus 
importants, selon l'évolution de la concurrence, et sur l'importance de se 
conformer au plan tant que la concurrence l'exigeait. 

En même temps, Imperial a également pris part à des entretiens entre 
des indépendants et d'autres grandes sociétés pétrolières à Vancouver relative-
ment à un écart de 2 cents qui serait accordé au secteur indépendant. Imperial 
a signalé qu'elle ne prendrait aucune mesure contre un indépendant exigeant 
2 cents de moins que le réseau des producteurs, mais qu'elle ne tolérerait pas un 
écart de 3 cents. (Volume VI, p. 293) Dans son évaluation de son programme, 
en janvier 1961, Imperial concluait qu'elle avait fait «pas mal de progrès pour 
limiter les possibilités des détaillants indépendants». (Volume VI, p. 292) 

A Winnipeg, Imperial a utilisé contre les indépendants une stratégie 
semblable à celle qu'elle avait utilisée à Vancouver. En 1960, Imperial a recensé 
les principaux fournisseurs indépendants à Winnipeg et elle a pris la décision 
qu'elle ne «tolérerait» qu'un écart d'un cent ou deux le gallon en-deçà des prix de 
son réseau des producteurs. Si un détaillant rival réduisait son prix en-deçà de 
l'écart fixé, Imperial adopterait comme stratégie de suivre «à la lettre» son prix 
et toute autre réduction de prix. En énonçant cette stratégie, un document 
d'Imperial signalait ce qui suit: 

«Nos concurrents devront respecter les écarts que nous leur aurons fixés ou bien nous 
abolirons toute différence de prix. Devant une telle politique et sachant que nous 
pouvons faire baisser les prix des détaillants de notre réseau du jour au lendemain, 
grâce à notre système de vente en consignation, nos concurrents feront leur possible 
pour respecter les règles du marché. Le fait de couper les prix ne représentera plus 
aucun avantage.» (Volume VI, p. 277) 

Grâce à cette stratégie, Imperial espérait réduire les ventes aux points de vente 
des indépendants, réduire la rentabilité des indépendants, dissuader les fournis-
seurs indépendants qui cherchaient à entrer sur le marché, éliminer les détail-
lants vendant à rabais et disposant de faibles ressources financières, fixer un 
prix de détail réaliste de l'essence et augmenter la rentabilité d'Imperial Oil. 

Au cours de l'année 1960, Imperial a réussi à implanter l'écart de prix 
désiré auprès d'un bon nombre d'indépendants à Winnipeg. Dans un document 
d'août de cette année, Imperial signalait qu'elle avait dû, dans certains cas, 
hausser et baisser ses prix «pour fixer dans l'esprit de nos concurrents que nous 
avons l'intention de rester en-deçà d'un certain nombre de cents du prix qu'ils 
affichent». (Volume VI, p. 279) Au cours de cette période, au Manitoba, 
Imperial a participé à des échanges directs et indirects avec ses propres 
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détaillants, avec les indépendants, les fournisseurs des indépendants et les autres 
grands. Un certain nombre de ces échanges portait sur la coordination de la 
politique de détermination des prix entre les grands, tandis que d'autres visaient 
les indépendants et les pratiques de détermination des prix qu'ils devaient 
respecter à l'instigation d'Imperial. 

En Ontario et au Québec, Imperial a utilisé la même stratégie de base 
qu'elle avait employée contre les indépendants à Vancouver et Winnipeg. De 
façon générale, la société a abaissé les prix de son réseau de producteurs à 
2 cents au-dessus de ceux des indépendants et elle a empêché ceux-ci d'augmen-
ter l'écart les séparant des prix du réseau des producteurs. Imperial a également 
encouragé des mouvements à la hausse des prix en suivant les augmentations 
déclenchées par les indépendants. La campagne qu'Imperial a menée contre les 
indépendants a été longue et coûteuse. Sa marge combinée de gros et de détail à 
Toronto variait entre 10,8 cents et 9,6 cents le gallon de 1960 à 1963. Shell 
était d'avis, en 1962, qu'une marge combinée de 15,5 cents était nécessaire pour 
qu'une marque de producteur soit rentable. Le taux de rendement réalisé par 
Imperial sur le marketing en Ontario était négatif en 1962, 1963 et 1964. 
(Volume VI, p. 75) 

L'activité des indépendants s'étant accrue vers la fin des 
années cinquante, les autres grandes sociétés nationales ont également livré des 
guerres des prix pour limiter les indépendants. Ces guerres des prix suivaient 
toutes le même scénario. Dans les régions où les indépendants faisaient des 
incursions, les grandes sociétés nationales, d'elles-mêmes ou suivant la voie 
tracée par un grand d'envergure régionale, abaissaient les prix du réseau des 
producteurs pour égaler ceux des indépendants. De façon générale, Imperial a 
amorcé le rétablissement subséquent des prix en retirant ses programmes de 
subventions. Si les indépendants ne réagissaient pas en ramenant leurs prix à des 
niveaux que les grands jugeaient acceptables, la guerre des prix reprenait de 
plus belle. Des enquêtes menées par Imperial sur les guerres des prix qui 
sévissaient en Ontario vers la fin des années cinquante montrent que, dans 
certains centres, les indépendants ont été obligés de hausser leurs prix. D'après 
ces mêmes enquêtes, des échanges ont eu lieu entre Shell et Imperial concernant 
l'objectif et l'intention des réductions des prix du réseau des producteurs. 

Les guerres des prix que les grands ont livrées aux indépendants 
dès 1957 se sont poursuivies plus ou moins intensément jusqu'en 1963-1964. Le 
scénario de ces guerres des prix est demeuré le même. Plutôt que d'améliorer 
l'efficacité du réseau de distribution d'essence des producteurs pour rivaliser 
avec les indépendants, les grands ont abaissé les prix de ce réseau pour resserrer 
les marges des indépendants et ont de fait tenté de les obliger à hausser leurs 
prix. 

Dans une étude de juillet 1959 sur la guerre des prix sévissant dans la 
région du Grand Toronto, Imperial concluait que certains détaillants indépen-
dants aux volumes de ventes élevés étaient en mesure de fonctionner conforta- 
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blement à partir d'une marge de 4 cents le gallon. D'après cette même étude, 
les indépendants étaient en mesure de rivaliser en partie parce qu'ils pouvaient 
s'approvisionner en produits à des prix inférieurs aux prix de gros normaux et en 
partie parce que ces approvisionnements peu coûteux étaient combinés à un 
volume élevé de ventes par point de vente. L'étude soulignait également que, 
d'après Imperial, les marges des détaillants qui avaient atteint un niveau de 
81/2 cents à Toronto étaient devenues «excessives». (Volume VI, p. 70) Malgré 
ces acquis, Imperial a continué d'être à la tête du mouvement de l'industrie 
visant à limiter la concurrence par les prix que livrait le secteur indépendant. 

Les mesures disciplinaires utilisées contre les indépendants ont été 
efficaces non seulement parce qu'Imperial a emboîté le pas, mais parce que 
d'autres grands ont généralement aussi mis en application des programmes 
semblables. Dans une étude, Texaco faisait remarquer qu'en 1962, la plupart 
des grands, suivant la voie tracée par une «grande société», ont abaissé leurs prix 
pour faire face aux fournisseurs indépendants. D'après l'étude, ils visaient 
apparemment la stabilité des prix en «ramenant à l'ordre les revendeurs 
indépendants pour empêcher les prix au détail de varier et obtenir un rendement 
de la station-service raisonnable». Plus précisément, d'après l'étude, «la position 
adoptée par cette grande société semble avoir pour but des prix plus bas pour 
forcer les revendeurs indépendants à hausser leurs prix pour qu'ils égalent ceux 
des points de vente du réseau des producteurs». (Volume VI, pp. 237-8) D'autres 
sociétés s'exprimaient plus ouvertement sur l'identité du chef de file. Faisant 
allusion aux guerres des prix du début des années soixante, British Petroleum 
signalait qu'elles avaient été «surtout livrées par Imperial Oil». (Volume VI, p. 
275) 

Les autres grands n'ont pas seulement suivi la voie tracée par Imperial; 
ils ont également perçu la même menace concurrentielle comme provenant du 
secteur indépendant. Gulf et Shell ont toutes deux réalisé que, par rapport aux 
indépendants, leur réseau de marque n'était pas efficace. Elles ont toutes les 
deux utilisé des programmes de subventions, réduisant leurs prix pour contrer 
les indépendants. Gulf a réalisé que ces subventions ont abaissé les prix «en-deçà 
de niveaux rentables». (Volume VI, p. 80) Des données de Shell montrent qu'à 
cause du programme de subventions qu'elle utilisait dans la région de Toronto, 
l'écart entre les coûts bruts et les recettes de Shell, soit le montant total 
disponible pour couvrir les coûts du raffinage et du marketing, a diminué 
en-deçà de son coût marginal de production de toutes les catégories d'essence 
dans la région de l'Ontario, pendant de longues périodes, entre 1959 et 1963. 
(Volume VI, p. 78) Par conséquent, au cours de ces périodes, Shell ne 
récupérait pas les coûts marginaux de ses produits raffinés et n'apportait aucune 
contribution à ses coûts de marketing. 

Finalement, toutes ces sociétés considéraient comme temporaires leurs 
programmes de réduction des prix. Lorsque la menace des fournisseurs dont les 
coûts étaient plus bas a finalement été circonscrite, les programmes ont été 
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supprimés. Donc, dans le sens que les grands envisageaient un problème 
commun et qu'ils ont adopté des mesures semblables contre les indépendants, on 
peut considérer qu'ils ont agi en tant qu'unité pouilimiter la concurrence. 

(d) Programmes de consignation et de remises provisoires 

Pour faire face aux indépendants vers la fin des années cinquante et au 
début des années soixante, les grands ont doté leur politique de deux instru-
ments, les remises provisoires et la consignation, qu'ils ont utilisés pour accapa-
rer le contrôle des mécanismes de détermination des prix de leurs réseaux de 
producteurs. Les deux instruments ont servi à instaurer une structure systémati-
que de discrimination en matière de prix pour ramener à l'ordre les indépen-
dants. 

Les remises provisoires ont pris la forme de réductions des prix de gros 
normaux du détaillant, tout en laissant à celui-ci le soin d'établir le prix au 
détail final. La valeur des remises accordées variait en fonction du prix au détail 
du détaillant. Lorsqu'un détaillant baissait son prix au détail, il était dédom-
magé par une réduction correspondante, quoique pas toujours équivalente, de 
son prix de gros. De cette façon, les sociétés pétrolières subventionnaient les 
marges d'un détaillant lorsqu'il abaissait son prix au détail. 

Comme mesures disciplinaires, les remises provisoires comportaient 
plusieurs inconvénients. D'abord, la décision finale en matière d'établissement 
du prix était laissée au détaillant, en conformité avec les dispositions relatives au 
maintien du prix de revente de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions. 
C'est ce qui rendait difficile la fixation des prix exactement aux niveaux 
nécessaires pour limiter les indépendants. Deuxièmement, pour respecter les 
dispositions relatives à la discrimination en matière de prix de la Loi relative 
aux enquêtes sur les coalitions, ces remises devaient être accordées aux détail-
lants sur une grande échelle, d'où une hausse des coûts que devaient supporter 
les sociétés pétrolières pour réagir aux indépendants. Troisièmement, on risquait 
de propager la concurrence par les prix que les remises visaient d'abord à 
restreindre, puisque d'autres grands qui n'avaient pas délimité des zones absolu-
ment identiques à l'intérieur desquelles les remises étaient accordées pouvaient 
réagir de façon à étendre la région où les prix étaient réduits. 

En utilisant la consignation plutôt que les remises provisoires, chacun 
de ces problèmes perdait de son importance ou pouvait être évité. En vertu des 
accords de consignation, la société pétrolière conservait le titre de propriété sur 
l'essence et le détaillant devenait simplement un agent. La consignation pouvait 
donc servir à contrôler avec plus de précision le prix de détail puisqu'en 
imposant la consignation à un détaillant, la société pétrolière pouvait fixer 
directement le prix de détail. De plus, les accords de consignation ne posaient 
pas le même problème que les remises provisoires, en vertu des dispositions sur 
la discrimination en matière de prix de la Loi relative aux enquêtes sur les 
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coalitions, puisque, techniquement, aucun produit n'était vendu aux détaillants 
rivaux. C'est pourquoi la consignation pouvait servir à réduire les prix de façon 
plus sélective et constituait donc un moyen de lutte contre les indépendants 
moins coûteux que les remises provisoires. 

La consignation et les remises provisoires ne devaient être que des 
outils temporaires et étaient destinées à protéger le réseau en place des 
producteurs de la concurrence par les prix. Ils étaient tous les deux destinés à 
maintenir les prix plus élevés dont les réseaux des grands avaient besoin pour 
faire face à leurs coûts élevés, compte tenu de la concurrence des fournisseurs 
dont les coûts étaient plus bas, soit les indépendants. Ces programmes ont été 
mis en application parce que les grands savaient bien qu'ils ne pouvaient faire 
face aux niveaux des prix des indépendants qu'en abaissant leurs propres prix 
en-deçà des coûts moyens à long terme et, donc, parce qu'ils voulaient le faire de 
façon sélective pour réduire au minimum les coûts qu'ils devaient subir pour 
ramener à l'ordre les indépendants. Grâce à ces programmes, les grands ont 
adopté une politique systématique de discrimination en matière de prix en 
abaissant les prix du réseau des producteurs dans les zones où il y avait des 
indépendants et en maintenant des prix plus élevés sur les marchés où la 
concurrence par les prix ne sévissait pas. A l'aide de ces mesures disciplinaires, 
les grands ont généralement réussi à obliger les indépendants à hausser leurs 
prix pour qu'ils ne soient inférieurs à leurs niveaux de coûts élevés que de un à 
deux cents le gallon. 

De plus, les mesures des grands ont fait comprendre à tout nouveau 
fournisseur indépendant leur intention en matière de prix et ont donc découragé 
l'arrivée de nouveaux venus. La stratégie de réduction des prix des grands avait 
comme objectif de contrôler le nombre de nouveaux venus dans le secteur 
indépendant, d'empêcher son expansion et, à long terme, de limiter l'importance 
de la concurrence par les prix sévissant sur le marché de l'essence. Le succès des 
mesures utilisées vers la fin des années cinquante et au début des années 
soixante a perpétué les inefficacités du système de marketing des réseaux de 
producteurs. 

(e) Rétablissement des prix et hausse des marges de gros 
et de détail, 1964-1971 

Après les guerres des prix du début des années soixante, Imperial a 
amorcé un mouvement de rétablissement des prix. Les indépendants dont les 
marges et les volumes avaient été resserrés depuis plusieurs années ont suivi "la 
voie tracée par les grands et ont adopté l'écart que les grands, si l'on en croit la 
nature de leurs interventions et de leurs communications, étaient manifestement 
disposés à leur consentir. Par la suite, les grands, de façon générale, ont aboli les 
régimes de consignation et de remises provisoires, sauf dans quelques zones où 
la concurrence par les prix sévissait encore. Au cours de la période allant 
de 1963 à 1967, alors que les prix de détail et les marges de détail et de gros 
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augmentaient, les grands ont récolté les fruits de leur stratégie disciplinaire en 
matière de prix. Alors que les prix et les marges augmentaient, les grands ont 
recommencé à se concentrer sur les formes courantes de concurrence autre que 
par les prix comme les emplacements, le service, les promotions et le crédit. 

Les marges de gros et de détail réalisées par Gulf Oil et qui figurent 
au tableau 14 pour Montréal, Toronto et Vancouver démontrent l'évolution du 
marché entre 1958 et 1967. (Volume VI, p. 90) Dans chacune de ces trois villes, 
les nouveaux indépendants exerçaient une concurrence notable. Dans chacune, 
Gulf a été en mesure, en 1967, de ramener les marges à leurs niveaux de 1958. 
Imperial avait qualifié d'excessifs leurs niveaux antérieurs. Gulf elle-même avait 
utilisé les termes «nourries» ou «confortables» en parlant des marges nécessaires 
pour décrire le système de marketing coûteux des grands. (Volume VI, pp. 27, 
54) Au cours de cette période, les coûts d'un fournisseur indépendant efficace 
dont les volumes étaient élevés n'affichaient aucun changement important, du 
moins pas tels que les percevaient les grands. Donc, on peut affirmer que la 
stratégie punitive adoptée par les grands a restauré des marges qui étaient 
«excessives» par rapport au critère d'un fournisseur indépendant efficace. 

TABLEAU 14 

MARGES COMBINÉES DE GROS ET DE DÉTAIL, GULF, 1958-1967 

Année 	 Montréal 	 Toronto 	 Vancouver 

en cents le gallon 
1958 	 15,8 	 14,4 	 15,1 
1963 . 	 10 	 7,3 	 9,9 
1967 	 15,9 	 16,5 	 15,1 

Le mouvement à la hausse des marges de gros et de détail s'est 
poursuivi jusqu'à la fin des années soixante et en 1971. Par exemple, en 1965, à 
Winnipeg, la marge de gros et de détail de Gulf était de 11 cents le gallon; 
en 1971, elle s'établissait à 18,1 cents le gallon. A Calgary, la marge de Gulf est 
passée de 12,7 cents le gallon à 18,3 cents le gallon . entre 1965 et 1971. 
(Volume VI, p. 95) Les marges dont bénéficiaient d'autres grands au cours de 
cette période ont évolué de façon semblable. Alors que les grands et leurs 
détaillants augmentaient leurs marges vers la fin des années soixante, l'écart 
séparant les prix des grands et les coûts' des indépendants s'est creusé. La part 
du marché détenue par les indépendants s'est mise à augmenter puisque ces 
derniers, selon un grand, ont commencé à exiger des prix plus conformes à leurs 
propres coûts qu'à un rabais fixe sur les prix du réseau des producteurs, comme 
ils avaient été forcés de le faire au début des années soixante. Par conséquent, la 
différence entre les prix des grands et les prix de ceux qui offraient les meilleurs 
rabais a augmenté. 
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Tout en accélérant la hausse des marges vers des niveaux sans 
précédent à la fin des années soixante, les grands se rendaient bien compte que 
la façon dont les indépendants envisageaient le marketing de l'essence était plus 
efficace que la leur. En 1970, British Petroleum signalait ce qui suit: 

«... il y a actuellement une différence d'environ 16 à 18 cents par gallon entre les 
prix de gros à la sortie du raffinage et le prix de détail au consommateur. Cet écart 
est trop grand; il est possible de vendre l'essence avec une marge d'environ 12 cents si 
les points de vente écoulent un volume suffisant». (Volume VI, p. 90) 

Gulf a également reconnu l'inefficacité des grands lorsqu'en 1972, elle affirmait 
ce qui suit: 

«Le principal problème auquel font face toutes les grosses sociétés est le grand nombre 
de stations-service à faible rendement dont les possibilités sont limitées et qui ne sont 
pas viables, contrecoup de l'expansion des années 50 et 60.. . . Les stations-service 
n'étaient rentables que tant qu'il était possible de maintenir une marge profitable. 
C'est un boulet que traîne l'industrie concurrente avec une marge réduite, ni 
d'accroître le volume des ventes pour atteindre le niveau requis. (Volume VI, p. 54) 

Shell percevait le problème de la même façon. En 1972, Shell attribuait le 
succès des indépendants à leur aptitude à tirer profit d'une structure de coûts 
inférieurs et du multiplicateur de volume. Plus tard, au cours de la même année, 
Shell faisait remarquer que la croissance des vendeurs à rabais n'était qu'un 
symptôme du problème auquel faisaient face les grands. Le problème a été 
associé aux 18 cents le gallon nécessaires aux principaux fournisseurs pour faire 
leurs frais. 

Imperial qui reconnaissait également l'avantage dont jouissaient les 
indépendants en matière de coûts admettait, en 1972, que les détaillants à rabais 
ne bénéficiaient pas d'un avantage important en matière de coûts au stade de 
l'approvisionnement en essence; leur avantage principal, soulignait Imperial, 
résidait plutôt dans leurs activités de marketing moins coûteuses. Imperial en a 
conclu que son propre réseau de distribution coûteux était vulnérable à la 
concurrence exercée par les indépendants, parce que ceux-ci offraient aux 
consommateurs un rabais sur le prix de vente plutôt que certains services. 

Au lieu d'améliorer leur propre efficacité relative pour lutter contre la 
concurrence accrue du secteur indépendant, les grands ont agi comme ils 
l'avaient fait auparavant. D'abord, un volume de fonds de capital plus important 
a été investi dans leur réseau de producteurs vers la fin des années soixante et au 
début des années soixante-dix. La construction de lave-autos, de centres de 
diagnostic et de dépanneurs constitue une tentative pour faire face à la 
concurrence par les prix exercée par les indépendants en investissant dans des 
installations. 

Deuxièmement, les grands ont appuyé leur réseau de producteurs 
grâce à des programmes de remises provisoires et de consignation. Troisième- 
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ment, les grands ont livré une concurrence directe aux indépendants sur les 
marchés où les prix étaient plus bas en instaurant leurs propres réseaux de 
produits de deuxième marque ou de «marques de combat». Les programmes de 
remises provisoires ou de consignation ainsi que les réseaux des produits de 
deuxième marque avaient le même objectif: ils étaient destinés à ramener à 
l'ordre les indépendants et à créer un écart entre le marché des producteurs et le 
marché des indépendants qui autrement ne pouvait être maintenu. Finalement, 
lorsque la situation du marché le justifiait, plusieurs grands ont utilisé le 
contrôle qu'ils exerçaient sur le secteur du raffinage pour hausser les prix de 
gros qu'ils exigeaient des indépendants. Cette mesure faisait partie d'une double 
stratégie consistant à abaisser les prix de détail et à hausser les prix de gros pour 
resserrer les indépendants. 

Le succès des méthodes utilisées contre les indépendants doit être 
attribué à la nature uniforme des programmes des grands. Bien que les sociétés 
n'aient pas toutes adopté exactement les mêmes mesures pour contenir les 
indépendants, chaque société percevait la même menace exercée par les fournis-
seurs indépendants d'essence et adoptait la formule qui convenait le mieux à sa 
propre situation. Toutes ces mesures avaient pour objectif commun de freiner les 
indépendants. En ce sens, on peut affirmer que les pratiques des grands ont été 
le résultat d'un effort conscient visant à opposer un front commun aux étrangers 
rivalisant par les prix. Les grands ont agi en unité qui recourait à des mesures 
punitives pour consolider la position monopolistique qu'ils occupaient dans le 
secteur du marketing et qu'ils devaient au contrôle en aval qu'ils exerçaient sur 
le raffinage et au stade de l'acquisition du brut. 

Dans le secteur du marketing comme dans les autres, Imperial était 
généralement le chef de file de l'industrie. Imperial se considérait comme 
l'entreprise dominante et voyait bien que les autres grandes sociétés nationales 
et les fournisseurs régionaux suivraient la voie qu'elle traçait dans le secteur du 
marketing. Shell exerçait également une grande influence sur le marché et, à 
l'occasion, jouait le rôle de chef de file. Mais elle considérait qu'Imperial était 
«l'entreprise dominante du marché». Shell s'avisait d'analyser les mesures 
qu'Imperial adoptait contre le secteur indépendant avant d'appliquer ses propres 
mesures. Par exemple, Shell a étudié l'entreprise des marques de combat 
d'Imperial avant de créer sa propre entreprise vers la fin des années soixante. 
En 1972, Shell a remarqué que la politique de prix de gros et de détail 
d'Imperial resserrait les marges des indépendants dans le dessein de faire 
monter les prix et a ensuite modelé sa propre politique sur celle d'Imperial. 

Imperial et Shell prenaient l'initiative de faire monter les prix et de 
lancer des mesures contre les indépendants et instauraient des rétablissements 
des prix en supprimant les programmes de subventions. Elles tentaient toutes les 
deux d'augmenter les probabilités que les autres entreprises leur emboîtent le 
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pas. Elles ont utilisé des façons directes et indirectes de communiquer leurs 
intentions pour que les autres coordonnent leur politique avec celle des entrepri-
ses dominantes. 

Gulf et Texaco ainsi que les fournisseurs régionaux étaient des pre-
neurs de prix. Gulf a affirmé qu'elle avait toujours imité Imperial ou Shell en 
prenant des mesures de soutien des prix en faveur de ses détaillants. Elle a 
également imité ces entreprises au cours des périodes de rétablissement des prix. 
En 1974, alors que les prix étaient à la hausse, la politique des prix de Gulf 
consistait à ne modifier sa position qu'après que les autres grands aient d'abord 
modifié la leur et à toujours fixer son prix en fonction du prix le plus élevé, celui 
d'Imperial ou de Shell. Texaco attendait également, avant de le faire, que les 
autres grands mettent en application leur politique de prix. En 1971, Texaco 
affirmait avoir pour principe d'attendre qu'Imperial ou Shell et Gulf ou deux de 
ces entreprises aient aidé leurs détaillants avant de mettre en application un 
programme semblable. Les fournisseurs régionaux, comme Sun et British 
Petroleum, non seulement imitaient la conception coûteuse de marketing de 
l'essence des grands, mais adoptaient également des mesures semblables pour 
limiter les indépendants. Pour ce qui est de la politique de marketing et des prix, 
les fournisseurs régionaux imitaient les entreprises dominantes. 

(f) Un nouveau défi lancé par les indépendants, 1968-1973 
A la fin des années soixante et au début des années soixante-dix, les 

grands ont eu recours à diverses mesures disciplinaires pour obtenir des marges 
de plus en plus grandes de leur réseau de distribution des producteurs, tout en 
freinant la concurrence du secteur indépendant. Les quatre grandes sociétés 
nationales et certains fournisseurs régionaux tels que Sun et Petrofina ont 
adopté différents accords de consignation ou de remises provisoires afin de 
diminuer d'une façon sélective leurs prix de l'essence au détail. Ces réductions 
de prix qui visaient le secteur indépendant n'avaient pas seulement pour but de 
faire face à la concurrence de ce secteur. Les mesures adoptées avaient plutôt 
été conçues pour restreindre la concurrence des indépendants et conserver de ce 
fait la structure des prix de détail élevés de l'essence propre au réseau des 
producteurs. 

A mesure que les grands imposaient des prix de plus en plus élevés, ils 
constataient que les indépendants offraient plus de concurrence dans certains 
secteurs que dans d'autres. Plutôt que de diminuer partout les prix du réseau des 
producteurs, ils ont mis en oeuvre des programmes de subventions afin de ne 
réduire les prix du réseau que dans les secteurs où les indépendants devaient être 
freinés. Concurramment aux marques de combat, les programmes de subven-
tions des marques pouvaient servir à porter un «coup double» aux indépendants, 
selon les paroles mêmes d'un grand. (Volume VI, p. 146) Au début de la 
période, ces mesures servaient à empêcher l'effritement des marges bénéficiaires 
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des grands. Toutefois, elles n'ont pas éliminé la menace que présentait le secteur 
indépendant et, en fin de compte, ce secteur a pu progresser, ce qui posait un 
nouveau problème aux grands. De plus, vu les changements survenus sur le 
marché mondial des approvisionnements en brut, les grands risquaient de perdre 
leur suprématie dans ce secteur. Il est donc devenu plus important de contrôler 
les marchés en aval. 

Face à cette situation, les grands ont élaboré et mis en oeuvre, 
en 1972, une politique de prix qui ne visait pas seulement à empêcher que les 
indépendants à bas prix prennent de l'expansion sur le marché de l'essence, mais 
qui semblait axée plus que jamais auparavant sur l'élimination de ce secteur. 
Dans le cadre de cette politique, les grands ont utilisé des programmes de 
subventions pour fixer les prix du réseau des producteurs à un niveau de deux à 
quatre cents plus élevé que les prix des indépendants, niveau inférieur à l'écart 
entre les coûts du réseau et ceux des indépendants. A court terme, les grands 
pensaient que cet écart devait contrer la croissance du secteur indépendant; à 
long terme, ils croyaient faire assez de tort aux indépendants pour que le 
rétablissement des prix à leurs niveaux antérieurs soit facilité. 

Les programmes de subventions sous forme de consignation et de 
remises provisoires qui ont été mis en oeuvre au cours de la période étaient des 
prolongements des programmes auxquels on avait eu recours avec tellement de 
succès au début des années soixante pour ramener à l'ordre les indépendants. 
Les mesures prises par différents grands et les raisons avancées pour justifier 
leur mise en application à la fin de la période nous fournissent d'autres raisons 
de qualifier ces programmes de pratiques monopolistiques contraires à l'intérêt 
public. 

Shell et Gulf ont bien compris la menace que les coûts moins élevés 
des indépendants faisaient peser. Elles ont mis en oeuvre des programmes de 
subventions pour empêcher que la menace de la concurrence par les prix exercée 
par les indépendants ne s'étende. Leurs programmes de subventions visaient à 
freiner les indépendants et à rétablir les prix puisque les deux sociétés avaient 
conçu leurs grilles de subventions de façon à inciter les détaillants à rétablir les 
prix. 

Shell et Texaco soulignaient que pour contrer là concurrence par les 
prix, il fallait délimiter soigneusement les zones dans lesquelles les subventions 
étaient accordées. Cette façon de procéder avait pour but de diminuer les coûts 
requis pour ramener à l'ordre les indépendants et pour empêcher, dans la 
mesure du possible, d'autres grandes sociétés d'user de représailles. Les deux 
sociétés ont comprimé les zones de prix lorsque les mesures punitives ont pris 
plus d'ampleur. 

Shell a mis au point une formule de prix variables ou «d'adaptation au 
marché local» dans différentes régions. En vertu de ce programme de remises 
provisoires, le montant de la subvention octroyée par Shell diminuait progressi- 
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vement dans les zones éloignées de la région affichant les prix les plus bas. Cette 
formule avait pour but, selon Shell, «de circonscrire le plus possible la zone de 
prix réduits». (Volume VI, p. 129) 

En 1972 et 1973, lorsque les mesures disciplinaires dirigées contre les 
indépendants ont pris plus d'ampleur, la consignation a remplacé les remises 
provisoires. Au début, des sociétés comme Shell et Texaco ont octroyé les 
remises d'une façon plus sélective en comprimant les zones où les subventions 
étaient accordées. En 1972, cependant, la consignation a été adoptée comme 
mesure générale pour exercer de plus fortes pressions sur les indépendants. 
Shell, Texaco et Gulf ont reconnu qu'un programme de consignation permettait 
un écart plus sélectif entre les prix et était donc une mesure punitive moins 
coûteuse. Les sociétés ont également reconnu qu'une plus grande sélectivité était 
avantageuse parce qu'elle diminuait le risque de propagation de la concurrence 
par les prix. Enfin, des sociétés telles que Texaco considéraient la consignation 
comme une mesure qui facilitait le contrôle requis pour favoriser le rétablisse-
ment des prix. Puisque le rétablissement des prix était le but ultime, la 
consignation était conçue pour diminuer la concurrence par les prix et faire 
augmenter ces derniers. 

L'expérience de Gulf montre comment sont conçues les mesures visant 
à ramener à l'ordre les indépendants adoptées par les grands. Gulf, comme les 
autres grands, a reconnu la menace que faisaient peser les indépendants parce 
que leurs prix étaient inférieurs à ceux du réseau de producteurs des grands. 
Gulf s'est aussi rendu compte que les grands ne pouvaient concurrencer les 
indépendants sur le plan des prix à cause de l'inefficacité relative de leurs 
propres réseaux de distribution de l'essence. En 1972, Gulf a élaboré une 
formule en deux points qui visait, d'une part, à augmenter les prix de gros et, 
d'autre part, à diminuer les prix de détail à grande échelle. Pour élaborer son 
programme de consignation, Gulf s'est fondée sur une expérience qu'elle avait 
menée à Sault-Sainte-Marie où elle avait mis en oeuvre un programme de 
consignation pour tenter de faire monter les prix de certains indépendants. A la 
suite de cette expérience, Gulf connaissait les écarts de prix nécessaires pour 
ramener à l'ordre les indépendants et le genre de signaux requis pour provoquer 
une hausse de prix. Gulf a appliqué les leçons qu'elle avait tirées de cette 
expérience à la formule qu'elle a mise en oeuvre en 1972. 

Les niveaux de prix que tous les grands ont adoptés en 1972, au cours 
de la phase la plus dynamique de leur politique disciplinaire, ont ramené les 
écarts entre les prix des produits des grands et ceux des indépendants à un 
niveau inférieur aux avantages de coûts que les indépendants, au dire de Gulf, 
Imperial et Shell, possédaient par rapport au réseau des producteurs. Comme ce 
fut le cas au début des années soixante, les programmes de subventions n'étaient 
que des mesures temporaires adoptées pour faire augmenter les prix des 
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indépendants. En 1973, lorsque les indépendants ont été obligés de hausser leurs 
prix, les grands avaient soit annulé leurs programmes de subventions, soit en 
avaient réduit considérablement l'ampleur. 

(g) Marques de combat 
Parallèlement aux programmes de subventions qui servaient à lutter 

contre les indépendants, les grands, quoique à différents degrés, ont adopté une 
deuxième méthode pour ramener à l'ordre les fournisseurs qui avaient des prix 
concurrentiels. Ils ont organisé un réseau de stations indépendantes à bas prix 
ou vendant des produits de deuxième marque et l'ont utilisé comme «marque de 
combat» pour protéger le réseau de producteurs des grands. Deux des grands, 
Imperial et Shell, ont créé de vastes réseaux de distribution des produits de 
deuxième marque. Texaco a aussi créé un réseau semblable, mais de moindre 
importance que celui des deux autres grands. Gulf n'a pas exploité un vaste 
réseau, mais elle a participé à la concertation en se servant de différentes 
stations qui étaient autrefois la propriété de sociétés indépendantes mais qu'elle 
avait acquises au cours des années. Certaines des sociétés moins importantes, 
comme Sun et British Petroleum, ont également mis en exploitation des réseaux 
de distribution des produits de deuxième marque. 

Les deuxièmes marques étaient essentiellement un raffinement du 
système de remises provisoires et de consignation. Elles permettaient de réagir 
contre les indépendants d'une façon plus sélective que l'un ou l'autre des deux 
programmes de subventions ne le permettaient. Elles constituaient donc une 
mesure disciplinaire plus efficace. Au début, les deuxièmes marques ont été 
conçues dans le cadre d'une stratégie de fractionnement du marché. Les grands 
ont utilisé ces deuxièmes marques pour faire perdre des affaires aux indépen-
dants et freiner ce secteur, alors que les prix du réseau des producteurs 
atteignaient des sommets sans précédent vers la fin des années soixante. En 
définitive, les deuxièmes marques n'ont pas seulement servi à contrer la concur-
rence du secteur indépendant. En 1972, elles ont été davantage utilisées comme 
mesure disciplinaire pour que les indépendants soient obligés de rétablir les prix 
à des niveaux qui démontrent l'intention des grands d'utiliser ces réseaux 
comme marques de combat, le fait que les grands qui les utilisaient savaient que 
ces deuxièmes marques n'étaient pas rentables et l'efficacité de ces réseaux, 
étant donné que les indépendants augmentèrent leurs prix, prouvent que ces 
réseaux de distribution des produits de deuxième marque étaient abusifs. 

Imperial était le chef de file en ce qui concerne la conception et 
l'utilisation de deuxièmes marques contre les indépendants. A la fin des années 
soixante et au début des années soixante-dix, Imperial a mis en exploitation 
plusieurs réseaux de distribution de produits de deuxième marque dans le cadre 
de sa stratégie de fractionnement du marché. Imperial divisa essentiellement son 
marché en trois niveaux selon le prix demandé. Le premier palier était le 
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marché des prix les plus élevés caractérisé par des stations vendant des produits 
à prix élevé, axées sur le service, tel que celui qui était offert par la marque 
Esso. Le deuxième palier comprenait les détaillants à «rabais raisonnables», tels 
que Canadian Tire dont les produits à rabais étaient offerts à des prix 
raisonnablement inférieurs à ceux des réseaux de producteurs des grands. 
Imperial a ouvert des stations de deuxième marque, telles que Econo en Ontario 
et Relais au Québec, dans ce secteur. Au troisième palier, qualifié de marché 
des «prix coupés» qui était occupé par les indépendants les plus vigoureux, 
Imperial a mis en exploitation des réseaux de distribution des produits de 
«troisième marque» comme Gain et des stations non identifiées qui mention-
naient simplement «essence». 

Les réseaux de distribution des produits de deuxième et troisième 
marques d'Imperial faisaient partie d'une stratégie générale qui avait pour but 
de contrer «la croissance du secteur des produits à rabais afin de permettre la 
croissance du secteur des marques de producteurs». (Volume VI, p. 311) En 
adoptant une telle stratégie, Imperial visait principalement les détaillants à 
rabais qui demandaient des prix moyens, mais elle reconnaissait qu'une telle 
stratégie nuirait également à d'autres sociétés. L'étude qui portait sur la 
stratégie qu'Imperial a utilisée au Québec faisait remarquer qu'en «visant la 
principale cible, le détaillant offrant un rabais raisonnable, nous nuisons à 
d'autres secteurs». (Volume VI, p. 330) Imperial reconnaissait que sa stratégie 
écarterait certains indépendants du marché. Une étude d'Imperial qui portait 
sur la politique des prix faisait remarquer «qu'à ce niveau de prix, l'augmenta-
tion du volume des produits à rabais sera contenue et il y aura un important 
désinvestissement concurrentiel à moyen terme». (Volume VI, p. 330) Il importe 
de noter que le deuxième réseau en importance de distribution des produits de 
deuxième marque d'Imperial, Econo, a enregistré des seuils de rentabilité 
négatifs au cours de la période durant laquelle il a été ainsi utilisé. 

D'autres grands ont reconnu l'impact abusif ou disciplinaire qu'Impe-
rial a suscité avec ses réseaux de distribution des produits de deuxième marque. 
Gulf a observé que la marque Econo d'Imperial a servi «pour faire face 
directement à la concurrence des revendeurs tandis que la marque Esso servait 
de chef de file en matière de prix». (Volume VI, p. 303) British Petroleum a fait 
remarquer ce qui suit au sujet de l'effet que provoquèrent les deuxièmes 
marques d'Imperial, de même que celles de Shell et de Sun: 

«Il ne fait aucun doute que cette tactique aura pour effet de relever les prix de tous les 
points de vente indépendants et contribuer à les ramener sensiblement au niveau des 
prix pratiqués par le réseau des producteurs». (Volume VI, p. 305) 

Shell a fait allusion à Champlain, la deuxième marque d'Imperial au Québec, 
qu'elle qualifie de «marque de combat», dans les termes suivants: 

«Esso, par le truchement de Home et de sa filiale Econo, est en train de s'infiltrer sur 
le marché des indépendants. Elle utilise à l'occasion la marque Champlain comme 
marque de combat». (Volume VI, p. 304) 
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Shell a aussi étudié soigneusement l'utilisation des deuxièmes marques 
par Imperial et souligne qu'en 1972, Imperial «a exercé des pressions sur les 
indépendants par le biais de prix de gros plus élevés, conjugués à une dilution du 
volume sur le marché». (Volume VI, p. 332) Shell a fait remarquer qu'Imperial 
a utilisé son influence au niveau du gros pour obliger les indépendants à fixer 
leurs prix à un certain seuil, mais qu'Econo et Gain, les deuxièmes marques 
d'Imperial, «étaient fréquemment en-dessous de ces prix». (Volume VI, p. 371) 
Toutes ces remarques sont importantes parce que les mesures prises par 
Imperial qui était un chef de file dans le secteur du marketing se répercutaient 
sur les autres grandes sociétés et les portaient à adopter des stratégies de 
marketing semblables ou complémentaires. Le cas le plus frappant est celui de 
Shell. 

Shell a adopté une formule de marketing à trois paliers, à l'instar de 
celle d'Imperial. La société a investi des sommes importantes dans le réseau des 
producteurs, surtout dans les lave-autos. Shell a fixé les prix de l'essence vendue 
aux stations du réseau des producteurs de façon à couvrir ses coûts élevés de 
marketing. Toutefois, Shell connaissait les avantages des indépendants en 
matière de coûts et a réagi à la concurrence de ce secteur en adoptant une 
formule de deuxièmes marques à deux paliers. 

Shell a entrepris de mettre en exploitation son propre réseau de 
produits de deuxième marque après qu'elle eut observé qu'Imperial utilisait les 
deuxièmes marques pour freiner les indépendants. Shell a aussi conçu deux 
réseaux distincts de produits de deuxième marque pour freiner les indépendants 
dont les prix se situaient à différents niveaux. En Ontario, par exemple, Beaver 
a été utilisée contre les indépendants qui n'offraient qu'un rabais moyen et Gas 
Mart dans le secteur des prix les plus bas ou les zones à prix coupés. Les 
deuxièmes marques ont été utilisées par Shell, de concert avec ses programmes 
de subventions, pour diminuer les prix d'une façon sélective dans les régions où 
il y avait des indépendants. Tout comme les remises provisoires, les deuxièmes 
marques ont d'abord été lancées sur une base temporaire et sélective, en guise 
de méthode permettant d'exercer un contrôle sur les prix et d'empêcher un 
effritement des prix sur le marché du réseau des producteurs. La stratégie de 
Shell qui visait à faire face aux indépendants en établissant des stations de 
deuxième marque dans des endroits stratégiques, tout en conservant la structure 
des prix élevés du réseau des producteurs, a été décrite par la société comme «un 
procédé de combat interne devant profiter à la marque du producteur». (Volume 
VI, p. 133) 

Shell a établi des deuxièmes marques surtout dans les secteurs où il y 
avait des fournisseurs indépendants. Les deuxièmes marques de Shell ont servi 
de succédané et de complément à ses programmes de subventions, soit les 
remises provisoires et la consignation. Reconnaissant que les remises pouvaient 
amener les autres grands à réagir en fixant des prix concurrentiels, Shell a 
choisi les deuxièmes marques pour afficher des réductions de prix qui nuisaient 
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aux indépendants, puisque la société pouvait ainsi être plus sélective et donc 
diminuer la possibilité d'une réaction concurrentielle de la part des autres 
grands. Puisque les deuxièmes marques pouvaient être utilisées d'une façon plus 
sélective, Shell y voyait également une façon moins coûteuse de freiner les 
indépendants. Enfin, Shell était d'avis qu'elles permettaient d'exercer un plus 
grand contrôle sur le niveau des prix. Même si à cause de ces avantages, les 
deuxièmes marques étaient plus efficaces que l'un ou l'autre des programmes de 
subventions conçus pour les produits du réseau dans certaines circonstances, 
Shell n'utilisa pas seulement ses deuxièmes marques. Lorsque la société a réagi 
de façon particulièrement vigoureuse contre les indépendants au début des 
années soixante-dix, elle a utilisé une formule en deux points qui consistait à 
faire face aux indépendants avec ses deuxièmes marques et à réduire d'une 
façon sélective les prix du réseau par le biais des programmes de consignation. 
Selon la société Shell, cette politique devait porter à ses rivaux un «coup 
double». 

Les deuxièmes marques de Shell ne servirent pas uniquement à 
contrôler les zones où les prix étaient bas. Au début des années soixante-dix, les 
divisions d'exploitation de Shell furent enjointes de s'emparer de la plus grande 
partie possible du marché des produits à rabais, à l'aide de deuxièmes marques, 
afin de diminuer «l'écart entre les prix du réseau et ceux des indépendants». 
(Volume VI, p. 148) Dans une étude, Shell indiquait explicitement que sa 
stratégie aurait pour but d'affaiblir «le marché des indépendants dans les 
régions à prix coupés avec la ferme intention de rétablir les prix». (Volume VI, 
p. 147) Shell utilisa donc ses deuxièmes marques pour faire face aux prix des 
indépendants, pour diminuer leur volume de ventes et ensuite provoquer une 
hausse des prix. Lorsque les indépendants ne rétablissaient pas immédiatement 
leurs prix, Shell répétait la manoeuvre. 

Quoique Shell ait appliqué cette stratégie, elle ne voyait dans ses 
deuxièmes marques qu'une mesure temporaire et a recommandé de ne convertir 
à une deuxième marque que les stations qui pourraient être reconverties par la 
suite. Dans d'autres cas, les réseaux de distribution des produits de deuxième 
marque ont été créés avec l'intention de les utiliser comme véhicules à «court 
terme». Ces réseaux ont non seulement adopté des formules de prix vigoureuses 
à court terme, mais en outre ils n'ont pas été rentables. Shell a généralement 
maintenu un niveau élevé de service aux stations offrant des produits de 
deuxième marque. Ces réseaux purent ainsi enlever des ventes aux indépendants 
lorsqu'ils affichaient le même niveau de prix. Comme les coûts engagés pour 
offrir ce niveau élevé de service et que les prix de ces stations de produits de 
deuxième marque ont été fixés en fonction des prix les moins élevés du marché, 
un grand nombre de ces stations n'ont pas été rentables. Les faits démontrent 
que Beaver, le principal réseau de distribution des produits de deuxième marque 
de Shell, a subi des pertes. (Volume VI, p. 156) 



VOLUME I - CONSTATATIONS, PROBLÈMES ET SOLUTIONS 	 119 

Gulf n'a pas ouvert autant de stations de deuxième marque qu'Impe-
rial et Shell, mais elle n'a pas manqué de soupeser l'objet et l'incidence des 
réseaux des autres grands. Les observations de Gulf reflètent avec précision 
l'esprit et les objectifs d'Imperial et de Shell et indiquent pourquoi les grands 
ont pu coordonner leur politique tout en n'adoptant pas exactement les mêmes 
stratégies contre les indépendants. 

Dès 1969, Gulf fit remarquer qu'Imperial mettait au point un réseau 
de distribution des produits de deuxième marque qui pouvait être utilisé comme 
«arme contre les détaillants à rabais indépendants». (Volume VI, pp. 195-6) Au 
début des années soixante-dix, Gulf nota aussi qu'Imperial, Shell et Texaco 
utilisaient leurs deuxièmes marques pour freiner les indépendants tout en 
haussant les marges de gros et de détail du réseau des producteurs. Parlant de 
Shell, Gulf fait remarquer: 

«Ils semblent vouloir s'emparer de la plus grande part possible des approvisionne-
ments en essence, tant sur les marchés des producteurs que des indépendants, et ainsi 
contrôler et, en définitive, augmenter leurs gains réalisés. Leurs points de vente Gas 
Mart sont utilisés provisoirement pour fermer le marché aux revendeurs.» (Volume 
VI, p. 198) 

Gulf a aussi reconnu le caractère temporaire du processus. Au sujet du 
réseau de distribution des produits de deuxième marque de Shell, un document 
de Gulf comportait l'observation suivante: «Les détaillants de Shell ont été 
informés que les importantes conversions à la marque Beaver ont pour but de 
«stabiliser le marché» et que les points de vente seront ultérieurement reconvertis 
à la marque Shell». (Volume VI, p. 198) 

Les programmes de deuxièmes marques des autres grands ont été 
qualifiés par Gulf de «méthode du recours à la trique». (Volume VI, p. 200) 
Gulf a observé que cet instrument était utilisé contre les indépendants, qu'il 
était apparemment conçu pour n'être que temporaire et que les réseaux des 
produits à rabais exploités par les grands ne pourraient pas être rentables. Gulf 
a conclu, après avoir fait une étude approfondie de la question, que les grands ne 
pourraient exploiter un réseau de distribution des produits de deuxième marque 
à un prix aussi bas que les indépendants et qu'en fixant les prix en fonction de 
ceux des indépendants, les deuxièmes marques entraîneraient des pertes. Cette 
prédiction ne différait pas tellement de celle qu'avait faite Shell lorsqu'elle avait 
étendu son réseau de distribution des produits de deuxième marque pour freiner 
les indépendants. On peut donc soutenir que le caractère non rentable de la 
méthode du «recours à la trique» a été vite reconnu par les grands. 

Texaco a suivi l'exemple des autres grands en adoptant des program-
mes de consignation et de remises provisoires et en utilisant des deuxièmes 
marques. Texaco a étudié les mesures prises par les autres sociétés et a adopté 
une formule semblable, quoique moins extensive, pour ses deuxièmes marques. 
Comme Shell et Imperial, Texaco a compris que, grâce aux deuxièmes marques, 
les grands pouvaient mettre en oeuvre des programmes de discrimination en 
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matière de prix, par région géographique, qui permettaient de combattre les 
indépendants, tout en maintenant ailleurs les prix du réseau des producteurs à 
des niveaux élevés. Pour son propre réseau de deuxièmes marques, Texaco a 
utilisé la marque Regent en Ontario et la marque Indépendant au Québec. Le 
réseau de distribution des produits de deuxième marque de Texaco était plus 
petit que celui d'Imperial ou de Shell, mais il a généralement été implanté dans 
les mêmes régions. Texaco avait pour politique de n'utiliser les deuxièmes 
marques que dans les quelques secteurs où la concurrence des indépendants était 
forte et de faire face à la concurrence par les prix des indépendants dans ces 
secteurs. Les deuxièmes marques de Texaco avaient un caractère provisoire et 
devaient servir à provoquer une hausse des prix dans les stations indépendantes. 

Un des fournisseurs régionaux, Sun Oil, a suivi l'exemple des grands 
en mettant en exploitation un réseau de distribution des produits de deuxième 
marque. Sun croyait que l'arrivée des grandes raffineries sur le marché de 
l'essence à rabais limiterait la croissance du secteur indépendant et elle a adopté 
la même stratégie que les grands. Sun limita «sa stratégie vigoureuse contre les 
indépendants» aux secteurs où la concurrence par les prix était forte. La société 
a conçu son réseau de distribution des produits de deuxième marque comme une 
mesure provisoire et a projeté de se retirer de ce segment du marché aussitôt 
que les conditions de concurrence le permettraient. 

(h) Le resserrement des prix de gros 
Aux niveaux du gros et du détail, les grands ont fait appel à des 

mesures diciplinaires dirigées contre le secteur indépendant. Vers la fin des 
années soixante et au début des années soixante-dix, les grands ont eu recours 
au contrôle qu'ils exerçaient sur le raffinage pour renforcer leurs mesures 
diciplinaires contre les indépendants dans le secteur des produits de détail. Les 
efforts déployés à diverses occasions visaient à augmenter les prix de gros 
demandés aux indépendants. 

A la fin de 1967 et en 1968, au cours d'une période de hausse générale 
des prix, les grands ont adopté des mesures semblables qui «ont exercé des 
pressions» sur les indépendants. Lorsque les prix de gros des produits augmentè-
rent, ce qui influa sur les coûts des indépendants, les grands mirent en oeuvre 
des programmes de subventions pour empêcher que leurs prix de détail n'aug-
mentent à leur tour dans les secteurs où il y avait des indépendants. Cette 
position fut d'abord prise par Imperial, mais Texaco, Shell et Gulf emboîtèrent 
le pas. Texaco adopta la même formule qu'Imperial, puisqu'elle savait qu'une 
telle mesure exercerait des pressions sur les indépendants; elle reconnaissait 
également qu'une telle politique susciterait des complications administratives. 
Les mesures prises par Texaco appuyaient les activités d'Imperial et démontrent 
que le chef de file de l'industrie pouvait s'attendre à ce que les autres grands 
prennent des mesures de renforcement pour appuyer ses initiatives. 
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En Ontario, au début des années soixante-dix, Shell et Imperial ont 
non seulement dirigé les pratiques abusives au stade du détail, mais elles ont 
aussi mené le mouvement de «compression» dans le secteur du gros. Les activités 
de ces deux sociétés ont été efficaces parce que Shell et Imperial contrôlaient à 
cette époque la plus grande partie de la capacité excédentaire de raffinage en 
Ontario. La politique des prix de gros de Shell faisait partie d'une stratégie 
générale qui visait à provoquer une hausse des prix de détail. Dans l'étude qui 
indiquait qu'elle essaierait de provoquer une hausse des prix de détail en prenant 
des mesures au niveau du marché des produits de deuxième marque, Shell 
indiquait de quelle façon elle prévoyait augmenter les coûts des indépendants en 
augmentant les prix de gros. 

Sous ce rapport, Shell n'agissait pas indépendamment. La société a 
adopté sa politique des prix de gros et de détail en sachant fort bien qu'elle 
appuyait les mesures prises par Imperial qui visaient à obliger les indépendants 
à hausser leurs prix de détail en comprimant ce secteur. Les interventions de ces 
deux sociétés ont contribué à provoquer une hausse des prix de gros que 
payaient les indépendants. Les rabais accordés sur le prix du camion citerne (le 
prix de gros demandé aux réseaux des producteurs des grands) n'ont été réduits 
que de trois à quatre cents le gallon, soit un montant inférieur à celui qui était 
justifié par les écarts entre les prix demandés à la raffinerie aux indépendants et 
ceux qui étaient demandés aux détaillants du réseau des producteurs. 

Comme celles de Shell et d'Imperial, les mesures adoptées par Gulf 
dans le secteur du gros étaient conçues pour renforcer sa stratégie dans celui du 
détail. Gulf reconnaissait qu'afin de contrer la concurrence des indépendants, 
elle devait exercer des pressions sur ce secteur et qu'elle avait deux moyens 
d'arriver à ses fins. Le premier était de «réduire les prix au détail de l'essence». 
C'est ce que Gulf a fait en mettant en oeuvre un programme de consignation qui 
a réduit l'écart entre les prix des indépendants et ceux du réseau des producteurs 
à un maximum de deux à quatre cents le gallon, même si elle savait que l'écart 
entre les coûts des indépendants et ses propres coûts était beaucoup plus élevé. 
Gulf a constaté que le deuxième moyen qu'elle pouvait utiliser pour freiner les 
indépendants consistait à «augmenter le prix auquel les revendeurs peuvent 
acheter les produits». (Volume VI, p. 382) Gulf a axé sa politique de gros sur cet 
objectif. 

Dans les Prairies, au début des années soixante-dix, c'est Gulf qui 
contrôlait la capacité excédentaire de raffinage. Gulf a profité de cette situation 
et a exercé des pressions sur les marges des indépendants en augmentant les prix 
de gros. En fin de compte, Gulf a appliqué cette politique à tout le Canada en 
diminuant les rabais accordés aux indépendants sur le prix du camion citerne. A 
la fin de 1973, Gulf avait généralement ramené le rabais à quatre cents le 
gallon, soit le même montant qu'avaient fixé Imperial et Shell en Ontario 
lorsqu'elles ont voulu resserrer les marges des indépendants dans l'est du 
Canada. 
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(i) Conclusion 

La réaction des grands face à la concurrence par les prix des indépen-
dants peut être qualifiée d'abusive pour plusieurs raisons. D'abord, à cause de 
l'écart entre les coûts des indépendants et ceux du réseau des producteurs, les 
grands devaient nécessairement maintenir leurs prix à un niveau inférieur à 
celui de leurs coûts moyens à long terme pour ramener à l'ordre les indépen-
dants. Deuxièmement, la politique des grands n'avait pas pour but d'offrir aux 
consommateurs des prix moins élevés à long terme. Le caractère provisoire des 
programmes de subventions suffit à démontrer que les grands avaient l'intention 
de hausser les prix. De plus, un certain nombre d'entreprises ont indiqué qu'elles 
avaient l'intention de hausser les prix ou qu'elles savaient que d'autres avaient 
l'intention de le faire et elles ont adopté de leur propre chef des mesures 
complémentaires ou de renforcement. Enfin, le fait que les grands étaient 
disposés à diriger leur politique des prix de gros et de détail contre les 
indépendants fournit des preuves supplémentaires que ces sociétés avaient 
l'intention d'éliminer la concurrence. 

Compte tenu des avantages reconnus en matière de coûts dont dispo-
saient les indépendants, les mesures abusives des grands ont eu des conséquences 
particulièrement graves pour l'intérêt public. Les conséquences des mesures 
disciplinaires peuvent être relevées dans les analyses faites par certains membres 
de l'industrie. Ces analyses concluaient que ces mesures avaient eu trois effets. 
Premièrement, l'arrivée de fournisseurs à bas prix a été réduite. Deuxièmement, 
certains concurrents à bas prix ont été éliminés. Troisièmement, les affaires des 
entreprises qui ont survécu ont diminué et leur capacité d'expansion a été 
limitée. C'est toutefois la performance du marché qui traduit la conséquence 
ultime. Les grands ont pu maintenir un réseau de producteurs à coût élevé, 
même s'ils reconnaissaient que ce réseau ne pourrait se suffire à lui-même, face 
à la concurrence par les prix des indépendants qui étaient libres de tous liens. Le 
résultat final a été que les marges de gros et de détail ont été maintenues à des 
niveaux plus élevés que si le marché avait été davantage concurrentiel. 

Bref, les grands ont adopté deux types de comportement qui ont nui à 
la performance du secteur du marketing et qui démontrent qu'elles peuvent agir 
de concert: leur tolérance réciproque qui a restreint la concurrence dans 
l'industrie et leur mise en oeuvre de pratiques abusives qui ont servi à renforcer 
leur position monopolistique. Ces deux aspects du comportement des grandes 
sociétés pétrolières démontrent que ces sociétés ont été en mesure d'agir en tant 
qu'entité. Le fait que, pendant la plus grande partie de l'après-guerre, elles ont 
pu éviter d'adopter un système de distribution efficace à bas prix, semblable à 
celui des indépendants qui avait été accepté par le public, démontre l'étendue de 
leur contrôle. Un tel contrôle dans le secteur du marketing était protégé par le 
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recours à des pratiques abusives qui visaient les indépendants et qui avaient pour 
but de créer des obstacles artificiels qui empêcheraient l'arrivée de nouveaux 
venus. 

Même si, à certains égards, le marketing peut être traité comme un 
secteur distinct, le rendement de ce secteur ou les pratiques commerciales qui lui 
sont propres ne peuvent être bien comprises que dans le contexte du degré 
d'intégration verticale qui caractérisait l'industrie. Si les particularités structu-
relles du marketing étaient les seuls facteurs qui déterminent la performance du 
marché, on aurait pu s'attendre à ce que ce secteur fonctionne relativement 
bien. Si l'on n'analyse que les particularités techniques de ce secteur, l'arrivée de 
nouveaux venus dans l'industrie semble relativement facile. Les obstacles à 
l'arrivée de nouveaux venus ayant emprunté des voies «naturelles» ont habituel-
lement été décrits comme moins nombreux dans ce secteur que dans d'autres. Il 
n'aurait pas dû être possible de maintenir pendant de longues périodes des 
marges inutilement élevées de marketing et les pratiques abusives n'auraient pas 
dû réussir à maintenir des marges élevées de gros et de marketing. 

Néanmoins, pendant presque toute la période de l'après-guerre, les 
marges de gros et de détail ont été maintenues à des niveaux que l'industrie 
jugeait excessifs. Cela résultait de deux facteurs distincts qui devaient en partie 
leur succès aux relations qui s'étaient établies entre les grands à d'autres 
niveaux de cette industrie verticalement concentrée. La tendance des grands à 
ne pas se faire concurrence par les prix et leur utilisation parallèle de pratiques 
restrictives abusives contre les indépendants découlaient des liens qui s'étaient 
établis dans l'industrie, tant au stade du raffinage qu'à celui de la production. 

Il convient de remarquer que le marketing n'était pas le seul secteur 
dont le rendement a été modifié à cause d'accords conclus dans d'autres 
secteurs. Les accords qui fondaient les grands en une unité dans le secteur du 
marketing ont aussi contribué à stabiliser les mécanismes qui ont été utilisés 
pour coordonner le comportement dans d'autres secteurs. L'intégration verticale 
par les mêmes entreprises à différents niveaux de l'industrie a renforcé la 
coordination qui s'est développée à chaque niveau. 

6. L'intégration verticale 
Le comportement des grands, exposé dans les volumes qui traitent des 

liens internationaux, ainsi que des secteurs de la production, du raffinage et du 
marketing, fournit un exemple des conditions ou des pratiques monopolistiques 
qui existaient à chaque niveau de l'industrie. L'envergure réelle de la situation 
monopolistique qui existait dans l'industrie canadienne du pétrole devient 
toutefois encore plus apparente lorsque les activités de toutes les sociétés 
pétrolières dans chaque secteur sont considérées globalement. En raison des 
liens créés entre les secteurs distincts par l'intégration verticale dans cette 
industrie, les mesures prises par les grands dans un domaine donné ont influé 
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sur les autres secteurs. Ainsi, les pratiques monopolistiques d'importance 
employées dans l'un ou l'autre des secteurs, qui dans d'autres circonstances 
auraient pu avoir des conséquences moins défavorables, se sont amplifiées et ont 
servi à raffermir le contrôle des grands. 

Les mécanismes qui ont permis le regroupement des grandes sociétés 
dans le secteur du raffinage ont donné naissance à des conditions qui ont influé 
sur la plupart des autres secteurs. C'est dans le secteur du raffinage que l'on a 
constaté le niveau de concentration le plus élevé, c'est là que les rapports entre 
les sociétés ont été nombreux, qu'on a élaboré une approche globale pour 
l'industrie; toutes ces mesures ont unifié les intérêts des diverses grandes 
sociétés. 

L'interdépendance qui s'est manifestée dans le contexte des accords 
d'approvisionnement conclus dans le secteur du raffinage a eu des répercussions 
tant en amont qu'en aval. En amont, dans le secteur de la production, les 
accords ont servi à établir un ensemble d'intérêts qui ont permis aux grandes 
sociétés de convenir d'une politique des prix. En aval, en raison d'accords visant 
le partage des marchés dans le secteur du raffinage, il s'est manifesté une 
réciprocité d'intérêts qui a permis de s'entendre sur le recours à des mesures 
disciplinaires présentant des avantages réciproques dans le secteur du marke-
ting. 

La réciprocité d'intérêts qui a résulté des accords intersociétés tou-
chant l'approvisionnement des raffineries a aidé les grands à coordonner leur 
comportement dans le secteur du marketing; toutefois le comportement dans le 
secteur du raffinage a également contribué à l'efficacité des mesures disciplinai-
res qui ont été suivies dans le secteur du marketing. Les pratiques abusives sont 
vraisemblablement moins efficaces lorsque les obstacles à l'entrée sont faibles. 
Les grandes raffineries ont fait preuve de discrimination à l'endroit des fournis-
seurs indépendants, soit en refusant de les approvisionner, soit en les approvi-
sionnant selon des conditions défavorables. Ces deux types d'interventions ont 
servi à contrôler l'aptitude des fournisseurs indépendants à concurrencer les 
grands, ainsi qu'à créer des obstacles à l'entrée dans le secteur du marketing et, 
du même coup, à accroître l'efficacité des pratiques disciplinaires en matière de 
prix auquelles les grands recouraient. 

Les répercussions des mesures anticoncurrentielles ne se sont pas 
manifestées uniquement par une influence du secteur du raffinage sur le secteur 
du marketing. Les mesures disciplinaires en matière de prix ayant servi à 
contenir et à ramener à l'ordre les fournisseurs indépendants qui exerçaient une 
concurrence par les prix dans le secteur du marketing, ont également influé sur 
les résultats du secteur du raffinage. Compte tenu de l'existence d'économies 
d'échelle importantes dans le secteur du raffinage, les entreprises qui, grâce à 
leur programme de marketing, étaient en mesure d'absorber, de façon économi-
que, la production d'une raffinerie d'envergure ont eu plus facilement accès au 
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secteur. Par conséquent, les mesures disciplinaires qui ont été utilisées dans le 
secteur du marketing pour empêcher les entreprises indépendantes de pénétrer 
dans le secteur ou pour limiter leur taille ont restreint l'accès au secteur du 
raffinage. En outre, il a été admis que les grands fournisseurs indépendants 
pouvaient contraindre les raffineurs à mener la concurrence dans leur secteur, 
mais que les fournisseurs indépendants de moindre envergure ne pouvaient pas 
créer le même phénomène. Les restrictions imposées aux fournisseurs indépen-
dants dans le secteur du marketing, au moyen de mesures disciplinaires dirigées 
contre eux, ont servi à restreindre l'entrée, la taille des nouveaux venus et la 
concurrence par les prix dans ce secteur. Par ailleurs, elles ont contribué à 
maintenir la situation monopolistique des grands dans le secteur du raffinage. 

Les mesures adoptées dans les secteurs du raffinage et de la produc-
tion se sont également conjuguées pour renforcer la création de conditions 
monopolistiques dans chacun de ces secteurs. Dans le secteur de la production, 
le mécanisme d'établissement des prix a fait subir des distorsions aux prix 
relatifs des divers types de brut. En outre, la méthode de répartition a assuré 
aux deux sociétés dominantes, soit Imperial et Gulf, le contrôle de l'utilisation 
des divers types de brut. Ces deux sociétés disposaient ainsi d'un moyen efficace 
de ramener à l'ordre les entreprises du secteur du raffinage, car elles pouvaient 
tout à coup imposer aux raffineurs indépendants un mélange de brut dont le 
coût ne reflétait pas la valeur. Ce mécanisme fournissait donc dans le secteur du 
raffinage un degré de contrôle qui a favorisé une meilleure collaboration à ce 
niveau. 

L'interaction des secteurs de la production et du raffinage n'a toutefois 
pas été unidirectionnelle. Le degré de concentration dans le secteur du raffi-
nage, auquel s'ajoutait la tendance à la concentration des pouvoirs en matière 
d'achat du brut, a permis à plusieurs grandes sociétés de renforcer leur position 
déjà dominante sur le plan de la production en acquérant, en qualité de premiers 
acheteurs, le contrôle du brut. Elles étaient ainsi en mesure de contrôler les prix 
du brut et son transport par pipeline. 

Enfin, le comportement adopté par l'industrie dans le secteur interna-
tional a été favorisé ou confirmé par les activités des grandes sociétés dans 
d'autres secteurs. L'établissement concerté des prix du brut importé à des 
niveaux supérieurs aux prix entre tiers a été facilité par les relations étroites 
entretenues par les grandes sociétés à d'autres niveaux. Par exemple, la société 
de pipeline qui assurait le transport du brut vers Montréal fournissait à 
l'industrie des renseignements sur le prix du brut et sur le coût du transport. 
Dans le secteur du raffinage, les fréquentes discussions sur la question de 
l'échange de produits ont fourni à certaines sociétés l'occasion d'échanger des 
renseignements sur les formules de prix de transfert. A une occasion, au moins, 
un accord entre raffineries visant l'échange ou le traitement de produits a, de 
fait, incité deux sociétés à coordonner les prix de leur brut. 
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Les rapports interentreprises à d'autres niveaux de l'industrie ont 
facilité l'adoption par la plupart des grandes sociétés de formules analogues de 
prix de transfert élevés dans le secteur des importations; toutefois ce n'est que 
par l'intermédiaire d'un comportement de renforcement dans le secteur du 
marketing que ces mesures ont réussi à influer sur les prix élevés des produits 
pétroliers au Canada et à les maintenir. En l'absence d'un dispositif disciplinaire 
semblable en aval, le coût élevé des importations de brut n'aurait pu se 
répercuter sur le prix des produits. Les prix de détail élevés appliqués par la 
plupart des grands sociétés ne découlaient seulement de mesures de prix de 
transfert semblables, mais aussi du fait que les entreprises appliquaient des 
mesures disciplinaires analogues à l'endroit de nouveaux venus dans le secteur 
du marketing. Les fournisseurs indépendants qui ont tenté d'élargir leur marché 
en important des produits raffinés qui reflétaient les prix mondiaux plus faibles 
ont dû faire face à des programmes de remises, de consignation et de marques 
de combat mis au point par les grands, programmes qui visaient à éliminer ou à 
réduire leur influence sur la concurrence par les prix. Si les contraintes imposées 
aux entreprises indépendantes par ces mesures disciplinaires n'avaient pas 
existé, les grandes sociétés n'auraient pas pu reporter les prix de transfert élevés 
du brut sur le marché des produits pétroliers. 

De ces diverses manières, l'effet défavorable des interventions des 
grandes sociétés, dans chacun des secteurs, est attribuable à la coordination de 
leur comportement ou à l'adoption d'une démarche uniforme dans d'autres 
secteurs. Ainsi, la structure de l'industrie et les mécanismes de coordination 
utilisés à un niveau quelconque ne suffisent pas, à eux seuls, à décrire le degré 
de contrôle excercé par les grands dans ce secteur. Les conditions monopolisti-
ques observées dans cette industrie verticalement intégrée découlaient, de façon 
globale, de l'activité coordonnée dans tous les secteurs. La coordination dans un 
secteur donné qui, dans d'autres conditions, n'aurait assuré qu'un contrôle 
imparfait de ce secteur, a été efficace grâce à la coordination effectuée dans 
d'autres secteurs. Le résultat global des diverses mesures monopolistiques des 
grandes sociétés a été supérieur à l'ensemble des mesures prises dans chaque 
secteur, du fait que la structure verticalement intégrée de l'industrie a amplifié 
l'incidence des mesures adoptées dans chaque secteur. 



VOLUME I - CONSTATATIONS, PROBLÈMES ET SOLUTIONS 	 127 

PARTIE C 

PROBLÈMES ACTUELS DE L'INDUSTRIE CANADIENNE DU PÉTROLE 

L'industrie internationale du pétrole s'est transformée de fond en 
comble après les faits marquants de 1973. Le choc que l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP) a provoqué dans le secteur des prix mondiaux 
du pétrole a suscité un long processus d'ajustement qui n'est pas encore achevé. 

Au Canada, la hausse rapide des prix du pétrole, la récession qui a 
suivi, ainsi que les contrôles sur les exportations ont réduit tant la demande 
intérieure que la demande étrangère des produits canadiens du pétrole à des 
niveaux inférieurs à ceux que l'on escomptait pour la décennie 1970. De plus, le 
gaz naturel et l'électricité ont livré à l'industrie pétrolière une concurrence 
croissante. Ces facteurs s'étaient conjugués pour ramener la part du pétrole 
dans la consommation globale d'énergie du Canada, de 55%, en 1960, à 43,6% 
en 1979. Le texte de la déclaration de politique énergétique nationale qui 
accompagnait le budget d'octobre 1980 laissait prévoir que cette part diminue-
rait encore pour se situer, en 1990, à 26,7% de la consommation d'énergie'. 

Tout au cours de la période postérieure à 1973, les gouvernements se 
sont de plus en plus intéressés aux problèmes entourant l'adaptation du Canada 
au changement du mode d'approvisionnement en pétrole. Jusqu'à ce que le 
gouvernement fédéral entreprenne de mettre en oeuvre son nouveau programme 
énergétique national, en octobre 1980, l'industrie canadienne du pétrole avait 
exercé 'ses activités dans le cadre de deux grandes orientations gouvernementa-
les. La première, et la plus importante du point de vue des effets, fut la formule 
de maintien d'un prix «canadien» pour le pétrole et les produits pétroliers par le 
biais du Programme d'indemnisation des importateurs de pétrole. La deuxième, 
ce fut la politique de restriction des exportations de pétrole et de produits 
pétroliers au moyen de licences octroyées par l'Office national de l'Énergie. Ces 
deux mesures étaient liées l'une à l'autre en ce sens que les contrôles des 
exportations ont soutenu le prix canadien du pétrole et des produits pétroliers. 

Après la hausse subite des prix du pétrole en 1973, les prix du brut au 
Canada ont été fixés sous les niveaux du prix mondial afin d'atténuer les 
répercussions sur les consommateurs des prix plus élevés du pétrole sur le 
marché international et de maintenir les industries canadiennes de fabrication 
concurrentielles par rapport à celles des États-Unis où les prix faisaient égale-
ment l'objet d'un contrôle. Le prix du brut canadien s'est accru progressivement 
avec l'autorisation du gouvernement. 

Le Canada n'a pas suivi la méthode retenue aux États-Unis pour 
maintenir le prix du brut au-dessous du prix mondial. Aux États-Unis, en 
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novembre 1974, on a fixé le prix du brut d'origine nationale traditionnelle, 
«ancien brut ou pétrole contrôlé», à 5,25 dollars environ le baril d'ancien brut et 
entre 10 et 12 dollars le baril, le prix du nouveau brut. On a attribué à tous les 
raffineurs une part de ce pétrole. On a établi le prix du brut importé aux 
niveaux supérieurs du marché mondial. Certains raffineurs, par exemple ceux 
qui se trouvaient près du littoral, pouvaient avoir recours plus avantageusement 
au pétrole brut importé. On a donc établi un système complexe de paiements 
selon lequel les droits de recours au brut contrôlé moins coûteux étaient retirés à 
ces sociétés et passés à d'autres, mais ce système laissait le coût du brut a peu 
près uniforme pour les différents raffineurs. La répartition de ces droits au 
moyen de cette réglementation favorisait les petits raffineurs et renforçait la 
position des raffineurs et des fournisseurs indépendants aux États-Unis après 
1973 2. 

Par contre, le gouvernement fédéral a indemnisé les importateurs de 
brut afin de ramener le prix des importations au-dessous du niveau mondial. Le 
Programme d'indemnisation des importateurs de pétrole est entré en vigueur en 
janvier 1974 et a été appliqué conformément aux dispositions de la Loi sur 
l'administration du pétrole depuis juillet 1975. Contrairement au programme 
américain, les mesures canadiennes favorisaient les grands raffineurs du pays. 
En raison de la persistance de la capacité excédentaire des raffineurs canadiens, 
par suite de la réduction de la demande de pétrole ainsi que de la restriction de 
l'accès aux marchés d'exportation, le gouvernement a ajouté, en 1975, une 
disposition prévoyant le versement d'une indemnité de $1,50 de moins par baril 
d'essence et d'autres produits pétroliers importés que l'indemnité versée pour le 
brut importé. Cet écart représentait une protection tarifaire de 4,3 cents le 
gallon en faveur des raffineurs canadiens, soit une augmentation, par rapport au 
taux antérieur, de 3/4 de un cent sur l'essence et de 1/3 de un cent sur le 
mazout'. Lorsqu'elle a été ajoutée au coût élevé du transport des produits 
raffinés la protection douanière de 4,5 cents le gallon accordée aux importa-
tions de brut a rendu exorbitant le coût de la plupart des importations de 
produits raffinés. Les importateurs se trouvaient dans l'incapacité de revendre 
les produits pétroliers à un prix suffisamment élevé pour leur permettre de 
récupérer le coût d'acquisition et les frais d'entreposage et de distribution de ces 
produits. L'écart compensatoire a contribué à réduire de manière considérable 
les importations de produits de pétrole raffinés (tableau 15). 

Cet écart a servi à priver les exploitants indépendants de terminaux et 
d'autres revendeurs indépendants de l'«option importation» sur laquelle ils 
comptaient antérieurement. Avant la crise du pétrole de 1973 et l'introduction 
de l'écart compensatoire, ces sociétés importaient chaque année environ 5 mil-
lions de barils de produits raffinés. 

En important des produits pétroliers, ou en menaçant de le faire, le 
revendeur indépendant a pu obtenir de raffineurs canadiens une partie ou la 
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totalité des approvisionnements dont il avait besoin à des prix raisonnables et 
exercer ainsi une influence sur le marché. En février 1979, les exploitants de 
terminaux dont les installations se trouvent principalement au Québec, ne 
détenaient toutefois que 3% de la part du marché des produits raffinés et leur 
rôle, à titre de fournisseurs de remplacement aux petits revendeurs indépen-
dants, avait sensiblement diminué. Le fait que les importations de produits 
pétroliers légers aient diminué petit à petit après 1974 indique l'importance du 
déclin enregistré par les exploitants de terminaux (tableau 15). Les importations 
d'essence sont tombées, passant de plus de 6 millions de barils en 1969 à 13 
000 barils en 1978. Le volume de 1978 ne suffisait même pas à répondre aux 
besoins annuels d'une seule station-service de taille moyenne. Les importations 
de mazout léger ont également enregistré une chute marquée, passant de 
13 millions de barils en 1969 à 80 000 barils en 19784. 

Les exploitants de terminaux et les autres revendeurs indépendants 
sont donc devenus des clients captifs des grands raffineurs qui étaient désormais 

TABLEAU 15 

IMPORTATIONS DE PRODUITS PÉTROLIERS LÉGERS, 1958-1979 
(en milliers de barils) 

Essence 	 Total des 
pour 	 Mazout 	Mazout 	produits 

moteur 	 léger 	 lourd 	 raffinés 

1958 	 2 894 	7 053 	 7 486 	30 451 
1959 	 2 715 	 8 911 	12 343 	38 821 
1960 	 886 	6 981 	13 439 	35 212 
1961 	 736 	7 362 	10 472 	29 446 
1962 	 788 	 5 622 	13 503 	30 312 
1963 	 2 116 	6 545 	14 740 	33 844 
1964 	 2 058 	 7 183 	20 497 	40 165 
1965 	 2 197 	9 579 	30 012 	60 006 
1966 	 2 405 	 8 607 	30 470 	57 417 
1967 	 4 143 	9 940 	37 049 	69 671 
1968 	 4 168 	13 769 	32 290 	72 958 
1969 	 6 017 	13 092 	33 242 	73 073 
1970 	 5 075 	10 861 	34 705 	70 150 
1971 	 4 720 	9 840 	29 700 	56 931 
1972 	 3 055 	9 402 	26 358 	51 174 
1973 	 222 	.4873 	28 475 	44 194 
1974 	 30 	 1 889 	18 744 	30 275 
1975 	 198 	 1 215 	6 846 	14 840 
1976 	 43 	 181 	 6 621 	13 245 
1977 	 — 	 798 	 7 820 	16 650 
1978 	 13 	 80 	10 368 	18 244 
1979 	 499 	 146 	4 419 	 7 773 

Source: Statistique Canada, Bulletin n" 45-004. 
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leurs seuls fournisseurs. Grâce à la protection réglementaire fournie par le 
Programme d'indemnisation des importateurs de pétrole, les raffineurs se sont 
donc assurés du contrôle réel des prix tant de gros que de détail. Bien que le 
Programme d'indemnisation des importateurs de pétrole n'ait pas lui-même 
éliminé toute concurrence entre les raffineurs, il a permis à chaque raffineur de 
réduire la marge bénéficiaire des revendeurs indépendants d'essence et de 
mazout. Les raffineurs ont imputé aux indépendants des prix de gros qui étaient 
élevés si on les compare à ceux que les grands fixaient à leurs propres points de 
vente au détail, comprimant ainsi les marges bénéficiaires des indépendants. 
C'est là le procédé qui a été mis en oeuvre au début des années 1970 afin de 
rappeler à l'ordre les indépendants et de permettre aux grands de rétablir les 
prix par la suite. 

Sûrs du marché canadien, grâce au retrait de l'option importation, les 
raffineurs du pays, depuis 1973, ont rétabli leur contrôle sur les marchés de 
l'essence et du mazout, notamment au Québec et en Ontario. Pour ce qui est du 
marketing de l'essence, les grands ont réussi à prendre le contrôle, en partie en 
réduisant davantage la part du marché que les indépendants détenaient en 1973, 
mais surtout en les forçant à accepter la structure des prix établie par les 
grands. 

Les indépendants ont été éliminés en tant que concurrents efficaces en 
raison de leur dépendance envers les raffineurs canadiens pour obtenir leurs 
approvisionnements et du resserrement dont ils sont l'objet depuis 1973, alors 
que les raffineurs ont fixé des prix de gros de plus en plus élevés pour l'essence, 
tout en maintenant les prix de détail à de bas niveaux. L'un des moyens dont les 
grands se sont servis au début des années soixante-dix pour rappeler à l'ordre les 
indépendants dans le secteur du détail, ce fut le réseau de distribution des 
produits de deuxième marque. 

Le tableau 16 fait voir la manière dont ce système a servi à resserrer 
les indépendants. Il illustre les marges auxquelles les points de vente de produits 
de deuxième marque des indépendants et ceux des grands ont été exploités dans 
la région de Toronto du mois de mars 1973 au mois d'août 1980. A même ces 
marges bénéficiaires, une société indépendante doit payer des frais de transport, 
au niveau du gros comme du détail. 

Depuis 1973, les stations de deuxième marque des grands ont en 
général affaibli la position des indépendants. Fait plus important, les marges 
bénéficiaires que se réservaient ces stations étaient considérablement plus 
élevées que celle qu'Imperial elle-même affirmait nécessaire pour compenser la 
moyenne des coûts d'exploitation de son réseau principal de produits de 
deuxième marque. Bien que ces coûts, lorsqu'ils sont mesurés selon un certain 
nombre de cents le gallon, soient sensibles au volume d'essence vendue, Imperial 
a estimé que le coût moyen d'exploitation d'un point de vente ECONO, en 
décembre 1975, totalisait 13,2 cents le gallon, 7 cents le gallon au détail et 
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6,2 cents le gallon au niveau du gros'. Durant cette période, les marges 
bénéficiaires des stations de deuxième marque des grands allaient de 8,2 à 8,4 
cents le gallon. 

Il existe un autre élément de preuve qui fait voir la nature du 
resserrement auquel on a eu recours dans le sud de l'Ontario. Le 11 avril 1978, 
un exploitant indépendant a relevé les prix de deux points de vente GAIN, d'un 
point de vente ECONO et d'une station Suny's, tous situés dans le sud-ouest de 
l'Ontario7 . Gain et Econo étaient des points de vente de produits de deuxième 
marque d'Imperial alors que Suny's était utilisée par Imperial en vertu d'un 
accord de consignation plus complexe visant à fixer les prix à l'extrémité 
inférieure du marchés. Même si Imperial Oil contrôlait les prix de détail de ces 
quatre exploitants, les prix allaient de 77,9, à 82,9 cents le gallon. On suppose 
que les coûts d'exploitation d'Imperial ont été de 11,9 cents le gallon et les 
coûts de transport par camion, de 1 cent le gallon (estimations prudentes si on 
les compare à celle d'Imperial citée plus haut). Les prix implicites nets fixés par 
Imperial Oil à ces points de vente soit de 65, 69 et 70 cents le gallon, 
respectivement. Selon les rapports, les prix des produits vendus aux indépen-
dants par les raffineries de Toronto se situaient à ce moment-là entre 75 et 
76 cents le gallon. Le resserrement des marges bénéficiaires des indépendants 
est évident: un indépendant achetant le produit à 75 cents le gallon payait son 
essence de 5 à 10 cents de plus le gallon que le prix de transfert payé par les 
stations distributrices de produits de deuxième marque d'Imperial. 

Pour que leur entreprise soit rentable et concurrentielle par les prix, les 
indépendants doivent être en mesure de vendre au détail un volume d'essence 
suffisant pour compenser leurs frais d'exploitation. Lorsqu'un indépendant vend 
de faibles volumes d'essence, il ne peut survivre à long terme qu'en haussant ses 
prix de manière à réaliser des revenus suffisants qui lui fassent recouvrer ses 
coûts fixes d'exploitation. On peut distinguer deux types de frais d'exploitation: 
les frais liés aux installations, qui englobent l'entretien général des installations 
de la station; et les frais de main-d'oeuvre qui comprennent les dépenses liées à 
l'embauche d'employés pour faire fonctionner la station. Ces deux types de frais 
sont essentiellement des frais fixes qui sont engagés indépendamment du volume 
d'essence vendue au détail9 . Selon Gulf, les frais d'exploitation au détail 
en 1973, à un poste d'essence offrant toute la gamme des services, s'élevaient au 
total à 11 cents le gallon dans les cas où le poste d'essence vendait au détail 400 
000 gallons par an, et à 7,2 cents le gallon lorsqu'on vendait 800 000 gallons 
par an'''. 

Les éléments de preuve fournis par la situation qui régnait au début 
des années soixante-dix font voir que les produits de deuxième marque visaient à 
retirer aux indépendants une partie de leur volume de ventes et à favoriser 
finalement une hausse des prix. Grâce au type de rapport décrit ci-dessus entre 
les coûts par unité vendue et le volume, les grands auraient réussi, en fixant les 



132 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

TABLEAU 16 

MARGES BÉNÉFICIAIRES BRUTES, 
DÉTAILLANTS D'ESSENCE INDÉPENDANTS ET 

DISTRIBUTEURS DE PRODUITS DE DEUXIÈME MARQUE, 
OFFRANT LA GAMME COMPLÈTE DES SERVICES, TORONTO, 1973-1980 

(en cents le gallon) 

Détaillants offrant 
des produits de 

	

Détaillants 	deuxième marque 
Date 	 Prix de gros* 	indépendants 	des grands 

1973 
Mars 	 35,7 	 8,6 	 6,9 
Juillet 	 41,8 	 6,2 	 5,7 
Octobre 	 44,5 	 5 	 5,6 
1974 
Janvier 	 45 	 7,2 	 6,3 
Juin 	 53,8 	 7,8 	 6,7 
Novembre 	 52,5 	 8,4 	 7,6 
1975 
Juillet 	 61,5 	 8,7 	 8,8 
Septembre 	 61,5 	 8,2 	 8,2 
1976 
Février 	 65,3 	 9,5 	 8,4 
Juin 	 66 	 7,8 	 6,5 
Octobre 	 70,5 	 7 	 6,2 
1977 
Janvier 	 69,5 	 9,2 	 7,8 
Mai 	 72 	 10 	 8,3 
Octobre 	 74,7 	 10,1 	 8,4 
Décembre 	 74 	 10,2 	 8 
1978 
Février 	 73 	 10,5 	 7,9 
Juin 	 76 	 10,6 	 8,9 
Décembre 	 78,2 	 12 	 11,5 
1979 
Avril 	 82 	 9,3 	 9 
Août 	 85,2 	 11,8 	 11,5 
Octobre 	 90 	 12,9 	 12,5 
Décembre 	 72,7 	 13,1 	 12 
1980 
Avril 	 99,2 	 11,7 	 10,4 
Août 	 102,8 	 10,4 	 9,5 

*Les taxes provinciales et fédérales ont été ajoutées au prix de gros, mais il n'est fait aucune provision en vue des frais de 
transport. Un représentant supérieur d'Imperial prétend que ces frais s'élèvent en moyenne à 2 cents le gallon dans la 
région de Toronto.  

Source: Prix de gros-Oil Buyers' Guide (divers numéros); 
prix de détail-Énergie, Mines et Ressources, Canada. 
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prix de leurs produits de deuxième marque avec les indépendants, à réaliser un 
resserrement en deux étapes. Premièrement, l'écart entre les prix de détail et les 
coûts de gros du produit a été réduit; deuxièmement, les coûts de détail par 
unité des indépendants se seraient accrus à mesure que diminuait leur volume 
par station. Les pressions émanant de ces deux sources ont finalement amené le 
secteur indépendant à accepter que les grands provoquent des hausses de prix. 

Une fois leur contrôle établi, les grands ont pu récemment accroître 
leurs marges de détail, sûrs que les revendeurs d'essence indépendants augmen-
teraient également leurs prix. Les marges bénéficiaires des grands dans le 
secteur du marketing ont enregistré depuis 1978 une augmentation marquée 
tant aux points de vente où les services complets sont offerts que dans les 
libre-service. Des données concernant le marché du sud de l'Ontario font voir 
que les revendeurs indépendants qui exercent encore des activités ont aussi 
amélioré leurs marges bénéficiaires". En février 1978, la différence entre le prix 
de détail à la station moyenne des producteurs à Toronto et les prix de gros du 
raffinage offerts aux indépendants étaient de 14,2 cents le gallon; cette 
moyenne est passée à 15.2 cents le gallon en juin; et en août, elle avait fait un 
bond pour atteindre 18 cents le gallon. En août 1980, cette marge s'était élevée 
à 19 cents le gallon. Les marges aussi bien aux points de vente de produits de 
deuxième marque qu'à ceux des indépendants ont également augmenté. En 
août 1978, les indépendants de Toronto ont pu réaliser une marge de 13,8 cents 
le gallon et les vendeurs de produits de deuxième marque des grands, une marge 
de 14,2 cents le gallon. Le bond des marges réalisées aux libre-service au cours 
de 1978, marges qui sont passées de 9,9 cents en février à 12,3 cents en juin et 
à 15,8  cents le gallon en août, est encore plus prononcé. 

Depuis le début du mois d'août 1978, la plupart des indépendants, y 
compris ceux qui ne sont pas consignataires, se sont fidèlement conformés à la 
structure des prix établis par les grands. Par exemple, en 1979, Shell a annoncé 
une augmentation générale du prix de détail aux stations où elle exerce un 
contrôle sur ce prix. Ce relèvement de prix a été accompagné de la suppression 
de tous les programmes d'aide aux détaillants. En relevant simultanément les 
prix de détail aux stations qui lui appartiennent et qu'elle exploite et en 
abolissant les remises, Shell faisait savoir clairement à toutes les autres sociétés 
que ses propres détaillants seraient obligés de maintenir les nouveaux prix 
majorés. Les autres grands ont rapidement emboîté le pas à Shell' 2 . 

Un autre signe également révélateur de la baisse de la concurrence, 
c'est la disparition des zones de forte concurrence entre les grands et les 
indépendants dans tout l'Ontario et dans le reste du pays. Malgré une hausse 
des prix pouvant s'élever jusqu'à 16 cents le gallon à certains endroits, quelques 
indépendants ont consenti à maintenir les prix suffisamment en-deçà de ceux 
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des grands pour faire obstacle au programme de rétablissement des prix de ces 
derniers". L'augmentation du prix de l'essence, sans lien avec toute hausse des 
prix du brut ou des taxes, se poursuit aujourd'hui encore. 

A elles seules, les marges réalisées sur les ventes au détail ne tradui-
sent pas intégralement l'importance de la hausse des prix provoquée par les 
grands. Ces derniers ont déplacé une grosse portion de leurs revenus améliorés 
en faveur du secteur du raffinage (tableau 17). Les marges des raffineries sont 
montées en flèche, passant de 6-7 cents le gallon au début de 1978 à presque 
17 cents le gallon à l'automne de 1979. 

TABLEAU 17 

MARGES BRUTES DES RAFFINEURS SUR L'ESSENCE, EST DU CANADA, 
1978-1979 

(en cents le gallon) 

1978 	 1979 	 Augmentation 

Février 	 5,7 	 10,4 	 4,1 
Avril 	 5,5 	 11,6 	 6,1 
Juin 	 6 	 12,8 	 6,8 
Août 	 6,9 	 14,6 	 7,7 
Octobre 	 8,5 	 16,6 	 8,1 

Source: Gardiner Watson Limited, The Canadian Refining and Marketing Seene: Gross Margin Analvsis (Toronto, 
1979), p. 7. 

La diminution des autres sources d'approvisionnement pour les indé-
pendants et le resserrement que ceux-ci ont connu ont changé l'influence 
virtuelle que ce secteur peut exercer sur le processus de la concurrence. Placé 
devant ces nouvelles conditions, un indépendant peut choisir l'une des diverses 
options suivantes: il peut mettre fin à son exploitation, chercher à devenir un 
agent consignataire d'une grande société pétrolière, continuer à travailler à titre 
d'indépendant, mais suivre la courbe ascendante des prix ou fixer ses prix 
au-dessous de ceux des grands et continuer à agir comme un élément concurren-
tiel. On ne dispose pas encore de données précises sur les limites de l'efficacité 
des indépendants. On cherche actuellement à recueillir des renseignements 
précis sur les changements actuels apportés au réseau de distribution, et des 
documents supplémentaires seront présentés à la Commission au cours de la 
présente enquête. 

On est toutefois très bien renseigné au sujet du sort que subissent de 
nombreux revendeurs particuliers. Par exemple, dans la région de Kingston, 
Rosen, chaîne régionale de stations-service, a disparu. D'autres, telles que 
Suny's et Top Value, ont augmenté leurs ventes en devenant des agents 
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d'Imperial Oil. Perrette Dairies Ltd., en tentant d'ajouter un réseau de stations 
de libre-service à son importante chaîne de dépanneurs, a fait face à de graves 
problèmes d'approvisionnement qui ont nécessité une hausse des coûts et réduit 
les volumes disponibles. Par conséquent, Perrette a été tenue d'imposer des prix 
aussi élevés ou plus élevés que ceux des stations environnantes'''. 

Malheureusement, les sources publiques de données ne sont pas suffi-
santes pour étayer de façon concluante la portée exacte du déclin du revendeur 
indépendant. Les données sont toutefois suffisantes pour décrire en termes 
généraux ce qui s'est produit récemment sur le marché. 

La diminution de la part des ventes d'essence des indépendants sur les 
marchés de Montréal et de Toronto qui s'est amorcée en 1971 s'est poursuivie 
jusqu'en 1978. Selon Statistique Canada, de 1974 à 1978, la part du volume 
total d'essence vendue aux points de vente contrôlés par d'autres que des 
raffineurs est tombée de 12% à 10% à Toronto et de 11% à 8% à Montréal's. 
D'autres données fournies par Énergie, Mines et Ressources Canada indiquent 
que la part des points de vente au détail exploités par des revendeurs indépen-
dants dans quinze villes canadiennes est demeurée presque inchangée de 1973 
à 1980. La stabilité de la part des points de vente exploités par des indépendants 
ne reflète pas dans quelle mesure un certain nombre de ces stations sont 
exploitées par un revendeur indépendant pour le compte d'une grande société 
pétrolière. Étant donné que le prix de détail d'un consignataire est contrôlé par 
le grand qui approvisionne une telle entreprise, le consignataire se trouve 
éliminé en tant qu'influence concurrentielle indépendante sur le marché. 

La part constante du marché, mesurée par le nombre de points de 
vente au détail, fausse l'importance réelle du déclin des indépendants parce que 
l'ensemble des divers types de points de vente au détail a changé rapidement 
ainsi que le nombre total de ces derniers. Par exemple, à Toronto, ces points de 
vente au détail ont diminué de 26,5% entre 1973 et 1980. Fait encore plus 
important, quelque 25% des points de vente en exploitation en 1980 sont des 
libre-service appartenant aux grands et aux grands d'envergure régionale. Peu 
de ces points de vente existaient en 1973. En 1980, 33% des stations de détail 
des grands dans les quinze plus grandes régions urbaines du Canada étaient des 
libre-service. Par contre, 20% seulement des stations des revendeurs étaient des 
stations de ce type. 

Le marché de l'essence n'est pas le seul où l'on ait observé une 
diminution de la concurrence. Depuis 1975, l'élimination du mazout importé 
comme source d'approvisionnement à prix raisonnable a suscité une multiplica-
tion des plaintes des revendeurs indépendants au Québec. Ces plaintes qui 
prouvent la vulnérabilité des indépendants peuvent se classer en trois catégories: 

a) Le Directeur a reçu des plaintes alléguant que les grandes sociétés 
vendent à rabais aux commerces ou aux institutions; les rabais ne sont pas 
offerts aux distributeurs indépendants, bien que ces derniers achètent des 
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volumes beaucoup plus considérables de produits que les premiers et qu'ils 
prennent livraison du produit directement à la raffinerie. Par conséquent, les 
indépendants allèguent que les grandes sociétés leur ferment le marché des 
institutions en leur niant le droit de vendre leurs produits à un prix (après 
déduction des coûts de transport) auquel les grands offrent le produit aux 
utilisateurs finals. En outre, les indépendants prétendent que les utilisateurs 
finals bénéficient souvent d'un rabais fixe pour toute la saison, tandis que 
presque aucun indépendant ne reçoit de semblables garanties. 

) Le Directeur a reçu des plaintes alléguant que les grandes sociétés 
pétrolières contrôlent les marges bénéficiaires des distributeurs indépendants sur 
le marché résidentiel par le biais des mesures suivantes: 

i - l'établissement de prix de détail au rabais sans modification des prix de gros; 

ii  - hausse des prix de gros sans modification du prix de détail; et 

iii  - réduction des rabais flexibles des prix de gros sans modification du prix de détail. 

Il s'agit là, et de loin, du grief le plus répandu de la part des 
indépendants et il est lié au fait que les grandes sociétés sont à la fois leurs 
fournisseurs et leurs concurrents sur le marché résidentiel. 

c) Le Directeur a reçu des plaintes alléguant que les grands ont 
réduit les approvisionnements qu'ils fournissaient aux indépendants à des 
niveaux inférieurs au volume de produits qu'ils leur fournissaient depuis tou-
jours. 

Certains exemples précis fondés sur des renseignements fournis par des 
distributeurs de mazout indépendants au Directeur permettent de mieux com-
prendre les problèmes des indépendants. Le 2 mars 1977, le P.E.B.E.C., un 
vaste groupe d'acheteurs de quelque 80 distributeurs indépendants, a acheté à 
Imperial Oil des produits pétroliers à 37,9 cents le gallon. A peu près au même 
moment, Imperial a soumissionné à 36,9 cents le gallon pour un contrat de 100 
000 gallons la liant à l'hôpital Legardeur à Repentigny, ce qui éliminait un 
client de Venne & Laurin, un distributeur indépendant local' 6. Au printemps de 
1978, Imperial a soumissionné à 42,7 cents le gallon pour obtenir un contrat de 
800 000 gallons d'un client approvisionné jusque-là par Louis Drouin Inc., un 
distributeur de Saint-Georges de Beauce. Louis Drouin payait à son fournisseur 
43 cents le gallon. Pour garder son client, il aurait dû absorber tous les coûts de 
transport, de livraison et de facturation en plus de verser pour le produit 3 cents 
le gallon de plus que les recettes brutes qu'il réalisait sur la vente. 

En juin 1976, Texaco a demandé au gouvernement du Québec 
30,1 cents le gallon pour 801 000 gallons livrés à 44 endroits différents. 
Pendant ce temps, Texaco faisait payer 29,8 cents le gallon à P.E.B.E.C. pour 
4 millions de gallons dont les membres du P.E.B.E.C. devaient prendre livraison 
à la raffinerie de Texaco. Il n'est pas possible de livrer du mazout à 0,3 cent ou 
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moins le gallon. En septembre 1978, Texaco a de nouveau soumissionné à 
44,8 cents afin de livrer 300 000 gallons à la Ville de Montréal alors qu'elle 
demandait à Caloil, exploitant de terminal et distributeur, 44 cents le gallon 
pour des volumes plus importants que ceux dont Caloil devait prendre livraison 
à la raffinerie de Texaco. En 1975 et 1976, Caloil vendait encore quelque 
5 millions de gallons par an à des entreprises et à des organismes. Au cours des 
dernières années, Caloil a été presque éliminée de ce marché, ses ventes étant 
descendues à 2,7 millions de gallons en 1977. En 1978, elle avait perdu en 
faveur d'autres fournisseurs 1,3 million de gallons de plus. 

Imperial à leur tête, ont commencé à offrir des rabais d'environ 
3 cents le gallon aux clients appartenant au marché résidentiel au Québec et 
dans l'est de l'Ontario, tout en maintenant les prix de gros exigés des indépen-
dants. Ces derniers ont été tenus d'absorber une part importante de cette marge 
de 3 cents pour conserver leurs clients. Au milieu de l'hiver, les grands ont 
réduit leurs rabais, mais ils ont augmenté les prix de gros, intensifiant par là la 
pression que représentaient les 3 cents de rabais par rapport aux marges 
accessibles aux indépendants. De nouveau durant l'hiver 1978-1979, les grands 
ont augmenté le prix de gros imputé aux indépendants, qui est passé de 5 à 
7,8 cents le gallon, tandis que le prix sur les ventes directes aux consommateurs 
ne s'élevaient que de 1 à 1,5 cent le gallon. 

Au cours de l'hiver 1979, certains grands ont imposé des quotas aux 
revendeurs indépendants, réduisant les volumes dont ces derniers étaient autori-
sés à prendre livraison. Pourtant, à la même époque, on a relevé des cas où les 
grands continuaient à vendre leurs produits à rabais aux utilisateurs finals. Par 
exemple, en février 1979, Petrofina qui imposait des quotas à trois distributeurs 
indépendants (Ravenda Inc., Venne et Laurin et J.A. Bellemare Ltée), a vendu 
à rabais 1 million de gallons à l'école Jérôme le Royer à Saint-Léonard. Au 
cours de l'été 1980, Imperial Oil a informé tous ses clients revendeurs que les 
volumes qu'ils pourraient obtenir seraient réduits à 95% de leurs achats de 
l'hiver précédent. Bien qu'une réduction de 5% puisse sembler négligeable, les 
revendeurs indépendants prétendent que cette réduction était plus proche de 
15% que de 5%, parce que l'hiver 1979-1980 qui servait de référence pour les 
achats de 1981 a été particulièrement doux et que, de ce fait, ils ont acheté à 
Imperial des volumes inférieurs à ceux des années antérieures. 

Les indépendants ont été particulièrement préocupés par le recours en 
permanence des grands à des rabais fermes pour l'hiver offerts à des groupes de 
consommateurs appartenant au marché résidentiel, bien que la facturation et la 
livraison soient traitées sur la base des ménages pris individuellement. Les 
indépendants estiment que les grands ne se sont pas contentés de les expulser du 
marché des entreprises et des organismes, mais qu'ils avaient en outre intention 
de chasser les revendeurs du marché des consommateurs. 
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Conclusion 
Le présent rapport démontre qu'au cours des deux dernières décennies, 

les sociétés dominantes de l'industrie pétrolière ont adopté un comportement 
abusif uniforme. A divers moments, ces sociétés ont mis en oeuvre différents 
programmes visant à rappeler à l'ordre, sur les marchés de l'essence et du 
mazout, le secteur indépendant pouvant exercer des activités à des coûts 
inférieurs et se révélant plus concurrentiel par les prix. Ces mesures ont réussi à 
restreindre l'influence du groupe des fournisseurs aux prix concurrentiels et à 
garder les prix à des niveaux plus élevés que nécessaire. 

A compter du début des années soixante-dix, Imperial et Shell ont 
élaboré une nouvelle stratégie par laquelle ils se servaient de stations distribuant 
des marques de combat ainsi que de libre-service pour contenir ou éliminer le 
secteur dont les prix étaient concurrentiels sur le marché de l'essence. Le résumé 
que contient la présente étude au sujet du secteur du marketing décrit l'évolu-
tion de cette politique. Les faits relevés durant la période postérieure à 1973 
témoignent de son efficacité apparente. Il ressort clairement que les grands ont 
contenu les indépendants et que, depuis 1958, leur position n'a jamais été 
meilleure vis-à-vis des indépendants. Aux stations offrant la gamme complète 
des services ainsi qu'aux libre-service, la hausse des marges bénéficiaires a été 
poussée jusqu'aux niveaux extrêmement élevés atteints avant le début de 
l'épisode plus récent des mesures disciplinaires. 

Il faut admettre que le secteur du marketing a quelque peu changé au 
cours des sept dernières années. Il a fait place à une certaine dose de rationalisa-
tion, l'inflation a suscité des hausses des niveaux de coûts et les coûts unitaires 
par station ont décru en raison de l'augmentation des volumes. Mais la question 
n'est pas de savoir si ces changements justifient le niveau des prix qui a cours 
actuellement. Les exercices de fixation des prix d'après les coûts qui se fondent 
sur des faits actuels permettent difficilement de distinguer les aberrations à 
court terme des tendances à long terme. La question qu'il faut étudier, c'est 
l'ampleur de la situation monopolistique actuelle, on a recouru à des pratiques 
monopolistiques au cours des vingt dernières années d'une manière contraire à 
l'intérêt public. L'industrie a démontré son aptitude à réduire la concurrence. 
Au cours des sept dernières années, les grandes sociétés se sont servies des 
mêmes pratiques disciplinaires pour renforcer leur position monopolistique. 

De nombreux revendeurs indépendants d'essence ont pu entrer sur le 
marché à la fin des années soixante, lorsque les marges bénéficiaires étaient 
élevées. A l'heure actuelle, toutefois, à moins que le gouvernement ne change en 
profondeur les règles du jeu, il est peu vraisemblable que des revendeurs 
indépendants puissent concurrencer les grandes sociétés pétrolières avec effica-
cité. Les conditions qui permettraient à des indépendants qui vendent de 
l'essence de marque privée d'exercer une influence grâce à la concurrence par 
les prix ne sont pas réunies parce qu'ils dépendent actuellement des grands pour 



VOLUME I - CONSTATATIONS, PROBLÈMES ET SOLUTIONS 	 139 

leur approvisionnement. De plus, les grands ont mis au point un réseau de 
libre-service et de stations qui distribuent des produits de deuxième marque; ces 
stations sont réparties de telle sorte qu'elles leur permettent de déceler tout 
nouveau venu possible ou toute entreprise existante qui envisagerait de prendre 
de l'expansion et de réduire ainsi ses prix, sans égard à l'efficacité, auquel cas 
les grands installent une station concurrente offrant des services équivalents ou 
meilleurs' 7 . 

Malgré l'influence croissante du gouvernement dans l'industrie pétro-
lière, rien n'indique que, laissées à elles-mêmes, les grandes sociétés pétrolières 
n'abuseront pas de leur position dominante. Ces dernières années, la concur-
rence a été plutôt réduite que renforcée. La section suivante du présent rapport 
définit les problèmes que soulève cette enquête et propose un large éventail de 
solutions pour améliorer l'état de la concurrence dans l'industrie canadienne du 
pétrole, sur lesquelles la Commission voudra peut-être se pencher. 
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PARTIE D 
PROBLÈMES ET CORRECTIFS 

1. Introduction 
Des questions importantes concernant la politique de la concurrence 

découlent des constatations énoncées dans les diverses sections du présent 
rapport. La conclusion la plus importante, comme les sections précédentes l'ont 
fait ressortir, c'est que malgré des niveaux de concentration comparativement 
bas à certains stades de cette industrie concentrée verticalement, la concurrence 
a été réduite dans l'industrie du pétrole par le recours à diverses pratiques 
monopolistiques qui nuisaient au consommateur canadien. 

Les enquêtes menées en vertu de l'article 47 de la Loi relative aux 
enquêtes sur les coalitions devaient permettre au Directeur de faire rapport au 
sujet des conditions et des pratiques liées à des situations monopolistiques ou à 
la restriction du commerce. 

Durant plus de deux décennies, les interventions des grandes sociétés 
pétrolières ont effectivement servi à restreindre la concurrence au Canada. Ces 
interventions résultaient des conditions monopolistiques qui existaient à l'échelle 
mondiale dans les premiers temps du développement de l'industrie au cours de 
l'après-guerre. Par la suite, à mesure que la concurrence s'intensifiait ailleurs 
dans le monde, ces interventions ont contribué à maintenir la situation monopo-
listique au Canada. Un grand nombre des mesures destinées à protéger la 
situation monopolistique qui existait dans notre pays étaient des pratiques qui 
restreignaient le commerce. 

La disposition selon laquelle une enquête générale devait permettre 
d'examiner les conditions et les pratiques monopolistiques visait à atteindre trois 
objectifs. Premièrement, une enquête générale devait fournir au public une 
quantité importante des renseignements fort nécessaires au sujet de la concur-
rence imparfaite sur le marché. Deuxièmement, de telles enquêtes devaient 
fournir matière à améliorer la loi sur la concurrence. Depuis 1969 au moins, le 
Conseil économique du Canada a mentionné qu'il avait 'été admis de façon 
générale que la loi sur la concurrence au Canada avait besoin d'être considéra-
blement renforcée. En rédigeant l'article 47, les législateurs étaient d'avis que le 
processus de mise à jour et de réforme de la loi sur la concurrence atteindrait 
mieux son but si des exemples clairs des abus du pouvoir sur le marché non visé 
par la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions étaient rendus publics. Une 
disposition concernant les enquêtes générales a été formulée de manière à ce que 
ce renseignement oriente les législateurs qui doivent apporter des modifications 
à la Loi. Troisièmement, on a prévu des enquêtes générales pour les situations 
où l'on croyait qu'il y avait des avantages à chercher d'autres correctifs que la 
poursuite au ciminel. La réglementation précise constitue un autre correctif 
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fréquemment adopté lorsque la société n'est pas satisfaite du fonctionnement du 
marché. Une enquête générale est la voie qu'il convient de suivre dans les 
secteurs de l'économie où existe une réglementation, mais où cette réglementa-
tion n'est pas pleinement efficace. Une enquête générale permet de faire 
connaître au grand public les problèmes du jour et de favoriser l'établissement 
d'une réglementation plus efficace pour l'avenir. 

Les renseignements contenus dans le présent rapport répondent aux 
exigences de ces trois objectifs. Premièrement, il s'agit d'un rapport important, 
publié à point nommé, au sujet des questions concernant la politique relative à 
la concurrence dans un secteur qui domine les débats portant sur la politique 
générale et l'intérêt public. Les principales questions d'intérêt soulevées dans le 
présent rapport sont les suivantes: les politiques de fixation des prix des 
multinationales, les accords intersociétés en matière d'approvisionnement, la 
réglementation des pipelines, le recours parallèle à des pratiques d'exclusion et 
l'avenir du secteur du marketing indépendant. Toutes ces questions constituent 
des problèmes possibles de concurrence dans d'autres industries canadiennes, 
mais elles sont particulièrement pertinentes au secteur énergétique de l'écono-
mie. Comme les ressources énergétiques sont devenues de plus en plus coûteuses 
au cours de la dernière décennie, il est d'autant plus essentiel de favoriser la 
concurrence dans les industries du secteur de l'approvisionnement en énergie 
pour qu'ainsi soient efficacement réalisés les objectifs de la politique énergétique 
au Canada. 

Deuxièmement, les constatations de l'enquête constituent un apport 
important au processus permanent de révision de la loi concernant la politique 
de la concurrence. Des modifications à la Loi relative aux enquêtes sur les 
coalitions ont été récemment proposées pour résoudre le problème de la 
monopolisation qui s'est produite par suite de l'adoption de pratiques d'exclu-
sion. Le présent rapport démontre que des politiques parallèles et des pratiques 
d'exclusion peuvent, au cours d'une longue période, avoir des effets négatifs sur 
la performance d'une industrie. Il ne se borne pas à fournir une telle preuve, il 
indique également de façon plus particulière que la Loi devrait viser explicite-
ment les politiques de fixation des prix de transfert des multinationales. 

Troisièmement, le présent rapport souligne certains problèmes qui 
peuvent être résolus par d'autres que le recours à des poursuites intenté en vertu 
de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions. Dans certains secteurs de 
l'industrie pétrolière, les problèmes de la concurrence proviennent autant de 
lacunes dans la réglementation que du comportement des sociétés. Par exemple, 
l'étude du secteur de la production intérieure fait voir que certains des problè-
mes de concurrence auraient pu être évités, s'il avait existé une réglementation 
efficace des pipelines. 

Le présent rapport vise à favoriser la mise en oeuvre de correctifs en 
vue de rétablir la concurrence. Il contient surtout une description des erreurs de 
fonctionnement observées dans le passé sur le marché du pétrole. La matière du 
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rapport devrait compléter les preuves fournies pendant le cours des audiences 
publiques devant la Commission. Est-il nécessaire d'appliquer des correctifs 
structuraux dans cette industrie où la concentration verticale a accru l'efficacité 
d'un comportement anticoncurrentiel dans n'importe quel secteur de l'industrie, 
voilà une question importante à résoudre. Dans les chapitres qui suivent, on 
analyse les problèmes de la concurrence dans quatre secteurs de l'industrie, à 
savoir le secteur international, le secteur de la production, celui du raffinage et 
celui du marketing. 

2. Le secteur international 
Sur cette question, le Directeur propose deux correctifs pour faire face 

au comportement anti-concurrentiel découvert dans le secteur international. Il 
recommande que: 
Recommandation 1: 

une loi soit adoptée interdisant aux sociétés canadiennes de verser des prix de 
transfert artificiellement élevés à des sociétés mères ou à des sociétés affiliées 
étrangères lorsqu'un tel comportement a des effets néfastes sur le consommateur 
canadien. 

Recommandation 2: 
une loi soit adoptée accordant aux autorités compétentes le pouvoir nécessaire pour se 
procurer des renseignements stockés à l'étranger par la société mère d'une société 
canadienne ou par une société qui lui est affiliée lorsque ces renseignements portent 
sur des activités qui influent sur la concurrence au Canada. 

Les données du présent rapport prouvent que les grandes sociétés 
pétrolières multinationales vendant du pétrole brut au Canada ont suivi des 
pratiques semblables, en ce qui concerne les prix de transfert. Ces politiques ont 
eu pour effet de maintenir les prix payés par leurs filiales canadiennes pour le 
brut importé au-dessus du niveau qui prévalait dans les transactions entre tiers 
sur les marchés mondiaux. De leur côté, les prix de transfert élevés du brut ont 
entraîné une hausse des prix des produits canadiens. La structure du secteur des 
importations de l'industrie pétrolière au Canada a favorisé le succès d'une 
coordination oligopolistique de la politique de fixation des prix des importations. 
Ce secteur était dominé par un petit nombre d'entreprises dont la plupart 
étaient associées à cause de leur participation dans des coentreprises ailleurs 
dans le monde. Ces entreprises ont été en mesure de concilier leurs stratégies de 
prix de transfert ainsi que certaines stratégies de marketing punitives, ce qui 
leur a permis de limiter la concurrence et d'exiger des prix élevés sur le marché 
canadien. 

En interdisant le paiement de prix de transfert avec lien de dépen-
dance, les entreprises de l'industrie pétrolière éprouveront plus de difficultés à 
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retirer du marché canadien des profits supérieurs à la normale. Les filiales 
canadiennes de sociétés pétrolières multinationales n'auraient probablement pas 
exigé des prix élevés pour leurs produits si les prix de transfert avaient été plus 
faibles. L'ampleur des prix du brut constituait un seuil pour déterminer les prix 
des produits qu'elles vendaient au Canada. A cause des coûts élevés du brut, les 
filiales canadiennes devaient faire des profits raisonnables pour satisfaire leurs 
actionnaires minoritaires et le fisc. Il n'était possible d'y parvenir que si chaque 
entreprise transmettait les prix élevés du brut aux utilisateurs de produits et 
limitait l'entrée de ceux qui importaient du brut ou des produits à des prix 
mondiaux, de sources étrangères au cartel. L'entrée était entravée par toute une 
gamme de pratiques d'exclusion dont on parlera plus loin. 

Bien que le ministère du Revenu national ait déjà le pouvoir d'exiger 
que les prix du marché soient respectés dans les transactions entre des sociétés 
mères et leurs filiales, l'exercice de ce pouvoir est un moyen inefficace, pour les 
besoins d'une politique sur la concurrence, pour deux raisons. D'abord, les 
problèmes fiscaux de toute industrie ne doivent peut-être pas être traités en 
priorité comme les problèmes relatifs à la concurrence. Deuxièmement, les 
autorités fiscales ne disposent pas des mesures correctives exigées par la 
politique concurrentielle. Le fait de laisser à ce ministère la responsabilité de 
contrôler les prix de transfert ne résout nullement le problème fondamental. Si 
des prix de transfert élevés font augmenter les prix des produits, alors les 
cotisations rétroactives du ministère du Revenu national ne permettront pas de 
remédier aux prix élevés que paient les consommateurs. Ces cotisations rétroac-
tives ne permettent au gouvernement de récupérer qu'une partie des profits 
excessifs engendrés par des prix de transfert élevés, ce qui laisse une partie du 
surplus aux sociétés multinationales. En fait, le gouvernement profite de l'ex-
ploitation fructueuse du consommateur, ce qui n'est guère un objectif souhaita-
ble pour une politique d'intérêt public. On devrait adopter une politique sur la 
concurrence qui éliminerait des prix de transfert par trop élevés pour améliorer 
le système actuel. 

Pour réduire les conséquences anticoncurrentielles des prix de transfert 
excessifs, le Directeur recommande qu'une loi soit adoptée interdisant le verse-
ment par des sociétés canadiennes de prix de transfert artificiellement élevés à 
des sociétés mères ou à des sociétés affiliées étrangères lorsqu'un tel comporte-
ment a des effets néfastes sur le consommateur canadien. Le Directeur recom-
mande, pour régler ce problème, d'adopter une loi assurant un recours lorsque 
les interventions de particuliers faisant affaires au Canada ou lorsque d'autres 
mesures imposées par des particuliers de l'extérieur du Canada donnent nais-
sance à des prix de transfert artificiellement élevés, si ces particuliers de 
l'extérieur du Canada sont associés à des citoyens canadiens ou les contrôlent 
d'une autre façon et si ces mesures mettent en danger ou menacent de mettre en 
danger l'intérêt public. 
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En vertu de cette proposition, la Commission sur les pratiques restric-
tives du commerce, un nouveau conseil de la concurrence, une cour ou tout autre 
organisme, lorsque le Directeur ou une autre partie lésée le jugerait à-propos, 
auraient le pouvoir de formuler une ordonnance interdisant à un importeur 
canadien d'acheter des produits et des services de sa société mère ou d'une 
société affiliée, si les prix étaient supérieurs aux prix du marché. 

La recommandation visant à interdire le versement de prix de transfert 
artificiellement gonflés présente deux difficultés d'application. La première 
consiste à réunir des informations pertinentes, qui peuvent être à l'étranger et 
qui concernent les activités anti-concurrentielles touchant le Canada. La 
seconde est d'obtenir la juridiction sur une firme étrangère. Dans les deux cas, 
la solution serait de considérer la société canadienne comme faisant partie d'une 
entité commerciale constituée de toutes ses sociétés affiliées, assujettissant aussi 
ces dernières à la juridiction canadienne, à la fois pour la sommation de 
comparaître et pour l'exécution du jugement. De même, pour obtenir des 
informations sur les activités à l'étranger d'une société affiliée, il suffisait de 
signifier une ordonnance de rapport à l'entreprise canadienne faisant partie de 
l'entité commerciale. Dans l'industrie pétrolière, les firmes canadiennes 
devraient fournir de l'information sur les prix de transfert de leurs sociétés-
mères ou affiliées. 

Les problèmes soulevés par des activités anticoncurrentielles à l'étran-
ger ont été reconnus à plusieurs occasions au cours des dernières années. 2  
Puisque le Canada est un pays qui compte beaucoup sur les échanges internatio-
naux et que c'est un pays où de nombreux secteurs de l'économie sont dominés 
par des filiales de multinationales, il mise énormément sur l'application fruc-
tueuse d'une politique de la concurrence afin de pouvoir contrôler où que ce soit, 
s'il y a des effets néfastes pour l'économie canadienne. 

Dans la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, deux articles, soit 
les articles 31.6b) et 32.1, autorisent le Directeur d'empêcher des résidents du 
Canada de promouvoir des accords anticoncurrentiels conclus à l'étranger. 
L'article 31.66) permet à la Commission sur les pratiques restrictives du 
commerce d'ordonner à un résident du Canada de ne pas mettre en application 
des politiques qui lui ont été communiquées de l'étranger par un particulier 
facilement en mesure de diriger ou d'influencer la société ou le particulier 
canadiens, lorsque ces directives ont pour but de mettre en oeuvre un complot 
tramé à l'extérieur du Canada et qui, si l'on y souscrivait au Canada, enfrein-
drait l'article 32. D'après l'article 32.1, commet un crime tout particulier au 
Canada qui se conforme à une directive du genre de celles qui sont décrites à 
l'article 31.6, que l'agent canadien du conspirateur multinational soit au courant 
ou non qu'un accord a été conclu. Les correctifs dont on vient de parler sont 
tous affligés du même défaut, en ce sens que leur mise en application est limitée 
parce qu'on ne dispose pas des renseignements nécessaires en matière de 
pratiques anticoncurrentielles. 



146 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

3. Le secteur de la production et des pipelines 
Le Directeur propose à ce chapitre trois correctifs. Il recommande que: 

Recommandation 3: 
Tous les pipelines pétroliers de compétence fédérale soient activement réglementés, 

a) pour assurer que quiconque cherche à expédier des mélanges de brut spéciaux ou 
en lots puisse bénéficier d'un accès non discriminatoire aux pipelines, et 

b) d'une manière telle qu'il soit assuré que les communications entre les expéditeurs 
de brut relatives aux activités des pipelines soient réduites à un minimum. 

Recommandation 4: 
la Loi adoptée stipule que toutes les grandes sociétés pétrolières intégrées se dessaisis-
sent de leur participation dans tous les pipelines existants, de compétence fédérale, et 
qu'aucune grande société pétrolière n'ait l'autorisation de devenir actionnaire majori-
taire de tout nouveau pipeline. 

Recommandation 5: 
l'Alberta Petroleum Marketing Commission modifie les restrictions qu'elle impose au 
nombre d'acheteurs de brut albertain admissibles. 

Les lacunes observées dans le processus de réglementation qui régit le 
secteur des pipelines sont largement responsables de la restriction de la concur-
rence dans le secteur de la production et elles ont aussi indirectement porté 
atteinte à la concurrence dans le secteur du raffinage. Les procédures qui ont 
servi à établir conjointement les prix des diverses qualités de brut ont été 
adoptées dans le secteur des pipelines. Le secteur des pipelines a également servi 
à permettre aux grands d'entreprendre de plus vastes activités à caractère 
anticoncurrentiel. 

Les sociétés de pipelines ont servi à acheminer les renseignements d'un 
expéditeur à l'autre. Elles ont quelquefois imposé des restrictions à la production 
en l'absence de toute autorité officielle d'un organisme de réglementation 
provincial. En outre, on a adopté à l'égard des pipelines des tarifs qui ont exercé 
de la discrimination entre les différentes régions productrices et ce, en vue de 
réduire la concurrence sur certains marchés. Ces tarifs ont également eu pour 
effet de poser des obstacles à l'entrée de nouveaux venus dans le secteur du 
raffinage du fait qu'ils étaient discriminatoires à l'endroit de certains expédi-
teurs. Enfin, le contrôle d'Imperial sur le pipeline principal vers l'Ontario a 
contribué à rendre la société dominante et à renforcer son rôle de chef de file 
dans le mécanisme de fixation des prix. 
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Ces problèmes ont découlé du manque de réglementation dans le 
secteur des pipelines de transport du brut. Ce n'est qu'en 1970 que l'Office 
national de l'énergie a entrepris de réglementer le taux de rendement des 
pipelines de pétrole. Selon des décisions récentes de l'Office, il est maintenant 
possible de prévenir les abus découlant de taux de rendement excessifs. Mais 
l'Office national de l'énergie ne s'est pas penché officiellement sur les autres 
problèmes soulevés dans le présent rapport. En particulier, il faudrait étudier 
attentivement l'accès aux pipelines pour des mélanges spéciaux et la structure 
de la fixation des prix pour des installations requises en fonction de ces 
mélanges. L'accès restreint aux mélanges spéciaux a constitué un facteur 
important de soutien à la structure irréaliste des prix que l'industrie a adoptée. 

Ne considérer que les tarifs s'appliquant aux pipelines, c'est faire 
abstraction du rôle important que les sociétés de pipelines ont joué dans la 
coordination des politiques des raffineurs. Par exemple, les données contenues 
dans le Volume IV démontrent qu'Imperial Oil a quelquefois eu accès aux 
renseignements (détaillés) concernant les projets d'expédition des autres raffi-
neurs, et des demandes présentées par d'autres relativement à l'expédition d'un 
mélange spécial ont souvent été renvoyées à Imperial par Inter-Provincial Pipe 
Line. De plus, les participants aux réunions des expéditeurs ont étudié la 
possibilité d'une politique plus vaste et, à certaines de ces réunions, les sociétés 
ont planifié la réduction de la production de pétrole lourd, tandis qu'à d'autres, 
elles ont réussi à mettre en oeuvre un projet visant à paralyser l'essor de la 
concurrence par les prix sur le marché des condensats qui, de l'avis des grands, 
aurait pu, sans contrôle, mener à une diminution des prix du brut. La réglemen-
tation pourrait, par conséquent, tendre à réduire à un niveau minimal les 
communications entre les expéditeurs, ce qui peut se réaliser par l'entremise 
d'un organisme de réglementation qui veille à ce que la société.des pipelines 
communique avec chaque expéditeur et garde confidentiels les renseignements 
qu'on lui a ainsi fournis. 

Certes, une meilleure réglementation du secteur des pipelines permet-
tra de contrer un grand nombre des abus qui ont donné naissance à la situation 
de monopole constatée dans le secteur de la production, mais il faudra que les 
grands se dessaisissent de leurs intérêts dans les pipelines. Le fait pour les 
grandes sociétés de se dessaisir de leur participation éliminera l'avantage 
concurrentiel dont bénéficiaient les raffineurs pour ce qui est des frais de 
transport, à cause des rabais que ceux-ci obtenaient en proportion des dividen-
des versés sur leur participation au capital-actions des sociétés de pipelines. Une 
fois dessaisi du contrôle qu'il détenait, chaque grand sera incité à favoriser, 
plutôt qu'à bloquer, les tentatives de l'office de réglementation visant à s'assurer 
que les tarifs des pipelines ne créent pas de discrimination entre les expéditeurs 
et ne soit pas excessivement élevés. 
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Le fait que les grands retirent leur participation au capital-actions 
d'un pipeline réduira également leur capacité d'accaparer la majorité des droits 
de premier acheteur. La participation au capital-actions des pipelines a facilité 
cet accaparement des droits de premier acheteur parce que les expéditeurs 
traitaient avec des sociétés qui pouvaient garantir l'accès au pipeline. 

Dans le contexte actuel, le fait de retirer aux grands leur participation 
au capital-actions ne résoudra pas tous les problèmes. L'intensification de 
l'intervention gouvernementale dans l'industrie pétrolière a suscité des plaintes 
qui ont été adressées au Directeur, plaintes selon lesquelles il demeure un 
certain nombre de problèmes relatifs à la concurrence. La concentration du 
contrôle sur l'achat du brut, qu'on a prouvé avoir été un facteur de l'aptitude de 
l'industrie à coordonner le comportement en aval des entreprises dans le secteur 
du raffinage, n'a pas seulement été sanctionnée, mais elle est actuellement 
imposée par le gouvernement de l'Alberta par l'entremise de l'Alberta Petro-
leum Marketing Commission. Dans le passé, le contrôle du brut a constitué une 
barrière à l'entrée des nouveaux venus dans le secteur du raffinage, et a 
consolidé du même coup le contrôle qu'exerçaient les grands sur ce secteur. A 
l'heure actuelle, l'absence de libre accès au brut canadien demeure un problème 
à cause des changements dans la réglementation qui régit cette phase de 
l'industrie. 

En 1973, le gouvernement de l'Alberta adoptait le Petroleum Marke-
ting Act portant création de l'Alberta Petroleum Marketing Commission. Cet 
organisme est doté du pouvoir exclusif de désignation des acheteurs de pétrole 
brut conventionnel extrait des terres de la couronne en Alberta. L'Alberta 
Petroleum MArketing Commission, afin qu'il soit fait un bon usage du pétrole 
brut de l'Alberta, n'a désigné qu'un nombre réduit des sociétés d'achat. Étant 
donné que cette mesure constitue en fin de compte une barrière opposée à 
l'entrée sur le marché de certaines entreprises en quête de pétrole brut, il 
faudrait étudier la manière dont le gouvernement de l'Alberta pourrait atteindre 
ses objectifs de marketing du brut sans perdre le bénéfice de la concurrence. 

4. Le secteur du raffinage 
Sur cette question, le Directeur propose deux correctifs. Il recom-

mande que: 
Recommandation 6: 

une loi soit adoptée obligeant tous les raffineurs faisant affaires au Canada à obtenir 
l'approbation de l'Office national de l'énergie avant de conclure tout accord d'appro- 



VOLUME I - CONSTATATIONS, PROBLÈMES ET SOLUTIONS 	 149 

visionnement ayant des répercussions sur le commerce et les échanges interprovin-
ciaux et internationaux. Avant d'approuver ces accords, l'Office devra consulter le 
ministre de la Consommation et des Corporations relativement aux effets possibles de 
l'accord sur la concurrence. 

Recommandation 7:  
une loi soit adoptée élargissant la portée de l'article 31.2 de la Loi relative aux 
enquêtes sur les coalitions pour permettre l'émission d'ordonnances provisoires 
d'approvisionnement, aux conditions usuelles du commerce, en attendant la décision 
finale dans le cas d'une demande en vue d'obtenir une ordonnance d'approvisionne-
ment, conformément à l'article 31.2. 

Les conclusions du présent rapport concernant le secteur du raffinage 
de l'industrie pétrolière démontrent comment les accords bilatéraux d'approvi-
sionnement au niveau du raffinage ont permis aux raffineries canadiennes de 
conjuguer leurs intérêts et de réduire la concurrence dans le secteur du 
marketing. Certaines politiques, en limitant les approvisionnements aux reven-
deurs qui rivalisaient par les prix ou en privant ceux-ci de produits pétroliers, 
visaient à réduire la concurrence dans le secteur du marketing. D'autres 
politiques, comme les accords d'approvisionnement, ont indirectement limité la 
concurrence en aval parce qu'elles facilitaient la collaboration entre les raffi-
neurs. Les conditions monopolistiques qui sévissent dans le secteur du raffinage 
méritent notre attention surtout parce qu'elles donnent plus d'ampleur aux 
pratiques punitives que les grands utilisent conjointement dans le secteur du 
marketing. 

Les conditions monopolistiques découlaient de l'usage répandu d'ac-
cords de réciprocité. Les données que renferme le présent rapport démontrent le 
rôle joué par ce type d'accords dans le renforcement de l'indulgence mutuelle 
manifestée par les grands et dans la réduction de la concurrence. Les accords 
conclus par les principaux raffineurs canadiens constituaient une forme d'accord 
de réciprocité. Un raffineur fournissait des produits à un autre raffineur, 
ordinairement en échange d'un accord réciproque par lequel il fournissait des 
produits ailleurs. C'est ainsi que les sociétés de raffinage ont commencé à 
dépendre les unes des autres et à s'unir dans des rapports étroits pour faciliter 
les échanges de produits entre sociétés. Chaque raffineur comptait sur la 
collaboration d'autres raffineurs, ce qui a engendré une situation oligopolistique 
où sont apparues une confiance et une compréhension mutuelles intenses. 

Le rendement des sociétés pétrolières dans le secteur du marketing 
fournit un exemple des conséquences de l'indulgence mutuelle que peuvent 
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engendrer des accords réciproques en matière d'achats. Les volumes portant sur 
les secteurs du raffinage et du marketing montrent tous deux comment les 
grands ont évité la concurrence par les prix lorsque le secteur du marketing 
n'était pas menacé par des nouveaux venus et comment ils ont utilisé un 
comportement punitif parallèle lorsque des étrangers tentaient de pénétrer le 
marché ou lorsque la concurrence par les prix sévissait. 

Le Directeur estime qu'on devrait disposer de mécanismes pour s'assu-
rer que les avantages que les raffineurs retirent des accords de rationnalisation 
ou de spécialisation soient partagés avec les consommateurs. Dans leur sens le 
plus large, les accords d'approvisionnement entre sociétés au niveau du raffinage 
sont des accords de spécialisation. Les politiques gouvernementales devraient 
encourager de telles ententes lorsque l'efficacité s'en trouve améliorée; toutefois, 
elles doivent chercher à réduire les effets néfastes de toute augmentation du 
pouvoir commercial qui pourraient en résulter. Cette politique doit tenter de 
garantir que le consommateur canadien bénéficie également de cet accroisse-
ment d'efficacité. Pour réduire à leur plus simple expression les conséquences 
néfastes de ces accords et en faire bénéficier le plus possible les consommateurs, 
il faudrait analyser ces accords de spécialisation et de rationnalisation en vertu 
de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions. On pourrait également exiger 
que les raffineurs obtiennent l'approbation de l'organisme de réglementation qui 
exerce déjà son autorité sur une bonne partie de l'industrie pétrolière. 

Le Directeur recommande que l'Office national de l'énergie soit 
autorisé à analyser tous les accords d'approvisionnement entre raffineries qui 
sont de compétence fédérale et, après consultation avec le ministre de la 
Consommation et des Corporations, qu'on lui accorde le pouvoir d'approuver ou 
de refuser de reconnaître ces accords. 

La nature des accords conclus dans le secteur du raffinage du pétrole 
laisse à entendre qu'un organisme de réglementation et d'approbation devrait 
être en mesure de refuser de reconnaître, en tout ou en partie, un accord de 
spécialisation. Les données que renferme le volume sur le raffinage prouvent de 
plus que les conséquences anticoncurrentielles des accords entre raffineries se 
sont réalisées grâce à des clauses de l'accord qui n'étaient pas indispensables 
pour réaliser des économies de coûts. Un organisme de surveillance, comme 
l'Office national de l'énergie, qui se prononcerait sur l'approbation d'accords de 
spécialisation devrait avoir le droit d'analyser tous les aspects d'un accord et de 
refuser d'en reconnaître certaines sections si l'on veut éviter que les accords de 
spécialisation favorisent inutilement le pouvoir commercial. 

A long terme, l'instauration de la concurrence dans l'industrie ou 
l'apparition d'une source extérieure de concurrence limitant le pouvoir monopo- 
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listique des raffineurs intérieurs réduira peut-être, à l'avenir, la nécessité de la 
réglementation. Si les recommandations du Directeur que nous avons insérées 
au texte et qui visent à faire renoncer les grandes sociétés pétrolières à leurs 
activités de marketing aiguillonnent par surcroît l'industrie dans le domaine de 
la concurrence, il sera peut-être possible d'éliminer progressivement la régle-
mentation directe régissant les accords d'approvisionnement des raffineurs dans 
l'industrie pétrolière. 

Jusqu'à ce que toutes les recommandations en vue d'accroître la 
concurrence soient mises en application, les revendeurs indépendants devront 
s'appuyer sur l'article 31.2 de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions 
comme recours leur permettant d'être approvisionnés en produits pétroliers par 
les raffineurs récalcitrants. Bien que la disposition en question puisse constituer 
un instrument efficace pour assurer que certains distributeurs ne sont pas 
victimes de la discrimination exercée par des fournisseurs par suite de l'insuffi-
sance de la concurrence, elle doit être améliorée. 

Depuis que l'article 31.2 est entré en vigueur, en janvier 1976, la 
Commission n'y a pas eu recours pour formuler une ordonnance. Dans la 
plupart des cas, la seule intervention du Directeur a résolu le problème. Le seul 
cas qui a été soumis à la Commission parce que les approvisionnements se 
faisaient attendre aux conditions usuelles du commerce, l'affaire Perrette, est 
décrit à l'annexe C du volume VI. Le problème d'approvisionnement de Perrette 
a été porté à l'attention du Directeur en juillet 1979 et ce dernier s'est adressé à 
la Commission le 2 novembre 1979. Les audiences devant la Commission ont 
débuté le 21 avril 1980 et se sont poursuivies jusqu'au 8 octobre 1980, lorsque le 
Directeur a retiré sa demande après avoir été informé par la Laiterie Perrette 
Limitée que de nouveaux approvisionnements en essence étaient maintenant 
disponibles aux conditions usuelles du commerce. La période qui a été néces-
saire pour régler ce cas en illustre une des difficultés. 

De l'avis du Directeur, l'article portant sur les refus d'approvisionner 
des clients est particulièrement utile pour régler des problèmes découlant de 
situations où il y a distribution à deux niveaux, c'est-à-dire lorsqu'un petit 
groupe de fournisseurs vend à la fois aux consommateurs et à des distributeurs 
indépendants. Le Directeur reconnaît également que les garanties offertes aux 
fournisseurs qui font partie de la loi sont aussi importantes que le droit du 
distributeur d'avoir accès aux produits. Par conséquent, il se peut qu'il ne soit 
pas possible d'accélérer le déroulement de l'enquête du Directeur et de l'analyse 
de la Commission. C'est pour ces raisons qu'on devrait élargir la portée de 
l'article 31.2, ce qui permettrait de formuler une ordonnance provisoire exigeant 
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qu'un ou plusieurs fournisseurs considèrent le plaignant comme client, pourvu 
que cette ordonnance ne porte pas préjudice aux droits des parties devant la 
Commission à propos de la demande principale. 

5. Pratiques d'exclusion dans les industries monopolistiques et oligopo-
listiques 

Pour réduire la possibilité que des entreprises adoptent des pratiques 
restrictives de monopolisation conjointe, le Directeur recommande que: 

Recommandation 8: 

La Loi relative aux enquêtes sur les coalitions soit modifiée pour interdire l'adoption 
de pratiques d'exclusion par une entreprise dominante ou par deux entreprises ou plus 
faisant partie d'un groupe d'entreprises dominantes et pour prévoir la formulation 
d'ordonnances obligeant ces entreprises à renoncer à certains actifs. 

Les renseignements que renferme le présent rapport, en particulier 
ceux du volume sur le marketing, mettent en évidence la nécessité d'apporter 
des changements à la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions pour régler le 
problème des politiques d'exclusion adoptées par une entreprise dominante 
d'une industrie ou, de façon parallèle, par chaque entreprise d'un groupe de 
sociétés qui dominent collectivement une industrie concentrée. 

Lorsque la Commission MacQuarrie a recommandé, en 1952, que le 
Directeur des enquêtes et recherches soit autorisé à examiner et à étudier toutes 
les «conditions et pratiques» concernant «les situations monopolistiques ou les 
restrictions commerciales», on estimait qu'en analysant, de façon générale, ces 
genres de situation, on permettrait au «Parlement d'améliorer notre législation 
contre les monopoles et de l'adapter aux besoins changeants de l'intérêt public». 3  
La Commission MacQuarrie a reconnu que les pratiques du parallélisme 
conscient ou de la maîtrise des prix pourraient aboutir à une situation monopo-
listique. Ces deux pratiques peuvent permettre aux entreprises d'un oligopole 
d'adopter une politique commune, réduisant par le fait même la concurrence 
sans vraiment conclure un accord du genre de ceux qui exposent les entreprises 
au risque d'une condamnation aux termes des dispositions sur le complot de la 
Loi relative aux enquêtes sur les coalitions. 
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Les preuves contenues dans le présent rapport, puisées dans chaque 
niveau de cette industrie verticalement concentrée et amalgamée, montrent 
comment les grandes entreprises pétrolières ont pu adopter ces politiques 
communes et ainsi porter atteinte à l'intérêt public. Le rapport de la Commis-
sion MacQuarrie définissait une situation monopolistique comme étant «le cas 
d'une entreprise qui contrôle à elle seule l'offre d'un produite et, deuxièmement, 
comme une situation «où deux ou plusieurs entreprises décident de suivre une 
politique commune à l'égard d'un ou de plusieurs facteurs reliés à l'offre d'une 
marchandise et où l'action commune exerce une influence déterminante sur le 
marché». 5  La Commission MacQuarrie reconnaissait que certaines situations 
monopolistiques pouvaient naître sans un accord explicite entre entreprises et 
être le résultat d'un comportement parallèle. 

La Commission MacQuarrie «note que les pratiques déjà décrites dans 
la section précédente (menaces, guerres des prix) comme susceptibles de con-
duire à la formation d'un trust peuvent être utilisées beaucoup plus efficacement 
par une entreprise pour obtenir une position de domination et pour assumer le 
rôle de direction dans son industrie, ce qui amène la création d'une coalition.» 6 

 La Commission a donc dénoncé des pratiques comme «le parallélisme cons-
cient», «la maîtrise des prix», «la discrimination en matière de prix», «les guerres 
de prix» et «les menaces» comme pouvant porter préjudice à l'intérêt public. 

En soulignant la structure, l'attitude et la performance de l'industrie 
pétrolière au Canada, le présent rapport fournit un exemple du phénomène de la 
monopolisation conjointe dans des situations oligopolistiques. Les données de ce 
rapport exposent l'importance de la coordination qui est apparue dans chaque 
secteur ainsi que la façon utilisée pour l'implanter. Elles montrent que les liens 
dynamiques qui unissaient les secteurs de cette industrie verticalement concen-
trée ont permis aux grands d'entretenir la coordination de politiques nécessaire 
à la mise en oeuvre fructueuse de pratiques d'exclusion. La mesure avec laquelle 
les grands ont volontairement participé aux mécanismes de coordination ou 
qu'ils ont consciemment appuyé les pratiques abusives des autres est un signe 
évident qu'ils ont sciemment contribué à la création d'un monopole de partage. 
Enfin, évaluant l'effet de ces politiques, le présent rapport renferme des preuves 
des effets préjudiciables pour la société que peut lui infliger un groupe d'entre-
prises dominantes réunies en monopole conjoint. 

a) Mécanismes servant à coordonner les comportements 
Une coordination des comportements érigée en système se dégage 

d'une analyse de tous les niveaux de l'industrie pétrolière. Que ce soit dans le 
secteur du pétrole brut, celui des pipelines, celui du raffinage ou celui du 
marketing, les grandes entreprises uniformisaient leurs prises de décision à un 
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degré tel qu'on devrait les caractériser, dans l'ensemble, comme possédant les 
éléments de «contrôle» d'un monopole de partage. L'importance et le genre de la 
coordination qui a permis l'adoption de politiques communes variaient d'un 
secteur à l'autre: 

• La coordination des comportements et l'absence de concurrence en matière de 
prix étaient des plus évidentes au niveau de la production intérieure. Dans ce 
secteur, l'entreprise la plus importante, Imperial Oil Limited, était le chef de file. 
Néanmoins, cette entreprise a cherché à obtenir et a reçu l'assentiment explicite 
sur un mécanisme de détermination des prix de la part d'autres membres de 
l'industrie et sur les prix du pétrole brut qui ont effectivement été établis. 

• Au niveau international, la coordination est apparue à la suite d'accords entre 
sociétés mères et filiales qui alignaient le prix du brut, versé par chaque filiale 
canadienne à sa société-mère, aux prix exigés des filiales canadiennes d'autres 
sociétés pétrolières multinationales. Elle découlait également d'entretiens qui 
coordonnaient les prix du brut pour des motifs fiscaux. 

• Dans le secteur du raffinage, une «conception globale» des accords d'approvision-
nement des raffineries a permis d'associer les intérêts des entreprises existantes et 
a favorisé la tendance à susciter des comportements de réciprocité dans d'autres 
secteurs. 

• Dans le secteur du marketing, les politiques étaient uniformisées grâce à des 
comportements parallèles. L'absence de concurrence en matière de prix chez les 
grands et les marges élevées qui en découlaient sont attribuables à la consolida-
tion des intérêts des principaux fournisseurs dans les secteurs du raffinage et de 
la production. Toutefois, les réactions des grandes entreprises à l'arrivée de 
nouveaux fournisseurs plus efficaces constituaient un type de comportement 
parallèle que MacQuarrie définissait comme une situation monopolistique. 
Chaque grand adoptait personnellement une pratique monopolistique (la discri-
mination en matière de prix à l'endroit des indépendants plus efficaces et dont les 
coûts étaient inférieurs) qui donnait plus d'ampleur aux mesures adoptées par 
d'autres entreprises et qui promulguait leur objectif commun. Les liens qui 
unissaient les grands ont donné naissance à un sentiment de mise en commun des 
intérêts de chacun qui les a amenés à adopter des politiques d'exclusion sembla-
bles. On utilisait surtout des échanges entre grandes entreprises, mais pour 
confirmer l'acceptation générale du statu quo ou pour avertir les autres lorsqu'on 
s'apprêtait à utiliser une mesure punitive contre un fournisseur non concentré. 

Bien que chacune des sections du rapport démontre par elle-même 
l'existence de conditions ou de pratiques monopolistiques, l'ensemble des preu-
ves signale qu'un monopole conjoint existait dans l'industrie pétrolière au 
Canada. A cause des liens qui réunissaient les divers secteurs, les interventions 
des grands dans un domaine avaient des répercussions sur d'autres secteurs. Ce 
n'est qu'en exposant l'ampleur de ce chevauchement qu'on peut déterminer 
entièrement l'effet anticoncurrentiel des interventions des grands. A cause de 
ces liens, l'importance de mesures anticoncurrentielles dans un secteur, mesures 
qui auraient pu être sans conséquences, a été amplifiée et a produit des résultats 
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différant peu de ceux qui pourraient découler d'un monopole créé par une seule 
entreprise. 

Par exemple, les accords d'approvisionnement entre entreprises con-
clus au niveau du raffinage ont engendré une interdépendance qui a rendu 
possibles les ententes tacites relatives aux activités abusives ou punitives adop-
tées dans le secteur du marketing, ainsi que la coordination en matière de 
fixation des prix du brut dans le secteur de la production. De leur côté, les 
accords conclus dans le secteur de la production ont facilité la coordination dans 
le secteur du raffinage. La politique des prix adoptée dans le secteur de la 
production a biaisé les prix relatifs des différents types de pétrole brut et, à cet 
égard, on a eu recours à un mécanisme de répartition qui accordait aux 
entreprises dominantes le contrôle sur l'utilisation des divers bruts. Cette 
répartition fournissait à ces entreprises une façon efficace de ramener à l'ordre 
le secteur du raffinage et leur garantissait un degré de contrôle qui a contribué à 
l'apparition de la collaboration à ce niveau. On peut trouver d'autres exemples 
des effets que les accords conclus dans un secteur avaient sur un autre dans la 
section du présent volume intitulée «Liens verticaux». Il est donc entendu que la 
coordination oligopolistique à un niveau qui, par ailleurs, n'aurait pu contrôler 
que de façon imparfaite ce secteur, réussissait à le contrôler parce qu'il y avait 
coordination à un autre niveau. 

b) Connaissances, intentions et motifs 

Le présent rapport ne fait pas qu'énumérer les divers mécanismes 
utilisés pour coordonner les comportements; il analyse également dans quelle 
mesure les connaissances, les intentions et les motifs des diverses entreprises 
laissent • à entendre qu'elles faisaient partie d'un monopole de partage. Les 
sociétés avaient tendance à se rallier aux divers accords et elles coordonnaient 
toutes leur comportement en étant pleinement conscientes des mesures récipro-
ques des autres ainsi que des effets complémentaires qu'aurait leur participation 
à ces accords. Par exemple, pour ce qui est de l'adoption conjointe d'un 
comportement abusif dans le secteur du marketing, les données montrent que le 
chef de file de l'industrie, Imperial Oil Limited, était généralement le premier à 
mettre en application des stratégies punitives que les autres grands adoptaient 
peu de temps après. Les entreprises qui jouaient le rôle de preneurs de prix 
scrutaient soigneusement les interventions du chef de file, jugeaient que leur 
intention et leurs effets étaient abusifs • et adoptaient ensuite des mesures 
similaires. 

Le volume sur le marketing renferme des exemples d'un type d'activité 
concertée qui, compte tenu des connaissances et des intentions des participants, 
peut être considérée comme l'adoption consciente de politiques communes en 
vue de limiter la concurrence. Cependant, d'autres secteurs présentent égale-
ment des exemples d'efforts conscients visant à faciliter la coordination des 
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comportements. A ce titre, ils constituent une autre preuve d'une participation à 
un monopole conjoint. Par exemple, un des objectifs sous-jacents aux accords 
d'échange ou de traitement entre raffineries qui ont été largement adoptés était 
l'amalgame des intérêts de deux entreprises ou plus de façon à réduire la 
possibilité de toute intervention indépendante au niveau du marketing. 

On peut trouver, dans la méthode que l'industrie a utilisée dans le 
secteur de la production pour fixer le prix du pétrole brut, un exemple de 
coordination réalisée grâce à des accords explicites. Dans ce secteur, l'industrie 
a investi le chef de file, Imperial Oil Limited, de l'autorité de fixer les prix 
absolus et relatifs de la plupart des types de brut. Certains éléments des accords 
étaient explicites parce qu'on s'était entretenu sur la pertinence de la structure 
des prix et il existait un mécanisme non formel, mais dont les rouages n'échap-
paient à personne, pour l'approbation des décisions. 

Le motif commun de la coordination des comportements relativement 
à la fixation des prix du pétrole brut était également évident dans d'autres 
secteurs. En général, Imperial Oil était le chef de file et les autres entreprises 
concevaient des politiques qui étaient conformes à celles d'Imperial. Dans le 
secteur du marketing, les grands adoptaient généralement des politiques qui 
étaient inspirées de celles d'Imperial. Pour ce qui est de l'achat de pétrole brut à 
l'étranger, pour réussir à imposer à leurs filiales canadiennes des prix supérieurs 
aux prix mondiaux, il fallait que la plupart des multinationales adoptent des 
politiques de prix de transfert semblables. En particulier, les prix de transfert 
versés par Imperial, le plus important importateur, étaient strictement contrôlés 
par sa société mère. Donc, aux niveaux de la production, des importations et du 
marketing, la coordination était assurée grâce à l'acceptation tacite du rôle de 
chef de file d'Imperial. Le chef de file et les preneurs de prix étaient conscients 
de la réciprocité de leurs intérêts. Certains échanges entre sociétés haussaient le 
niveau de la compréhension réciproque qui, de son côté, permettait d'uniformi-
ser les politiques. Même lorsque ces communications n'étaient pas nombreuses, 
l'interdépendance était d'un niveau tel que l'adoption de politiques similaires 
par des entreprises distinctes ne dépendait pas de ces échanges explicites. 

c) Préjudice 
En plus de souligner les mécanismes favorisant la coordination des 

comportements à l'intérieur des secteurs et entre les secteurs, ainsi que les 
intentions des entreprises faisant partie des divers accords ou les connaissances 
qu'elles possédaient, le présent rapport expose également en détail les répercus-
sions des mécanismes de coordination sur la performance de l'industrie. Ces 
répercussions ressortent clairement de l'orientation adoptée par les membres de 
l'industrie, ainsi que de la performance des divers secteurs. 

Certains comportements signalés dans ces volumes fournissent un 
exemple de pouvoir monopolistique ou d'une tentative de se cantonner derrière 
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ce pouvoir. A tous les niveaux de cette industrie verticalement concentrée, les 
données présentées montrent qu'on s'adonnait à une discrimination systémati-
que en matière de prix. Dans le secteur de la production, on a établi une 
structure des prix du brut intérieur telle qu'elle engendrait une distorsion 
systématique entre la valeur d'un type donné de brut et son prix, ce qui 
avantageait particulièrement certains des grands. Par la suite, on s'efforçait de 
contrôler la distribution du pétrole brut pour compromettre la position des petits 
raffineurs qui n'avaient pas accès aux mélanges spéciaux et qui étaient obligés 
de n'utiliser que les mélanges «en lots». Dans le secteur du raffinage, les 
propriétaires de raffineries faisaient preuve de discrimination envers les fournis-
seurs indépendants. Toute cette structure gardait sa cohésion grâce aux prati-
ques adoptées dans le secteur du marketing. En utilisant des accords qui leur 
permettaient d'accorder des subventions, les grands ont eu recours à un système 
de discrimination en matière de prix pour lutter contre les détaillants indépen-
dants dont les coûts étaient inférieurs et pour limiter ou éliminer la concurrence 
par les prix qu'ils livraient. Cette politique abusive ou punitive de fixation des 
prix, limitée à certains emplacements stratégiques, a servi à réduire la menace 
de l'arrivée de nouveaux venus et à consolider la position du réseau des 
producteurs des grands. 

Le présent rapport expose comment les pratiques monopolistiques ont 
modifié la performance de l'industrie. Dans le secteur international, on signale 
que les grands, pendant la majeure partie des années 60, ont maintenu le prix du 
brut importé au-dessus de son prix sur le marché libre. De son côté, le prix élevé 
du brut se manifestait dans les prix élevés des produits. Dans la région du pays 
approvisionnée par du pétrole brut intérieur, l'industrie pétrolière a maintenu les 
prix du brut intérieur et des produits en gros au-dessus du niveau qu'ils auraient 
atteint autrement. Enfin, les signes les plus évidents de préjudice se dégagent 
des marges excessives qui ont été préservées sur les marchés de gros et de détail. 
Sur ces marchés, les marges sont demeurées jusqu'à deux fois plus élevées que 
les niveaux concurrentiels qui auraient prédominé si l'on avait laissé la concur-
rence jouer librement. 

Pour que la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions règle efficace-
ment le problème que posent des industries comme l'indùstrie pétrolière, il 
faudra adopter de nouvelles lois précises sur les complots et les monopoles. 

d) Autres correctifs 
Bien qu'un certain nombre de facteurs aient contribué au comporte-

ment anticoncurrentiel de l'industrie pétrolière, l'adoption parallèle de pratiques 
d'exclusion de la part des grands se distingue comme ayant eu les conséquences 
les plus néfastes sur la performance de l'industrie pétrolière. Dans la mesure où 
l'entrée dans l'industrie d'une entreprise verticalement concentrée et qualifiée se 
fait généralement en mettant d'abord sur pied un réseau de marketing, le succès 
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des politiques punitives utilisées dans le secteur du marketing a eu des effets 
néfastes sur tous les secteurs. 

Pour mettre un terme à l'utilisation parallèle de politiques punitives, il 
faudra chercher des correctifs pour améliorer les lois sur la concurrence dans la 
mesure où elles ont des répercussions sur les oligopoles, c'est-à-dire les industries 
où il y a un nombre relativement restreint d'entreprises puissantes. En général, 
la définition de monopole permettant d'intenter une poursuite aux termes des 
dispositions actuelles sur le monopole de la Loi relative aux enquêtes sur les 
coalitions ne s'applique pas à ces industries; de plus, les entreprises de ces 
industries ne communiquent pas nécessairement entre elles d'une façon qui 
entraînerait des accusations aux termes des dispositions sur les complots de la 
Loi. Néanmoins, comme le démontre la présente étude, d'importantes consé-
quences anticoncurrentielles peuvent découler de mesures concertées adoptées 
par les membres d'un oligopole. Les conclusions du présent rapport se rappor-
tent aux trois façons disponibles de remédier au type de situation qui régnait 
dans l'industrie pétrolière, soit les modifications à apporter à la Loi relative aux 
enquêtes sur les coalitions conformément à la notion de la «monopolisation 
conjointe», la méthode selon laquelle on aborde la notion de complot sous l'angle 
du «parallélisme conscient abusif» ou «l'utilisation abusive d'une position de 
domination» par une entreprise dominante ou par un groupe d'entreprises 
dominantes. 

(i) Monopolisation conjointe 
Aborder la politique de la concurrence sous l'angle de la monopolisa-

tion conjointe nous oblige à porter notre attention sur les pratiques d'exclusion 
utilisées pour engendrer, consolider une position de domination ou pour lui 
donner plus d'ampleur. 7  Le présent rapport montre jusqu'à quel point s'est 
répandue l'utilisation parallèle de politiques punitives et de pratiques d'exclusion 
dans l'industrie pétrolière. 

Trois des conclusions du présent rapport donnent plus de poids à la 
notion de la monopolisation conjointe. D'abord, la part du marché de détail, 
détenue par Imperial, était faible; elle variait de 15 à 25% dans le secteur de la 
vente de l'essence au détail sur l'important marché du centre du Canada, ce qui 
était suffisant pour qu'Imperial obtienne la domination qu'il lui fallait pour 
jouer un important rôle de chef de file. 

Deuxièmement, les conclusions montrent jusqu'à quel point les politi-
ques d'exclusion peuvent avoir des conséquences néfastes, même si l'industrie ne 
les a pas toujours utilisées et même si elle n'a pas réussi à empêcher l'arrivée de 
nouveaux venus ou à éliminer tous les indépendants. 

Troisièmement, les conclusions du Directeur démontrent que, bien que 
les principaux fournisseurs aient adopté des politiques d'exclusion semblables, 
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ces dernières n'étaient pas identiques. Néanmoins, ces politiques visaient le 
même but et elles ont réussi à réduire la concurrence. 

(ii) Parallélisme conscient abusif 
En plus de la monopolisation conjointe, on peut aborder la notion de 

complot sous l'angle du «parallélisme conscient abusif». 8  En vertu de cette 
approche, on déduit la présence d'un complot des autres interventions des 
entreprises en plus de l'adoption réciproque d'un mode de comportement 
semblable. Les exemples des facteurs supplémentaires qu'englobe la notion du 
«parallélisme conscient abusif» font partie de deux catégories, la première 
reflétant le comportement, et l'autre, la performance. Dans la catégorie relative 
au comportement, la Commission royale d'enquête sur les groupements de 
sociétés faisait figurer les liens manifestes entre les prix, les opérations parallèles 
d'achat pour soutenir le prix d'un produit de remplacement, le refus général 
d'approvisionner certains clients, la recommandation par des membres de 
l'oligopole d'éviter la concurrence par les prix et l'adoption de points de parité 
rigoureusement uniformes, mais artificiels, dans les régimes de prix à la 
livraison. 9  Certains de ces facteurs entraînent des communications directes ou 
indirectes, ce qui suppose qu'une activité parallèle ne se produit pas nécessaire-
ment par hasard. 

A cette liste de facteurs relatifs au comportement, d'autres ajoutent 
une analyse de la performance commerciale et des facteurs comme l'existence 
de la discrimination en matière de prix, des parts fixes du marché, les soumis-
sions cachetées identiques, le maintien du prix de revente à un niveau de 
l'industrie, les parts décroissantes du marché des chefs de file de l'industrie, 
l'amplitude et la variation des changements de prix et le niveau et l'évolution 
des profits de l'industrie. En plus de ces nombreux facteurs, d'autres ajoutent 
une capacité excessive prolongée, des changements de prix sans commune 
mesure avec des changements de coûts, la direction des prix, le refus d'accorder 
des rabais malgré une capacité excessive prononcée, des déclarations publiques 
de la part du chef de file sur le prix qu'il juge adéquat, les échanges de données 
exhaustives sur les prix et les transactions, l'uniformité et l'exclusivité d'accords 
territoriaux, de fausses modifications des prix et des accords d'autorisation 
uniformes. 

D'après les conclusions du Directeur, les grands avaient atteint un tel 
degré de dépendance réciproque qu'ils en étaient arrivés à coordonner leurs 
pratiques d'exclusion en observant purement et simplement le comportement des 
autres et en calquant ce dernier. Les auteurs de mesures disciplinaires pouvaient 
compter sur les autres grands qui leur emboîtaient le pas. 
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(iii) Utilisation abusive d'une positiondominante — Prix abu- 
sifs 
Les données contenues dans le volume sur le marketing du présent 

rapport justifient grandement la conception selon laquelle les pratiques abusives, 
les prix punitifs et d'autres tactiques d'exclusion qui constituent une utilisation 
abusive d'une position de domination méritent que les autorités compétentes en 
matière de politique de concurrence s'y arrêtent sérieusement. Dans le secteur 
du marketing, les revendeurs efficaces et non concentrés de pétrole livraient une 
concurrence importante au réseau de distribution des grands, mais les répercus-
sions de cette concurrence étaient restreintes par l'utilisation parallèle, de la 
part des grands, de politiques de prix punitifs ou abusifs. 

On peut contrôler la fixation de prix abusifs en stipulant que c'est un 
crime «en soi» pour toute entreprise ou pour une entreprise dominante de réduire 
ses prix en-deçà d'un niveau qui est déterminé en fonction de ses coûts. Une 
politique permettant d'appliquer la règle des coûts peut être intéressante parce 
qu'elle énonce l'infraction en termes simples et parce qu'elle fournit aux 
entreprises des directives apparemment précises concernant ce qui est un 
comportement acceptable. Malheureusement, l'énoncé d'une règle reposant sur 
les coûts ainsi que les protocoles sur la comptabilité des coûts qui s'applique-
raient ne sont pas exempts d'inexactitudes et ils introduiraient beaucoup d'im-
précision. 

Même si l'on convenait d'une règle, le volume sur le marketing 
démontre clairement pourquoi une simple règle reposant sur les coûts et 
définissant un prix abusif ne serait pas un moyen adéquat de contrôler des 
activités abusives. Le volume sur le marketing démontre que les grands ont 
abaissé leurs prix pour égaler les prix et les coûts des indépendants, tout en 
continuant d'offrir un service supérieur à cause des immobilisations considéra-
bles qui sont nécessaires pour établir leur image de marque. Et pourtant, de 
façon générale, les prix des grands couvraient la moyenne de leurs coûts 
variables à court terme. Cette stratégie a détourné des clients des indépendants 
et a ramené ces derniers à l'ordre en les obligeant à adopter les prix plus élevés 
des réseaux des producteurs. Si les autorités compétentes en matière de concur-
rence utilisent une règle reposant sur les coûts et centrée sur la moyenne des 
coûts variables à court terme pour contrôler les pratiques abusives, elles ne 
s'opposent nullement aux pratiques abusives fructueuses des grands. Cette 
conclusion est un exemple précis du principe général selon lequel des pratiques 
d'exclusion englobent des dimensions autres que le prix qui se dégagent d'une 
politique d'application d'une règle reposant sur les coûts. En effet, le fait de ne 
se préoccuper que de la fixation des prix peut inciter les sociétés à utiliser 
d'autres stratégies pour arriver à des fins semblables. 

Il est tout particulièrement inadéquat d'envisager l'application d'une 
règle reposant sur les coûts dans l'industrie, comme l'industrie pétrolière, où les 
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activités abusives sont enracinées dans la nature double du système de distribu-
tion. On est en présence d'un double système de distribution lorsqu'un fabricant 
ou un autre fournisseur utilise à la fois son propre réseau et des fournisseurs 
indépendants pour distribuer son produit. Lorsque le système de distribution est 
double, les fournisseurs qui dominent le marché peuvent hausser leurs prix de 
gros et réduire, en même temps, le volume des produits destinés aux distribu-
teurs indépendants, ce qui leur permet d'éviter de réduire les prix de détail 
en-deçà d'un niveau déterminé par une règle fixant la nature abusive des prix et 
des coûts. 

Les conclusions montrent que, dans l'industrie pétrolière, on a imposé 
un resserrement aux distributeurs indépendants d'essence et que le resserrement 
a contribué à limiter la concurrence. Au début des années 70, le pouvoir 
commercial des grands a augmenté considérablement au niveau des raffineries 
lorsque les approvisionnements venant de l'étranger sont tombés sous le coup 
d'une réglementation ou ont été éliminés. Par conséquent, pour ce qui est des 
approvisionnements en gros, les grands se sont trouvés dans une position où ils 
pouvaient contrôler le volume des produits fournis aux indépendants, ainsi que 
le prix de gros que payaient les indépendants. Les grands raffineurs n'ont pas 
seulement utilisé ce pouvoir pour hausser les prix de gros qu'ils exigeaient de ce 
secteur, mais, en mettant en oeuvre des politiques de marketing abusives et 
punitives (les produits de deuxième marque, la consignation et les remises 
provisoires) qui abaissaient leurs propres prix de détail, les grands se sont 
comportés de façon à resserrer les marges de détail des indépendants. 

En plus des problèmes inhérents à la mise en application d'une règle 
reposant sur les coûts, cette conception ne fournit aucune directive permettant 
de faire une distinction entre une réduction de prix concurrentielle et une 
réduction abusive. Même lorsqu'un oligopole est exploité comme un monopole 
de partage, une réduction de prix peut parfois être le résultat d'une tentative, de 
la part d'un membre du groupe, d'augmenter sa part du marché, tandis qu'en 
d'autres occasions, la réduction de prix peut être l'aboutissement de tentatives 
communes par des membres pour décourager les nouveaux venus. Par consé-
quent, si l'on ne se préoccupe que de la fixation des prix sans tenir compte de la 
structure, de l'orientation et du comportement sous-jacents de l'industrie, on 
court le risque de contribuer à la stabilité de l'oligopole plutôt qu'à l'élimination 
des pratiques abusives et à la réduction des obstacles à l'arrivée des nouveaux 
venus. Pour être efficace, une politique axée sur les pratiques abusives devrait 
éviter de protéger les concurrents et viser surtout à favoriser la concurrence. 
Pour ce faire, il faut que les autorités compétentes en matière de concurrence 
fassent la part des choses en dissociant une réduction de prix concurrentielle qui 
est la manifestation d'une tendance vers l'instabilité de l'oligopole et une 
réduction de prix visant à ramener à l'ordre et à éliminer les entreprises 
indépendantes. Un comportement abusif et d'exclusion, puisqu'il est une mani- 
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festation d'un aspect structural, devrait être étudié selon les particularités de 
chaque cas; cette étude devrait être accompagnée d'une analyse approfondie de 
la structure et de la performance de l'industrie. Un comportement abusif ne 
peut être envisagé comme une infraction isolée et allant de soi. Un comporte-
ment abusif constitue un usage abusif d'une position de domination et le travail 
complexe d'enquête et d'analyse dans ce domaine nécessite un traitement 
individuel. La formulation de correctifs exige qu'on tienne compte des règles du 
bon sens. 

e) Conclusion 
Compte tenu de ces réflexions, le Directeur recommande que la Loi 

relative aux enquêtes sur les coalitions soit modifiée pour régler une fois pour 
toutes le problème des politiques d'exclusion adoptées par une entreprise 
dominante et des politiques d'exclusion de nature parallèle utilisées par un 
groupe d'entreprises qui, conjointement, occupent une position de domination. 
Le texte de la loi doit prescrire à la fois l'interdiction des pratiques d'exclusion 
et le dessaisissement des actifs lorsque la concurrence ne peut être rétablie 
autrement. 

6. Les secteurs du marketing et du raffinage: un changement de la 
structure 
Selon la recommandation du Directeur, il faut chercher dans des 

changements structuraux les correctifs au problème particulier de la concur-
rence qui existe aujourd'hui dans l'industrie pétrolière. De tels changements 
devraient stimuler la concurrence dans le secteur du marketing des produits 
pétroliers; pour cela, le Directeur recommande que: 
Recommandation 9.. 

la Loi adoptée prévoie l'amélioration de la concurrence dans le secteur du marketing 
des produits pétroliers en vue d'étendre le secteur des revendeurs indépendants jusqu'à 
ce que ces derniers vendent au moins la moitié du total de l'essence et du mazout 
vendus au Canada; à cette fin, 

a) la loi doit porter que chaque raffineur intégré d'essence et de mazout se 
dessaisisse de certains éléments d'actif ou de certaines installations liés à la 
distribution d'une manière telle qu'il soit assuré qu'à la fin de la période de cinq 
ans, le raffineur vendra aux revendeurs indépendants un volume de ses produits 
égal à ce qu'il vend par le truchement de ce qui lui reste de son propre réseau de 
distribution. Pour les fins des présentes recommandations, on définit le revendeur 
indépendant comme un distributeur d'essence et (ou) de mazout qui se caracté-
rise comme suit: 

(i) le raffineur ne doit ni directement ni indirectement contrôler le distributeur. 
(ii) la propriété du produit est cédée au distributeur à un prix de gros qui est 

déterminé indépendamment du prix de détail établi par le distributeur. 
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b) la loi doit porter que tout nouveau raffineur ne doit pas vendre par son propre 
réseau de distribution une proportion de sa production en mazout et en essence 
qui soit supérieure à celle qu'il fournit aux revendeurs indépendants. 

e) la loi doit porter que des approvisionnements en essence et en mazout à des prix 
non discriminatoires sont accessibles aux revendeurs indépendants. 

Recommandation 10: 
le gouvernement doit offrir une aide financière aux vendeurs des stations-service pour 
leur permettre de se porter acquéreur des installations de distribution dont les 
raffineurs se défont. 

Recommandation 11: 
une des principales responsabilités de Petto-Canada devrait être de veiller à l'expan-
sion de ses activités au niveau du raffinage de manière à agir en qualité de fournisseur 
des revendeurs indépendants, que ces derniers vendent ou non sous l'enseigne de 
Petro-Canada. 

Le préjudice causé par toute situation monopolistique peut être dimi-
nué par l'application de correctifs visant à réduire les obstacles qui détournent 
les candidats de l'extérieur de l'entrée sur le marché. Ces barrières qu'impose le 
gouvernement, notamment des tarifs douaniers sur les produits de pétrole 
importés, sont facilement identifiables et, du moins en principe, ils peuvent être 
facilement supprimés. Il est plus difficile d'éliminer les obstacles que les sociétés 
dominantes posent à l'entrée de nouveaux venus possibles sur le marché et qui 
constituent un abus de leur position de chefs de file. 

De récentes propositions visant à modifier la loi canadienne sur la 
concurrence comprennent des dispositions, notamment les clauses 31.72 concer-
nant la monopolisation et 31.73 ayant trait à la monopolisation conjointe des 
bills C-13 et C-42, qui interdiraient certaines pratiques d'exclusion auxquelles 
les sociétés dominantes ont recours pour établir des obstacles à l'entrée de 
nouveaux venus sur le marché. Le Rapport Skeoch-McDonald'° ainsi que le bill 
C-42" reconnaissent que le fait d'interdire les pratiques d'exclusion peut ne pas 
constituer en soi un correctif adéquat à certaines situations monopolistiques. On 
a considéré le dessaisissement de certains éléments d'actif de la part d'une 
société comme un correctif indispensable lorsque des ordonnances visant à 
interdire certains comportements semblaient, selon toute probabilité, des correc-
tifs inappropriés ou inapplicables. 

Bien qu'il soit possible dans certaines situations monopolistiques de 
vérifier le caractère abusif de certains comportements découlant d'une position 
dominante, il est plus difficile de le faire dans les industries où existe un 
oligopole. Dans de telles situations, le comportement concurrentiel qui découle 
d'une rivalité à l'intérieur de l'oligopole est difficile à distinguer d'un comporte-
ment punitif ou d'autres pratiques d'exclusion; seule une étude approfondie 
permet de le faire. Dans les circonstances où il est confirmé qu'un comporte- 
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ment a été abusif, la réglementation de ce comportement, même si elle fait 
l'objet de suffisamment d'attention et de prudence pour protéger la concurrence, 
risque de rendre l'industrie moins concurrentielle au lieu du contraire. Les 
ordonnances de prohibition visant à réglementer le comportement peuvent 
devenir des mécanismes pour réduire la concurrence. Par exemple, pour remé-
dier au problème de la discrimination par les prix dans le secteur du raffinage, 
les raffineurs pourraient être tenus d'afficher des prix et de ne vendre à tous les 
clients qu'à ces prix affichés. Cette condition peut garantir que tous les 
revendeurs indépendants paient les mêmes prix, mais elle incite également 
moins les raffineurs à couper les prix et à augmenter les ventes au détriment les 
uns des autres. 

Le problème qui doit préoccuper ceux qui ont à réglementer les 
pratiques d'exclusion dans l'industrie, c'est l'ampleur de la tâche requise si l'on 
vise à prévenir à l'avenir toutes les pratiques d'exclusion restrictives dont se sont 
servis dans le passé les grands. La gamme des pratiques d'exclusion employées 
dans l'industrie pétrolière est si étendue qu'une réglementation entraînerait la 
réglementation virtuelle de l'ensemble de l'industrie. Au lieu de cela, il faudrait 
s'en prendre aux instruments employés pour coordonner les politiques anticon-
currentielles plutôt qu'aux pratiques d'exclusion elles-mêmes. 

Les deux principaux mécanismes dont l'industrie pétrolière s'est servie 
pour renforcer la cohésion de l'oligopole ont été la coordination au niveau du 
pipeline et les accords d'approvisionnement au niveau des raffineries. Les deux 
mécanismes s'apparentent à des pratiques commerciales normales et peuvent 
servir des fins utiles. Il est donc inévitable qu'ils continuent tous les deux de 
s'exercer sous une forme ou sous une autre. Néanmoins, certaines limites 
peuvent être imposées aux activités des pipelines et aux accords d'approvisionne-
ment des raffineries et avoir pour effet de réduire leur utilisation possible 
comme instruments anticoncurrentiels. Dans les sections précédentes, on a 
étudié les améliorations au processus de réglementation des pipelines et la 
réglementation des accords de spécialisation. La mise en oeuvre de ces recom-
mandations réduirait la mesure dans laquelle ces mécanismes peuvent servir à 
favoriser la coordination du comportement d'une manière anticoncurrentielle. 

Il existe toutefois des cas où les politiques qui s'attaquent aux prati-
ques d'exclusion ou les instruments qui favorisent le comportement anticoncur-
rentiel ne suffisent pas, rendant nécessaire l'intervention d'une troisième solu-
tion, à savoir le changement des structures ou le dessaisissement de leurs 
éléments d'actifs de la part des grands. Il ne faudrait toutefois recourir aux 
correctifs visant la structure que dans les cas extrêmes, étant donné les 
conséquences qui en découlent. 

L'industrie pétrolière au Canada constitue justement l'un de ces cas. Il 
s'agit d'une industrie fortement concentrée dont le comportement a laissé à 
désirer au cours des quelques dernières décennies. Dans cette industrie, les 
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instruments clés qui ont servi à maintenir la puissance des monopoles n'ont pas 
été des mécanismes favorisant la coordination, ces derniers pouvant être facile-
ment supprimés. Bien que quelques-uns de ces mécanismes, tels que les réunions 
des expéditeurs liés aux pipelines et les accords d'approvisionnement des raffine-
ries, pourraient être contrôlés, les instruments clés ont été les diverses politiques 
de prix abusifs sur lesquels les grands ont compté pour rappeler à l'ordre les 
indépendants. 

Il sera extrêmement difficile de se servir avec succès des ordonnances 
de prohibition pour supprimer la discrimination en matière de prix, les prix 
abusifs, les ventes en consignation, les subventions à la location, les remises 
provisoires et la gamme entière des autres techniques dont les grands se sont 
servis pour rappeler à l'ordre les indépendants. La diversité des pratiques 
d'exclusion adoptées dans le passé par les grands signifie qu'il est peu vraisem-
blable qu'on puisse y remédier sans avoir recours au type de réglementation 
générale de l'industrie, laquelle supprime le processus de la concurrence. 

En outre, tant et aussi longtemps que les grands contrôleront pleine-
ment l'accès des revendeurs indépendants aux approvisionnements en essence, il 
ne peut pas être garanti que les interdictions ou les réglementations affaibli-
raient la coalition qui a été réalisée par suite de l'utilisation dans le passé de 
politiques d'exclusion. Des correctifs de la structure devraient viser les secteurs 
où il est possible de faire des changements qui réduiront l'efficacité des 
pratiques d'exclusion. Par conséquent, il est recommandé d'opter pour la 
réforme des structures. 

Comme c'est surtout au niveau du marketing qu'on a relevé les signes 
des pratiques d'exclusion, il est recommandé d'obliger les grands à se dessaisir 
partiellement de leurs éléments d'actif dans le secteur du marketing. Pour 
appliquer les correctifs à la structure, il faut considérer les caractéristiques 
techniques et économiques du processus de production afin de déterminer si une 
déconcentration horizontale donnerait lieu à des lacunes opérationnelles. Un 
exemple de cela serait le dessaisissement de la part d'Imperial Oil de ses 
éléments d'actif qui seraient répartis entre quatre ou cinq sociétés concentrées à 
l'échelon régional. Il est vrai notamment que l'importance des économies 
d'échelle aux stades du pipeline et de la raffinerie rend inévitable l'établissement 
de niveaux élevés de concentration dans ces secteurs. Ce n'est toutefois pas le 
cas dans le secteur du marketing où de petits indépendants ont souvent exercé 
des activités à des coûts plus faibles que les grandes multinationales. C'est ainsi 
qu'en ce qui concerne l'efficacité opérationnelle, la concentration verticale entre 
le réseau du pipeline principal et le secteur de la production peut se justifier plus 
facilement qu'entre la raffinerie et le marketing. Il est donc recommandé que les 
grands se dessaisissent partiellement de leurs filiales au niveau du marketing et 
qu'on y substitue des sociétés distinctes et indépendantes de marketing. 
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Aussi important qu'il peut être de briser les liens verticaux des 
raffineurs des grands, on ne peut pas compter sur le seul dessaisissement 
d'éléments d'actif pour rétablir la concurrence. Le changement structural doit 
s'accompagner de mesures visant à développer le type de marchés en aval qui 
seront réellement concurrentiels. Si la concurrence est plus dynamique aux 
États-Unis qu'au Canada, c'est que les revendeurs indépendants vendent sur le 
marché environ la moitié de l'essence raffinée consommée aux États-Unis. 
L'expérience américaine peut constituer un point de repère lorsqu'il s'agit 
d'élaborer un programme de dessaissement des éléments d'actif au Canada. La 
politique concernant la concurrence devrait tendre à élever l'industrie pétrolière 
au Canada au moins au niveau de concurrence qui existe aux États-Unis. 
Certains ont déclaré que le degré de concurrence enregistré dans l'industrie 
pétrolière aux États-Unis n'est pas satisfaisant, mais ce serait une réalisation 
d'importance si le Canada pouvait atteindre un degré équivalent. 

A cette fin, il faut tendre à élaborer une politique visant à favoriser 
l'apparition d'un secteur de vendeurs indépendants. Selon les recommandations, 
il faut fixer un objectif à ce secteur, par exemple la vente de 50% de l'essence et 
du mazout raffinés au Canada. Un certain dessaisissement de leurs propres 
installations de marketing de la part des grands ainsi qu'une exigence visant à 
faire accroître les ventes aux indépendants devrait servir à réaliser cet objectif. 

Le Directeur recommande donc que tous les raffineurs soient tenus de 
réduire la part qu'ils détiennent de la distribution d'essence et de mazout aux 
marchés des utilisateurs finals au cours d'une période de cinq ans. Chaque 
raffineur doit réduire graduellement le nombre de ses points de vente d'essence 
et de mazout jusqu'à ce que le volume de ses ventes au Canada soit réduit de 
moitié. 

Au cours de la période de transition de cinq ans, il sera nécessaire de 
garantir l'accès aux approvisionnements de produits pétroliers au secteur en 
expansion des revendeurs indépendants. Les grandes sociétés pétrolières ne sont 
pas à cours d'imagination pour ce qui est d'élaborer des moyens à caractère 
contractuel d'acquérir le contrôle sur les prix au détail de l'essence des détail-
lants qui sont, de toute évidence, des commerçants indépendants. En outre, les 
grands raffineurs peuvent choisir, en vertu d'une simple ordonnance de dessai-
sissement, de laisser tomber un grand nombre de leurs détaillants et de réduire 
la production des raffineries, privant par là le marché de l'essence et maintenant 
des marges bénéficiaires élevées tant au niveau des raffineries qu'aux points de 
vente qui leur restent. Pour prévenir un tel résultat, il faut garantir l'approvi-
sionnement des indépendants à des prix non discriminatoires et il faut étudier un 
certain nombre de solutions de rechange permettant de le faire. L'annonce 
récente selon laquelle Petro-Canada se portera acquéreur de Petrofina donnera 
à Petro-Canada la possibilité de devenir une source d'approvisionnement impor-
tante pour les indépendants. Même avec cette mainmise, Petrq-Canada n'inter- 
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viendra toutefois que pour une part relativement réduite de la capacité de 
raffinage au Canada. A moins que Petro-Canada ne se porte acquéreur d'autres 
capacités de raffinage, les moyens directs d'approvisionner les revendeurs 
indépendants peuvent bien se révéler insuffisants par rapport aux besoins. 

Comme solution de rechange, le gouvernement pourrait se servir du 
programme d'indemnisation des importateurs de pétrole comme d'un moyen 
pour favoriser l'importation des produits pétroliers. Dans le passé, lorsque les 
raffineurs canadiens se sont rendus compte que les vendeurs indépendants 
pourraient se tourner vers des sources étrangères d'approvisionnement, le sec-
teur du raffinage intérieur a eu tendance à maintenir la production des 
raffineries et à vendre aux exploitants de terminaux indépendants. Une menace 
réelle de voir renversée la disposition favorisant les raffineurs dans le pro-
gramme d'indemnisation de manière à favoriser plutôt qu'à décourager à 
l'avenir les importations d'essence et de mazout constituerait un moyen impor-
tant d'assurer l'approvisionnement du secteur des revendeurs indépendants. 

Selon d'autres recommandations concernant le secteur du raffinage et 
de la production, il faut veiller à ce que des approvisionnements soient accessi-
bles au secteur des revendeurs. Par exemple, si le brut intérieur est accessible 
aux nouveaux acheteurs et l'accès aux pipelines, ouvert à tous, la disposition de 
la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions concernant le refus d'approvision-
ner, peut permettre aux indépendants d'obtenir l'accès à n'importe laquelle des 
installations de raffinage sous-utilisées. Un indépendant qui peut démontrer 
qu'il a une source de brut et qui peut livrer son produit à une raffinerie 
sous-utilisée, mais qui s'est vu refuser un accord concernant le traitement aux 
conditions commerciales habituelles, peut finalement avoir accès à un tel accord 
relatif au traitement en vertu d'une ordonnance émise conformément à l'article 
31.2 de la Loi. Il demeure toutefois important de prévoir des décisions provisoi-
res en vertu de cet article pour éviter les délais prolongés. 

S'il n'est pas possible d'obtenir des décisions provisoires, le Directeur 
est d'avis qu'il sera nécessaire d'établir une procédure obligatoire d'allocation 
des approvisionnements selon laquelle les raffineurs seront tenus de réserver 
jusqu'à la moitié de leur production d'essence et de mazout pour les indépen-
dants. Comme dans le cas de tout programme obligatoire d'allocation, il sera 
nécessaire de prévoir un moyen d'établir un prix maximal pouvant être alloué à 
de telles ventes. 

Le projet de dessaisissement des éléments d'actif ou celui des alloca-
tions pourrait être préjudiciable aux détenteurs de licences des grands, qu'on 
prive subitement de leur produit. Par conséquent, toute recommandation doit 
prévoir un correctif qui permette aux détenteurs de licenses de s'adapter à la 
situation en devenant des revendeurs indépendants. A cet égard, le Directeur 
recommande que le gouvernement établisse un programme d'aide financière à 
l'intention de certains détaillants ou de certaines associations de détaillants. Les 
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détaillants qui souhaitent faire l'acquisition des éléments d'actif d'une grande 
société pétrolière ou former un organisme indépendant de distribution devraient 
être admissibles à une telle aide financière. 

En conclusion, le rétablissement de la concurrence dans l'industrie 
pétrolière à l'heure actuelle exige davantage que des correctifs limités visant à 
éliminer des pratiques d'exclusion particulières auxquelles les grands peuvent 
rapidement trouver des solutions de rechange. Dans les chapitres précédents, il a 
été question des nombreux changements qu'il faudrait apporter à la loi sur la 
concurrence pour réussir à réglementer et à contrôler toutes les politiques 
d'exclusion. Il est peu probable qu'on réussira à mettre en oeuvre tous ces 
changements. L'industrie pétrolière a besoin d'un changement important au 
niveau de la structure plutôt que de l'imposition de solutions morcelées à 
certains aspects du comportement. Il faut exiger que les grands raffineurs se 
dessaisissent de certains de leurs éléments d'actif au niveau du marketing. 

7. Réglementation et concurrence 
A cause des problèmes qu'a engendrés, dans le passé, l'application de 

la politique pétrolière du gouvernement qui a été analysée dans le présent 
rapport et à cause de l'engagement de plus en plus important du gouvernement 
dans les secteurs pétrolier et énergétique de l'économie canadienne, le Directeur 
recommande que: 

Recommandation 12: 
il faudrait faire plus attention aux incidences sur la concurrence des activités de 
réglementation menées par les organismes gouvernementaux. Lorsque les objectifs de 
l'État peuvent être atteints par d'autres politiques, il faudrait choisir celles qui 
limitent le moins la concurrence. Tous les grands projets de réglementation devraient 
être accompagnés d'une analyse de l'impact concurrentiel. 

Dans une autre partie du présent rapport, le Directeur a recommandé 
que les pouvoirs de réglementation de l'Office national de l'énergie soient élargis 
pour ce qui est de la réglementation des pipelines et du contrôle des accords 
d'approvisionnement et d'échange entre raffineries. On a également proposé 
qu'un mécanisme de réglementation de la répartition des approvisionnements 
serait nécessaire pour garantir l'accès des revendeurs indépendants aux approvi-
sionnements en essence et en mazout. 

Le Directeur a recommandé que les pouvoirs de réglementation per-
manents devraient se limiter à l'exploitation des pipelines. Il est inévitable de 
réglementer les pipelines puisqu'il est inutile que se chevauchent les droits 
d'utilisation des pipelines et puisque les expéditeurs n'ont que rarement accès à 
d'autres modes de transport viables du pétrole brut. Les pipelines qui achemi-
nent du pétrole sont donc des monopoles naturels. 
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Les recommandations portant sur la réglementation des accords d'ap-
provisionnement et d'échange entre raffineries sont des propositions visant à 
surveiller adéquatement les mécanismes qui permettent de réduire le contrôle 
exercé par les grands raffineurs sur la distribution de l'essence et du mazout. 
L'objectif consiste à remplacer le contrôle du marché exercé par les grands par 
la réglementation gouvernementale qui sera progressivement éliminée à mesure 
que la concurrence sera rétablie. 

Tout particulièrement dans le domaine de l'énergie, de nombreuses 
fonctions économiques ordinairement exécutées dans un cadre commercial sont 
actuellement transférées au secteur public. Les décisions relatives aux politiques 
sont souvent prises et mises en application sans recourir à des audiences 
publiques et de telles décisions peuvent souvent avoir des répercussions impor-
tantes sur les secteurs de l'économie encore sous la gouverne de marchés libres. 
Par exemple, les données du présent rapport montrent que l'industrie pétrolière 
a pu, à l'occasion, tirer profit de certaines politiques gouvernementales. Certains 
aspects de la politique pétrolière nationale et du Programme d'indemnisation 
des importateurs de pétrole ont permis à l'industrie de s'adonner plus facilement 
à des activités abusives pour ramener à l'ordre le secteur indépendant du 
marketing. Dans les deux cas, on aurait pu orchestrer les objectifs de la 
politique sur la concurrence et la politique énergétique. 

A l'avenir, il est probable que de tels conflits entre la politique 
énergétique et la politique sur la concurrence s'aggraveront plutôt que de 
s'atténuer. En effet, à cause de l'engagement de plus en plus important des 
gouvernements provinciaux et fédéral sur les marchés en amont des ressources 
naturelles, il sera plus difficile de maintenir la concurrence sur les marchés en 
aval avec les moyens dont disposent actuellement les autorités compétentes en 
matière de concurrence. Ces dernières se sont surtout préoccupées de la 
nécessité de réduire les obstacles à l'arrivée de nouveaux venus et d'éliminer les 
mécanismes facilitant la coordination des comportements des oligopoles étroite-
ment associés au détriment de la concurrence. Pourvu que l'entrée dans une 
industrie ne comporte aucun obstacle, on peut prétendre que l'élimination des 
pratiques d'exclusion devrait garantir un degré de concurrence tel que la 
coordination des comportements ne donnera pas les résultats escomptés, même 
dans des oligopoles étroitement associés. Toutefois, si, à l'avenir, on adopte des 
politiques dans les secteurs en amont des ressources naturelles ou des matières 
premières qui rendent beaucoup plus difficiles l'accès à ce secteur et, par 
conséquent indirectement, à l'ensemble de l'industrie, le fait de ne se préoccuper 
que des comportements discriminatoires en aval sera insuffisant pour maintenir 
la concurrence. 

Pour ce qui est de l'avenir prévisible, l'économie canadienne conti-
nuera d'évoluer rapidement et le rôle que les politiques et la réglementation 
gouvernementales joueront dans ce secteur s'amplifiera. Il est important que les 
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objectifs de la politique sur la concurrence rejaillissent entièrement dans les 
organismes et les ministères qui élaborent et qui mettent en application les 
politiques et la réglementation relatives à l'énergie. C'est pourquoi on recom-
mande que lorsque les objectifs de l'État peuvent être atteints par d'autres 
politiques, on choisisse celles qui limitent le moins la concurrence. Le Directeur 
recommande également que tous les grands projets de réglementation soient 
accompagnés d'une analyse tenant compte des renseignements suivants: 

• une évaluation des répercussions économiques sur les marchés touchés directe-
ment ou indirectement par une proposition. On devrait mesurer ces répercussions 
économiques en fonction de la structure industrielle, des obstacles à l'arrivée de 
nouveaux venus, de l'efficacité, de la performance et du degré d'innovation; 

• les répercussions sur la concurrence de chaque intervention optionnelle, en 
matière de politique, faisant partie du document; 

• lorsque c'est possible, une évaluation quantitative des coûts économiques suppor-
tés par le secteur privé en termes d'une réduction de l'efficacité économique 
découlant d'une réglementation de plus en plus sévère; 

• une évaluation des effets de la réglementation des monopoles sur l'efficacité et la 
concurrence dans les secteurs verticalement associés de l'économie. 

Pour conclure, le Directeur est d'avis qu'un marché libre et concurren-
tiel est un atout social de choix auquel on doit apporter une attention particu-
lière à une époque où l'influence gouvernementale sur le secteur de l'énergie 
s'accroît pour des motifs autres que le maintien de la concurrence. Une telle 
conclusion est fortement appuyée par les constatations du Directeur selon 
lesquelles, dans l'industrie pétrolière, les politiques gouvernementales ont engen-
dré des situations dont un groupe solidaire d'entreprises dans une industrie 
oligopolistique ont pu tirer profit, au détriment des consommateurs de produits 
pétroliers. 

8. Conclusion 
Le présent rapport démontre que l'industrie pétrolière a gaspillé des 

ressources et a exigé des prix inutilement élevés des consommateurs canadiens. 
Bien que les volumes du rapport portent sur la période débutant en 1958, on a 
reconnu bien avant l'existence de problèmes relatifs à la concurrence. Dès 1936, 
la Commission canadienne du tarif, dans un rapport sur l'industrie pétrolière, 
décrivait les irrégularités qui se dégageaient du réseau de distribution. 

A cause de la longue période au cours de laquelle la situation 
monopolistique s'est développée dans l'industrie pétrolière et de la variété des 
pratiques resstrictives qui ont été utilisées pour consolider le pouvoir commer-
cial, un simple correctif est insuffisant. Au contraire, une combinaison de 
mesures correctives s'impose. 

D'abord, on tente d'apporter certaines modifications à la législation 
sur la concurrence pour empêcher ce type de situation de réapparaître. Deuxiè- 
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mement, on recommande au gouvernement d'intervenir directement dans l'in-
dustrie pour la restructurer et pour y rétablir les fondements de la concurrence. 

Les modifications apportées à la législation sur la concurrence 
devraient viser à interdire l'utilisation de pratiques d'exclusion. Bien qu'on ait 
utilisé un certain nombre d'autres mécanismes pour que se développe la 
situation monopolistique dans l'industrie pétrolière, les politiques punitives que 
les grands ont utilisées contre les fournisseurs indépendants étaient des outils 
monopolistiques indispensables sans lesquels le contrôle que les grands exer-
çaient sur l'ensemble du marché se serait probablement estompé. On devrait 
considérer comme prioritaire le fait d'apporter une solution à ces pratiques. 

Bien que la nécessité d'apporter des modifications législatives à la 
politique sur la concurrence s'impose, ces modifications ne rétabliront pas, pour 
le moment, la concurrence dans l'industrie pétrolière. Parce que les conditions 
de l'offre, de la demande et de la distribution ont évolué, on ne peut s'attendre à 
ce que l'arrivée de nouvelles entreprises assure ou rétablisse la concurrence. On 
recommande donc un changement structural. On devrait obliger les grandes 
sociétés pétrolières à se dessaisir de leurs réseaux de marketing de l'essence et 
du mazout jusqu'à ce que les ventes aux fournisseurs indépendants constituent 
une partie importante des ventes totales. Petro-Canada devrait être mise à profit 
pour approvisionner les fournisseurs indépendants. Bien qu'à court terme, 
certaines mesures administratives seront nécessaires pour mettre en application 
ce programme, grâce à la mise sur pied d'un secteur indépendant viable, on sera 
assuré que le marché fonctionnera sans qu'on ait à le surveiller constamment. 
La concurrence rétablie, les ressources pourront être réparties de façon efficace, 
sans crainte de restrictions dues à l'usage abusif du pouvoir commercial par les 
grands. 
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Performance de l'industrie pétrolière: son coût excessif 
pour les Canadiens, par source, de 1958 à 1973 

La situation monopolistique qui existait dans l'industrie pétrolière 
entre 1958 et 1973 a coûté cher aux consommateurs canadiens. Dans le présent 
document, le Directeur a reconnu quatre sources principales de coûts qui ont été 
imputés aux utilisateurs canadiens de produits pétroliers au cours de la période 
visée. Dans le tableau A-1, on énumère ces sources, ainsi que des estimations du 
total des coûts supplémentaires encourus entre 1958 et 1973. Les méthodes 
utilisées pour arriver à ces estimations font l'objet d'une explication dans les 
propos qui suivent et dans les notes des tableaux A-2 à A-9. 

La principale source de frais excessifs a été le système inefficace et 
coûteux de distribution d'essence exploité par les grands. Les prix de transfert 
artificiellement élevés que les grands raffineurs ont payé à leurs sociétés mères 
pour le brut importé et ont transmis à leurs clients constituent, en importance, 
la deuxième source de coûts excessifs. Certains gros utilisateurs et revendeurs de 
produits pétroliers ont partiellement contourné les prix excessivement élevés des 
raffineurs intérieurs en important des produits raffinés. Toutefois, cette façon de 
faire a donné lieu à la troisième source de coûts excessifs que supportent les 
consommateurs canadiens: les produits importés étaient assujettis à des droits de 
douane et des frais de transport plus élevés que le brut importé et ces dépenses 
ont été transmises aux consommateurs. Finalement, les raffineurs canadiens, en 
particulier ceux de l'Ontario, ont payé le brut intérieur plus cher que le brut 
importé, acheté au prix du marché, qui aurait autrement été livré aux raffineurs 
de l'Ontario. 

Des quatre éléments clés à l'égard desquels nous présentons des 
estimations de coûts, le système inefficace de distribution d'essence et le coût 
supplémentaire des produits importés ont donné lieu à un véritable gaspillage 
des ressources. Par contre, les prix élevés d'importation du brut et les prix élevés 
du brut intérieur livré aux raffineurs de l'Ontario ont simplement servi à 
transférer des revenus des consommateurs canadiens aux producteurs. Dans 
nombre de cas, les bénéficiaires d'un tel transfert étaient des actionnaires 
étrangers de multinationales. 

L'industrie a pu obtenir des revenus excessifs par des moyens autres 
que ces quatre sources. Par exemple, les taux élevés de certains pipelines ont 
également donné lieu à des rendements phis que concurrentiels pour certains 
propriétaires. De plus, tout semble indiquer que le marché du mazout n'était pas 
exempt des pratiques inefficaces qui venaient augmenter le coût des produits. 
Toutefois, lorsque les premières victimes des politiques et des pratiques des 
sociétés pétrolières étaient des revendeurs indépendants plutôt que les consom-
mateurs, il est difficile d'exprimer en valeur pécuniaire les effets des politiques 
monopolistiques. De nombreux revendeurs ont été soumis aux pratiques puniti- 
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ves de sociétés pétrolières visant à conserver la position dominante des grands 
sur le marché et leurs réseaux inefficaces de marketing. Ces politiques ont 
fréquemment obligé de nombreux membres de l'industrie à adapter leurs modes 
d'exploitation. De tels rajustements ont été coûteux. Les distributeurs en ont 
supporté les frais, tandis que les consommateurs n'ont été touchés que par 
ricochet, forcés, dans l'alternative, de payer des prix qui traduisaient les niveaux 
de coûts plus élevés des grands. 

Le tableau A-1 présente en résumé les calculs détaillés des coûts 
associés à chacun des éléments reconnus par le Directeur. Les sources des 
données sont indiquées dans les tableaux A-2 à A-9. Les lecteurs intéressés à 
connaître le détail de l'analyse sont priés de se reporter à ces tableaux et aux 
notes qui y sont jointes. Voici donc un bref résumé qui permettra au lecteur de 
comprendre la signification des chiffres présentés. 

Dans le tableau A-1, on fait appel à trois méthodes pour présenter, 
dans chacune des trois colonnes, les coûts supplémentaires qui sont associés aux 
prix excessifs de nature monopolistique. La première colonne donne le coût en 
dollars de 1980. On obtient ces chiffres en réindexant l'indice de déflation des 
prix de la DNB à une base de cent en 1980 et en convertissant les coûts 
antérieurs en dollars courants de chaque année en dollars de 1980. Par exemple, 
bien que 81 millions de dollars de 1958 ont été gaspillés au cours de cette année 
à cause de la distribution inefficace de l'essence, la contribution de 1958 à la 
surcharge totale, exprimée en dollars de 1980, est de 578 millions de dollars. 
Cette façon de représenter le coût excédentaire tient compte du fait qu'avec un 
dollar de 1958, on pouvait acheter approximativement trois fois plus de biens et 
de services qu'avec un dollar de 1980. 

La deuxième colonne fait voir les coûts de toutes les surcharges payées 
entre 1958 et 1973, actualisés au l er  janvier 1981. Cette méthode d'addition des 
coûts de diverses années prend en compte la valeur de la perte subie par les 
consommateurs avec plus de précision que ne le permet une simple addition des 
surcharges annuelles en dollars de 1980. La dernière méthode qui consiste 
simplement à additionner les dollars gaspillés chaque année, entre 1958 et 1973, 
n'est pas une base valable pour mesurer le total de la perte actuelle provenant 
des surcharges antérieures. Elle ne tient pas compte de la productivité des 
investissements et traite les ressources gaspillées en 1958 comme un équivalent 
de celles qui ont été perdues seize ans plus tard, en 1973. La meilleure façon 
d'obtenir un seul chiffre pour représenter la succession des pertes encourues sur 
une série d'années consiste à capitaliser ces pertes successives en fonction d'un 
taux de rendement approprié des investissements. Pour calculer les chiffres de la 
deuxième colonne du tableau A-1, on a eu recours à la capitalisation des pertes 
subies en fonction du taux annuel de rendement avant impôts, enregistré sur 
l'avoir moyen des actionnaires dans l'ensemble du secteur manufacturier. Ceux 
qui sont peu familiers avec les notions de la valeur actuelle auraient avantage à 
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considérer les chiffres de cette colonne comme la valeur, le 1e  janvier 1981, d'un 
portefeuille hypothétique d'actifs composés de seize actifs différents ayant été 
achetés, un par année, de 1958 à 1973. La valeur de l'actif hypothétique acheté 
chaque année est égale aux revenus provenant de l'excédent des coûts déboursés 
au cours de cette année par les consommateurs canadiens de produits pétroliers. 
On retient comme taux de rendement annuel du portefeuille d'actifs le taux de 
rendement annuel réalisé avant impôts sur l'avoir moyen des actionnaires dans 
l'ensemble du secteur des industries manufacturières. 

Les chiffres dans la troisième colonne du tableau A-1 diffèrent de ceux 
de la deuxième uniquement parce que les taux de rendement après impôts 
réalisés sur l'avoir moyen des actionnaires dans l'ensemble du secteur manufac-
turier remplacent les taux de rendement avant impôts dans le calcul de la valeur 
actuelle. Cette base qui rend compte de la valeur actuelle de l'excédent des coûts 
déboursés par les consommateurs de pétrole suppose que le taux de rendement 
pour la société de toutes les dépenses gouvernementales, qu'il s'agisse d'investis-
sement de capitaux ou de services, est nul. Cette colonne de chiffres devrait 
donc être considérée, au mieux, comme une estimation du seuil de la valeur 
actuelle réelle de l'excédent des coûts déboursés par les utilisateurs de pétrole. 

Les rangées dans le tableau A-1 font voir les coûts imputables à 
chaque source de prix excessifs que supportent les consommateurs canadiens, 
ainsi que le coût total pour les consommateurs. Les calculs ont été faits comme 
on l'indique ci-après. 

Le coût du réseau de distribution inefficace 

L'importance des coûts dérivés de la première source, l'inefficacité 
découlant de la situation monopolistique existant dans l'industrie de la distribu-
tion d'essence, a été calculée en multipliant la dépense superflue par gallon 
d'essence vendue à des points de vente non rentables par le volume de gallons 
d'essence vendue à ces points de vente. 

Pour calculer le premier facteur, la dépense superflue par gallon 
d'essence vendue, nous avons eu besoin du coût concurrentiel, par gallon, de 
l'approvisionnement en essence, y compris un taux de rentabilité raisonnable. Ce 
chiffre a été représenté par la marge réalisée par les revendeurs indépendants 
d'essence dont l'entreprise est rentable, ces marges nous ayant été fournies par 
les estimations détaillées que les sociétés pétrolières ont effectuées des entrepri-
ses des indépendants. 

Comme nous l'avons signalé dans le volume sur le marketing, les 
sociétés pétrolières ont soigneusement analysé les entreprises des indépendants 
et ont signalé les coûts d'exploitation caractéristiques de deux types de reven-
deurs indépendants par rapport à leurs propres coûts. Ces études comparent les 
coûts des revendeurs indépendants dont les stations offrent à peu près les mêmes 
services que celles des grands et les coûts des «postes d'essence» qui vendent de 
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l'essence parfois au détriment de la présentation matérielle et des services. Cette 
dernière offre est un moyen efficace de pourvoir aux besoins d'un secteur du 
marché qui n'appréciait pas les services supplémentaires. Néanmoins, parce 
qu'il est trop hypothétique de déterminer une part appropriée du secteur du 
marché à «faible coût», seules les marges des revendeurs indépendants offrant 
une qualité, une présentation matérielle et des services presque identiques sont 
utilisées dans le présent contexte. Ce type de marge est une norme utilisée pour 
évaluer le rendement des grands relativement à la fourniture d'un produit 
presque identique à l'automobiliste. En soi, la norme a été choisie de façon 
prudente de façon à surévaluer l'efficacité des grands ou, alternativement, à 
sous-estimer le gaspillage associé au réseau de distribution inefficace des grands. 
La raison en est que les coûts des revendeurs par gallon ont diminué proportion-
nellement à l'augmentation du volume d'essence vendue par chaque point de 
vente, mais les grands ont souvent eu recours à des politiques punitives pour 
restreindre les volumes des revendeurs. Une telle pratique aurait eu comme 
incidence de faire augmenter le coût qui revient aux indépendants par gallon 
d'essence vendue. 

Il faut tenir compte de ces observations lorsqu'on considère les écarts 
signalés dans le tableau A-3. Ces écarts qui ont tous été calculés par des 
analystes des grandes sociétés démontrent que les indépendants exploitaient 
rarement leurs entreprises en fonction de marges inférieures de 3,5 à 12,5 cents 
le gallon de moins que les prix des grands. On retient le chiffre de 6 cents le 
gallon comme mesure des coûts excessifs de distribution qui permettent de faire 
une estimation prudente des surcharges. 

Le chiffre de 6 cents est une estimation prudente pour plusieurs 
raisons. Premièrement, selon l'étude de Gulf qui permet de calculer les écarts 
pour les années 1958 à 1968, l'écart était plutôt de 10 cents que de 6 cents. 
Deuxièmement, l'estimation de Shell est de 6,6 cents au début des 
années soixante, mais la société fait état de 11,3 cents au début des 
années soixante-dix. De plus, les estimations que fait Shell de certains de ses 
propres coûts au début des années 60 sont inférieures aux estimations faites par 
diverses Commissions de juridiction provinciale.' Pour établir leurs estimations, 
ces Commissions se sont servies des données fournies par toutes les grandes 
sociétés pétrolières. Il ressort de ces autres sources de données que Shell a 
sous-estimé ses propres coûts d'un montant de 2,1 à 4,3 cents le gallon ou 
qu'elle disposait d'un réseau de distribution beaucoup plus efficace que ceux des 
autres raffineurs. 

1. Royal Commission on the Price Structure of Gasoline and Diesel Oil in Nova Scotia, 1968; 
Gasoline Marketing in the Context of the Oil Industry, Alberta, 1968; Royal Commission 
on Gasoline Price Structure, Colombie-Britannique, 1966. 
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Troisièmement, des dix études des sociétés qui ont servi à préparer le 
tableau A-3, six provenaient d'Imperial Oil Limited et étaient fondées sur le 
réseau de stations-service de cette société. De tous les réseaux de distribution 
des raffineurs, celui d'Imperial était l'un des plus efficaces, du moins en termes 
de volume moyen d'essence vendue par station.' Par conséquent, les coûts par 
gallon d'essence vendue, imputés aux autres sociétés, auraient dû être supérieurs 
à ceux d'Imperial. 

L'estimation de 6 cents est donc minime et l'on aurait pu se servir 
d'une estimation de 8 à 11 cents. Néanmoins, il est clairement impossible de 
prétendre à la précision parfaite pour toute estimation de coûts, que l'on se base 
sur des coûts moyens ou des chiffres dérivés des revenus nets réalisés. 

Pour cette raison, il ne faut pas oublier que les coûts que supportent les 
consommateurs, ramenés à leur valeur actuelle, augmentent de 7,72 millions de 
dollars pour chaque surcharge d'un cent qui incombe aux grands par rapport 
aux indépendants. Si l'on pose comme hypothèse que la marge est de 4 cents 
plutôt que de 6 cents le gallon, le coût qui revient aux consommateurs, ramené 
à sa valeur actuelle, diminue de 34,3 milliards à 22,86 milliards de dollars. Si 
l'on suppose que l'écart est de 8 cents le gallon, le coût, ramené à sa valeur 
actuelle, augmente à 45,72 milliards de dollars. 

Pour calculer les coûts imputables aux réseaux inefficaces des produc-
teurs que supportent les consommateurs, il faut également évaluer la part des 
ventes d'essence qui revient à ce réseau. Une telle évaluation peut être dérivée 
des Commissions royales d'enquête d'origine provinciale qui ont étudié la 
construction excessive dans le secteur de la vente au détail et ont conclu que 
de 40 à 70% des stations-service au Canada faisaient double emploi. 2  Toutefois, 
une telle ,simplification statistique ne fait pas les distinctions qui s'imposent 
entre les types de stations-service et fait donc croire à une inefficacité générali-
sée des stations vendant de faibles volumes d'essence. L'ensemble du réseau de 
distribution des grands ne peut être classé comme inefficace simplement à cause 
du peu d'importance des volumes moyens d'essence vendue par station. Une 
partie de leurs réseaux, par exemple, est située dans les régions rurales où 
l'éparpillement des stations-service est lié autant aux besoins locaux en répara-
tions et autres services qu'à la vente au détail de l'essence. De plus, dans 
certaines régions, la distance à parcourir pour parvenir à une station dont les 
prix étaient inférieurs et le volume élevé était peut-être trop grande pour attirer 
la clientèle locale qui a préféré s'approvisionner à un point de vente aux prix 
élevés. 

1. Enquête sur l'industrie pétrolière, Document n° 9632 (BP Canada). 
2. Voir Report on Matters Concerning Gasoline Marketing in British Columbia, British 

Columbia Energy Commission, décembre 1975, p. 49; Colombie-Britannique (1966, p. 37); 
Alberta (1968, p. 347); Report and Recommendations on Gasoline Marketing, rédigé pour le 
Nova Scotia Board of Commissioners of Public Utilities par l'Université de Dalhousie. 
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Il n'existe aucune statistique précise pour déterminer jusqu'à quel 
point les stations à volume faible et à prix élevés ont constitué le meilleur type 
de station dans certaines municipalités. Nous avons préféré convenir, dans la 
présente étude, que 30% de toute l'essence vendue au Canada l'a été par des 
stations rentables, mais dont le volume était faible. Compte tenu du fait que ces 
points de vente à volume peu élevé vendent aussi peu qu'un dixième et rarement 
plus d'un tiers de ce que vend une station urbaine moyenne, c'est d'une façon 
quelque peu arbitraire que nous avons jugé efficace beaucoup plus de la moitié 
des stations-service au Canada, l'opinion contraire valant pour le reste. Par 
contre, si nous nous référons aux estimations des Commissions royales d'origine 
provinciale, nous sous-estimons les coûts supplémentaires qui sont imputables 
aux réseaux de stations-service inefficaces des grands. 

En plus des 30% des gallons qui, par hypothèse, ont été vendus par des 
stations «rentables» à faible volume, nous avons aussi supposé qu'un autre 20% 
des gallons ont été vendus par des indépendants efficaces et par les points de 
vente des produits de deuxième marque des grands. L'estimation de 20% est 
également une surévaluation arbitraire du secteur rentable de l'industrie qui 
entraîne une sous-évaluation du gaspillage causé par le système. La part 
combinée du marché détenue par les indépendants et par les points de vente des 
produits de deuxième marque des grands n'a jamais atteint, entre 1958 et 1973, 
20% de la totalité du marché canadien. Non seulement la part du marché de ce 
secteur de l'industrie n'a-t-elle pas atteint 20% du marché national, mais les 
stations des produits de deuxième marque des grands étaient rarement totale-
ment efficaces et totalement rentables au cours de cette période. Comme nous 
l'avons montré dans le volume sur le marketing, elles ont été mises sur pied pour 
accaparer (ce qu'elles ont réussi) le volume des indépendants, réduisant par le 
fait même l'efficacité des deux groupes. 

A l'aide de ces deux estimations, nous pouvons évaluer à 34 milliards 
de dollars (ramenés à la valeur actuelle à l'aide du taux de rendement avant 
impôts), le coût de l'inefficacité du réseau de distribution de l'essence, coût que 
doivent supporter les consommateurs. 

Les effets des prix de transfert du brut 
La rangée 2 du tableau A-1 nous présente des estimations des surchar-

ges dérivées des importations de brut qui ont été transmises aux consommateurs 
sous la forme de prix plus élevés des produits pétroliers. 

Deux facteurs qui sont compatibles avec l'existence d'une situation 
monopolistique ont influé sur le niveau des prix des produits pétroliers établis 
par les raffineurs intérieurs. Le premier est le suivant: les marges des raffineries 
ont parfois excédé les marges concurrentielles qui auraient eu cours dans ce 
secteur, en l'absence d'une situation monopolistique. Le deuxième est le prix de 
transfert majoré d'un supplément que les grands ont payé pour le brut importé. 
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Les éléments de preuve dans le Volume III démontrent précisément que les 
grandes sociétés pétrolières ont parfois payé plus que $1 le baril ou 63% de plus 
que le prix du marché alors généralement en vigueur. 

Les preuves formelles concernant les marges bénéficiaires des raffine-
ries qui se seraient appliquées en l'absence d'une situation monopolistique au 
Canada, c'est-à-dire si la concurrence avait joué sur le marché, sont rares, mais 
il existe des preuves moins précises selon lesquelles les marges des raffineries ont 
pu être excessivement élevées. Dans la mesure où une surcharge monopolistique 
existait au niveau des raffineries, le prix majoré des importations de brut n'était 
pas simplement transmis aux consommateurs mais était de fait gonflé davantage 
à mesure que les produits étaient acheminés vers le marché. Les éléments de 
preuve portant sur ce facteur de coût supplémentaire font l'objet d'une étude 
ci-après, mais la charge qui incombe en conséquence aux consommateurs n'est 
pas estimée, ni mentionnée dans le tableau A-1. Ainsi, les données dans la 
rangée 2 du tableau A-1 traduisent le coût supplémentaire imposé aux consom-
mateurs canadiens, à supposer seulement que les raffineurs transmettent aux 
utilisateurs des produits la différence entre les prix du marché du brut et les prix 
réels que paient les grands à leurs sociétés mères. Autrement dit, encore une 
fois, les estimations des coûts qui incombent aux consommateurs canadiens et 
qui sont dus à la situation monopolistique dans l'industrie du pétrole au Canada, 
sont prudentes. 

On a trouvé le coût excédentaire global imposé aux consommateurs 
canadiens en raison des politiques des grands concernant les prix de transfert en 
matière d'importation en estimant une moyenne annuelle du prix de transfert 
excédentaire par baril de brut importé. Si l'on multiplie le volume de brut 
importé enregistré chaque année par l'estimation du prix de transfert excéden-
taire pour l'année en question, on obtient une estimation du coût annuel des 
produits pétroliers pour les consommateurs. Comme dans les cas précédents, ces 
données sont transformées en estimations de la valeur actuelle, à l'aide des 
estimations avant et après impôts du taux de rendement dans l'ensemble du 
secteur des industries manufacturières. 

Les calculs qui ont servi à établir la moyenne annuelle du prix de 
transfert excédentaire figurent dans le tableau A-4. Dans le tableau A-5, on 
énumère chacun des grands qui importe du brut au Québec et dont on connaît 
les prix réels d'importation. La moyenne annuelle du prix excédentaire de 
chaque grand est pondérée par la part des importations totales de brut au 
Québec de cette société. Pour fournir une estimation prudente du coût qui 
revient aux consommateurs canadiens, les sociétés regroupées dans la colonne 
intitulée «autres», dont les prix de transfert sont inconnus, sont censés avoir payé 
un prix excédentaire nul pour le brut. 

Les données ayant servi à calculer les prix de transfert excédentaires 
figurent dans le tableau 34 du Volume III. Le prix entre tiers sur le marché 
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mondial du brut vénézuélien, tel qu'il est estimé par Sun Oil Limited, a servi de 
base aux calculs des prix excédentaires payés pour le brut par les grands 
raffineurs canadiens. La série de Sun Limited est complète pour la 
période 1962-1970. Pour la période 1971-1973, le prix de transfert excédentaire 
est établi à zéro, malgré la preuve contenue dans le Volume III selon laquelle les 
prix de transfert ont été augmentés à mesure que s'élevaient les prix entre tiers 
au cours de la période et sont, par conséquent, demeurés supérieurs aux prix du 
marché. Pour ce qui est de la période précédente, soit de 1958 à 1961, le prix de 
transfert excédentaire de chaque société est établi au niveau de 1962. 

Entre 1958 et 1961, la différence entre les prix payés par les grands 
importateurs et les prix entre tiers peut être considérée comme plus considérable 
même que ne le laissent entendre les estimations contenues dans les présentes 
relativement à 1962. L'un des fondements de cette conclusion, c'est que les 
estimations des prix implicites aux tiers faites par Adelman (tableau 32 du 
Volume III) sont plus faibles en 1960 et en 1961 qu'en 1962. Comme les prix du 
brut des grands étaient plus élevés en 1960 et en 1961 qu'en 1962, on peut 
également déduire que les marges excessives qu'ils ont payées ont été plus 
élevées qu'en 1962. 

De la même manière, les marges excessives réalisées en 1958 et 
en 1959 auraient été aussi importantes, sinon plus, qu'en 1963 et les chiffres de 
1963 sont identiques à ceux de 1962. De 1958 à 1963, une estimation de la 
tendance des prix entre tiers du brut de type iranien léger fait voir un déclin de 
41 cents le baril;' de 1959 à 1963, ce déclin a été de 18 cents le bari1. 2  Si la 
chute des taux de transport du Golfe Persique vers l'est de l'Amérique du Nord 
est ajoutée, 3  la tendance observée dans les coûts c.à f. des tiers aurait été de 
61 cents et de 18 cents le baril, respectivement, pour les deux périodes. 

Le tableau A-6 présente des comparaisons entre l'évolution des prix du 
brut d'Imperial et de Texaco et ses tendances. D'après ces comparaisons, le 
déclin subi par les coûts de ces deux importateurs de 1958 à 1963 et de 1959 
à 1963 a été soit égal, soit plus élevé que la tendance à la baisse des prix entre 
tiers. Cela suppose que les montants excessifs payés en 1958 et en 1959 ont été 
au moins aussi importants et peut-être plus importants que les montants payés 
en 1963. Comme les prix des grands importateurs étaient liés directement ou 
indirectement au cours de cette période (voir le Volume III), ces résultats 
peuvent en toute logique être étendus à d'autres entreprises sur le marché. 

Ainsi, en supposant que le prix excédentaire payé au cours de la 
période de 1958 à 1961 s'établissait aux niveaux de 1962, cette méthode nous 

1. U.S. Senate, The Petroleum Industry, Hearings before the Subcommittee on Antitrust and 
Monopoly, 91e Congrès, ire session, 1969, Vol. I, p. 59. 

2. Ibid. 
3. Ibid., p.68.  
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donne encore une fois une estimation prudente du coût excédentaire que 
supportent les consommateurs canadiens. Un tel coût est estimé, dans le 
tableau A-1, à 28,2 milliards de dollars, ramenés à la valeur actuelle à l'aide 
des taux de rendement avant impôts. 

Par suite de l'apparition dans le monde de marchés sur lesquels 
l'acquisition du brut se fait entre tiers et qui permettent ainsi d'évaluer les prix 
de transfert excessifs que paient les grands pour le brut, un marché similaire est 
aussi apparu pour les produits pétroliers. A l'aide d'une comparaison des prix 
des produits pétroliers raffinés au Canada avec ceux des produits raffinés à 
l'étranger et livrés dans notre pays, nous pouvons mettre à jour à la fois 
l'importance des prix de transfert excessifs pour le brut et les marges exagéré-
ment grossies que réalisent les raffineurs intérieurs. 

De telles données laissent à penser que, du moins, au cours de la 
dernière partie de la période, les prix de gros des raffineurs excédaient d'environ 
80 cents le baril le prix des produits importés. Par exemple, Imperial a fait état 
d'importations d'essence à Montréal dont le prix était inférieur de 2,5 cents le 
gallon au prix de gros de l'essence raffinée au Canada, soit une différence de 
87,5 cents le baril.' De même, Gulf a signalé une différence de 82 cents le baril 
entre l'essence importée et l'essence raffinée au Canada, le 31 janvier 1972. 2  

Les différences de prix entre les produits raffinés au Canada et les 
produits importés ne fournissent qu'une mesure partielle de la surcharge impo-
sée aux consommateurs canadiens en raison de la situation monopolistique dans 
le secteur de l'importation. De plus, les raffineurs intérieurs bénéficient d'une 
certaine protection contre les importations de produits qu'on a estimée, en 
termes prudents, à 15 cents le baril pour les produits lourds, comme le fuel 
résiduel, et à 35 cents pour les produits légers, comme l'essence. Les importa-
teurs de produits, contrairement aux raffineurs, ont à supporter des coûts de 
deux sources. D'abord, les produits importés sont frappés de droits de douane, 
tandis que le brut est admis en franchise. Deuxièmement, les frais de transport 
sont d'ordinaire plus élevés pour les produits raffinés que pour le brut. 

Tandis que les droits de douane qui entrent dans les coûts supplémen-
taires sont facilement accessibles, le facteur que représentent les frais de 
transport est plus difficile à estimer. En 1964, Imperial Oil a calculé que les 
droits d'importation ont augmenté le prix d'un baril type de produits importés 
de 20 cents et que les frais de transport supplémentaires ont majoré ce prix 
d'encore 12 cents. 3  Depuis 1964, le brut a été de plus en plus expédié par des 
pétroliers à plus fort tonnage; par conséquent, les frais de transport ont diminué 
vers la fin des années 60. Par ailleurs, en comparaison avec le brut, le coût 

1. Enquête sur l'industrie pétrolière, Documents n° 116604-5 (Imperial). 
2. Enquête sur l'industrie pétrolière, Document n° 65319 (Gulf). 
3. Enquête sur l'industrie pétrolière, Document n° 89069 (Imperial). 
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d'expédition des produits raffinés a sans doute augmenté vers la fin de la même 
décennie, parce qu'on a continué de transporter les produits dans des pétroliers 
de plus faible tonnage. 

Deux autres facteurs expliquent que la moyenne des coûts supplémen-
taires, telle qu'Imperial l'a calculée, était inférieure au coût supplémentaire qui 
s'est appliqué plus tard durant la décennie. Premièrement, l'estimation d'Impe-
rial se fonde sur le transport à partir des raffineries des Caraïbes, tandis qu'une 
partie des produits pétroliers était transportée sur une plus longue distance des 
ports européens à Montréal. Deuxièmement, les importations d'essence ont 
beaucoup augmenté au cours de la deuxième moitié des années soixante, et les 
droits de douane sur un baril type de produits importés se sont élevés parallèle-
ment. Le chiffre de 32 cents fourni par Imperial est donc une estimation 
minimale du coût supplémentaire d'importation d'un baril type de produits 
raffinés. 

Les 32 cents le baril liés aux droits de douane et aux frais de 
transport, conjugués à d'autres facteurs moins importants, auraient permis à 
Imperial de réaliser une marge de 8 cents le baril si Imperial avait demandé à 
ses clients le même prix que les importateurs. La société aurait réalisé un taux 
de rendement de 20%, soit beaucoup plus qu'il n'en fallait pour répondre aux 
propres taux de rendement requis par la société sur les nouveaux investissements 
dans le secteur des raffineries. D'après cette même étude d'Imperial, il semble 
que les raffineurs des Caraïbes réalisaient sur leurs activités une marge de 
60 cents le baril et que les raffineurs canadiens pourraient exploiter leur 
entreprise avec une marge de 70 cents. 

D'après ces données, les raffineurs canadiens qui fondent leurs prix sur 
une marge de 70 cents pour les raffineries intérieures et sur les prix du brut 
entre tiers, auraient toujours vendu moins cher que les importateurs, la diffé-
rence s'établissant à plus de 15 cents le baril pour le mazout et à plus de 
35 cents le baril pour l'essence. Au lieu de cela, il existe un certain nombre 
d'indications selon lesquelles les raffineurs canadiens ont demandé, du moins 
pour la dernière partie de la période, des prix de gros supérieurs d'environ 
80 cents le baril au niveau des prix des produits importés. Ceci signifie que les 
consommateurs ont payé l'essence $1.15 de plus le baril que le montant 
demandé par un secteur du raffinage soumis aux lois de la concurrence. Cette 
surcharge sur l'essence excède le supplément que paient les raffineurs pour le 
brut importé, spécialement à la fin des années 60 et au début des 
années soixante-dix. Une telle constatation ne sert pas à estimer les coûts 
supplémentaires que paient les Canadiens, mais elle mérite une attention 
spéciale: elle fait voir que la situation monopolistique dans le secteur des 
importations ne constituait pas seulement un moyen de transférer à l'étranger 
des obligations contributives; elle a fait augmenter considérablement les prix 
payés par les consommateurs canadiens. 
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Importations de produits raffinés et coûts excessifs 
Parce que les raffineurs du pays ont vendu leurs produits au Canada 

en se réservant des marges excédant considérablement les prix entre tiers sur les 
marchés mondiaux, ils ont suscité la concurrence par les importations, malgré 
les frais supplémentaires qu'entraînaient les importations au titre du transport 
et des droits de douane. Jusqu'à ce que la source d'approvisionnement des 
indépendants en produits raffinés disparaisse au début des années soixante-dix, 
les importations ont amputé de plus en plus la part du marché que détenaient les 
grands dans les régions du Canada pouvant recevoir des importations. Une 
grande portion de ces importations de produits pétroliers n'aurait pas été 
nécessaire, si ce n'était de la situation monopolistique qui existait dans le secteur 
des raffineries intérieures. Les coûts supplémentaires liés aux importations ont 
découlé de la situation monopolistique qui existait dans l'industrie nationale du 
pétrole et se sont ajoutés à la surcharge supportée par les consommateurs 
canadiens et demandée par les grands pour le brut importé, surcharge due au 
prix de transfert artificiel. La troisième rangée du tableau A-1 fait voir des 
estimations de ces coûts. 

Comme nous l'avons mentionné, le coût superflu qui incombe aux 
consommateurs de produits importés est constitué principalement de deux 
éléments, les droits de douane et les frais de transport supplémentaires. Le 
premier, la dépense au titre des droits de douane, n'est pas complètement perdu, 
puisqu'un montant égal aux frais encourus par les utilisateurs revient au 
gouvernement, exception faite du coût de la perception. Par contre, le second, 
les frais de transport supplémentaires, est en grande partie perdu, puisqu'il 
correspond à des dépenses inutiles pour un mode de transport de second choix 
et, par surcroît, plus coûteux. Dans les deux cas, ces coûts se répercutent sur les 
consommateurs qui doivent payer plus qu'il n'en faut pour les produits pétro-
liers. 

On obtient les estimations du coût total de la dépense supplémentaire 
qu'entraîne l'importation de produits pétroliers, comme on peut le voir à la 
rangée 3 du tableau A-1, en supposant que la somme des deux composantes de 
la surcharge a été de 30 cents le baril sur les produits importés. Ce montant est 
inférieur de 2 cents le baril à l'estimation d'Imperial pour 1964 et il sous-
estime, pour les raisons mentionnées précédemment, l'écart type qui s'est 
appliqué durant la majeure partie de la période. 
Augmentation des prix du brut intérieur 

La dernière source d'excédent de prix pour les consommateurs cana-
diens qui est mentionnée dans le tableau A-1 traduit les conclusions signalées 
dans le Volume II selon lesquelles les grands ont exploité la politique pétrolière 
nationale. En maintenant élevés les prix du brut intérieur à l'ouest de la ligne de 
démarcation, le brut livré aux raffineries de Toronto était plus coûteux que le 
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brut livré aux raffineries de Montréal, même lorsqu'on prend en compte les 
différences des coûts de transport entre les deux régions. Ces différences, 
signalées par les sociétés à Statistique Canada, sont mentionnées dans le 
tableau 29 du Volume II et dans le tableau A-9. Pour tenir compte du coût 
d'expédition du brut de Montréal à Toronto, on ajoute 15 cents le baril à la 
différence du prix du brut entre les deux villes; on peut ainsi comparer les deux 
séries en se basant sur le prix livré à Toronto. 

L'écart entre les prix, calculé de cette manière, bien qu'il ne soit pas 
sans importance, ne traduit pas la mesure véritable de la surcharge du brut 
intérieur en Ontario, parce que les prix à Montréal étaient eux-mêmes excessifs. 

On obtient donc la surcharge totale par baril de brut livré aux 
raffineurs de l'Ontario en ajoutant l'écart Toronto-Montréal à la surcharge 
payée par les raffineurs à Montréal. Le coût total de la valeur actuelle, à l'aide 
des taux de rendement avant impôts, de cette surcharge s'élève à quelque 
22,6 milliards de dollars. 
Conclusion 

La dernière rangée du tableau A-1 représente la somme des excédents 
de coûts de chaque source. L'ampleur des chiffres nets de la valeur actuelle, 
s'étalant de 28 à 89 milliards de dollars, traduit le rôle appréciable des produits 
pétroliers dans l'économie canadienne. Leur importance fait ressortir combien il 
est nécessaire que le secteur de l'énergie fonctionne le plus efficacement 
possible. On a démontré qu'une estimation prudente des surcharges encourues 
dans une seule industrie, pendant quinze ans, atteint des proportions si considé-
rables que si ces montants avaient été investis de façon éclairée, le taux de 
rendement sur la valeur actuelle des avoirs dépensés serait suffisant pour 
compenser le déficit annuel total du gouvernement fédéral et libérer un montant 
substantiel pour les dépenses discrétionnaires. Par ailleurs, ces surcharges 
pourraient financer en grande partie les gigantesques projets, dans le secteur de 
l'énergie, dont le Canada aura besoin au cours de la décennie qui vient, si les 
objectifs de la politique énergétique du gouvernement doivent être atteints. 
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TABLEAU A-1 

ESTIMATION DES COÛTS SUBIS PAR LES CANADIENS 
À CAUSE DU RENDEMENT DE L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE, 

PAR SOURCE, 1958-1973 
(milliards de $) 

Source 

Valeur 	Valeur 
actuelle 	actuelle 
avant 	après 

1980 a 	imp6tsa 	impôtsa 

Réseau inefficace de distribution d'essenceb 

Majoration due aux importations 
— brute 
— produits raffinésd 
— ensemble des importations 

5,2 	34,3 	 11,3 

	

3,2 	 28,2 	 8,2 

	

0,6 	 4,1 	 1,3 
3,8 	 32,3 	 9,5 

Coût excessif du brut intérieur en Ontarioe 	 3,1 	 22,6 	 7,3 
TOTAL 	 12,1 	 89,2 	28,1 

a) Voir le tableau A-2. 
b) Voir le tableau A-4. 
c) Voir le tableau A-7. 
d) Voir le tableau A-8. 
e) Voir le tableau A-9. 
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TABLEAU A-2 

INDICE DE DÉFLATION DE LA DNB ET TAUX DE RENDEMENT DE 
L'AVOIR MOYEN DES ACTIONNAIRES AVANT ET APRÈS IMPÔTS, 

1958 À 1980 

Indice de 
déflation 

de la DNBa 
Année 	(1971 = 100)  

11 Indice de 
déflation 

de la DNB 
(1980 = 1,00) 

Rendement moyen 
de l'avoir des 

actionnaires, toutes 
les industries de 

fabrication, 1958 à 
1980, en pourcentage 
Avant 	Après 
impôts 	impôts 

Coefficient simplifié 
d'actualisation 

Avant 	Après 
impôts 	impôts 

1958 	69,80 	3,147 	17,8 	 11,2 	53,053 	12,053 
1959 	71,20 	3,085 	19,3 	 11,8 	44,777 	10,811 
1960 	72,10 	3,046 	17,7 	 10,6 	37,748 	9,720 
1961 	72,40 	3,034 	16,6 	 10,0 	32,226 	8,812 
1962 	73,40 	2,992 	18,4 	 11,1 	27,444 	7,969 
1963 	74,80 	2,936 	17,2 	 10,4 	23,288 	7,198 
1964 	76,60 	2,867 	18,5 	 11,3 	19,761 	6,550 
1965 	79,10 	' 2,777 	18,7 	 11,3 	16,663 	5,885 
1966 	82,60 	2,659 	19,3 	 12,3 	14,006 	5,266 
1967 	85,90 	2,557 	15,5 	 9,4 	11,916 	4,750 
1968 	88,70 	2,476 	16,7 	 10,1 	10,268 	4,327 
1969 	92,60 	2,372 	17,4 	 10,4 	8,779 	3,927 
1970 	96,60 	2,274 	12,6 	 7,5 	7,624 	3,601 
1971 	100,00 	2,196 	16,0 	 9,8 	6,678 	3,318 
1972 	105,00 	2,092 	18,1 	 11,1 	5,706 	3,003 
1973 	114,60 	1,916 	23,7 	 14,6 	4,731 	2,665 
1974 	132,10 	1,663 	26,9 	 16,0 	3,782 	2,312 
1975 	146,30 	1,501 	22,0 	 13,0 	3,035 	2,018 
1976 	160,50 	1,368 	19,3 	 11,4 	2,512 	1,798 
1977 	171,70 	1,279 	19,4 	 12,0 	2,106 	1,610 
1978 	182,70 	1,202 	20,1 	 12,6 	1,759 	1,434 
1979 	201,10 	1,092 	26,2 	 16,1 	1,433 	1,255 
1980 	219,63 	1,000 	26,7e 	16,2e 	1,133 	1,081 

a) Source: Revue statistique de la Banque du Canada; les moyennes annuelles sont établies en fonction de quatre tri-
mestres, sauf pour 1980 où la valeur est une moyenne annuelle calculée en fonction de trois trimestres. DNB= Dépense 
nationale brute. 

b) Chaque valeur est calculée en divisant les données de 1980 par les autres valeurs qui figurent dans la première colonne; 
les chiffres sont arrondis à la décimale la plus proche. 

c) Les chiffres pour la période de 1974 à 1980 sont calculés à partir de la Statistiquefiscale des sociétés, Statistique Canada 
(no de catalaogue 61-207). Pour la période 1963 à 1973, les chiffres sont tirés de l'étude du Conseil économique du 
Canada, Efficacité et réglementation (Ottawa, 1976). Pour la période de 1958 à 1962, les données sont tirées de la Statis-
tique fiscale publiée par Revenu Canada - Impôt. Étant donné que les profits déclarés pour fins d'impôt ainsi que les 
excédents (ou bénéfices réinvestis), tels qu'on les trouve dans la publication de Revenu Canada ne correspondent pas 
aux données de Statistique Canada, divers numéros de Statistique Canada donnent des tables de conciliation. Au lieu 
de se livrer à une conciliation détaillée, les taux de rendement ont été calculés en fonction des données de Revenu Canada 
pour les années 1963 à 1970. L'écart annuel moyen entre les taux de Revenu Canada et ceux de Statistique Canada est de 
5,9% avant impôts et de 3,8% après impôts. Pour la conciliation des données de Revenu Canada visant la période de 
1958 à 1962 et les données des autres années, nous avons ajouté 5,9% aux taux avant impôts et 3,8% aux taux après 
impôts. Les taux moins élevés dont font état les données de Revenu Canada s'expliquent du fait que le bénéfice net est 
défini pour fins d'impôt et non comme revenu net de l'entreprise. Les taux de rendement de Revenu Canada  pour toutes 
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7 	 1971 
8 	 1972 

10 	 1972 

Toronto 
Vancouver 
Montréal 
Calgary 
Toronto 	Volume VI, Tableau 8 
Ontario 	Volume VI, Tableau 11 
Ontario 	Volume VI, Tableau 9 
Prairies 	Volume VI, Tableau 13 
Ontario 	Volume VI, Tableau 12 
Québec 	Volume VI, Tableau 14 
Ontario 	Référence n° 124 de 

l'index 
Toronto 	Référence no 128 de 

l'index 
Toronto 	Volume VI, Figure 7 
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les industries de fabrication ont été calculés ainsi: le bénéfice courant représente le numérateur et la valeur des actions 
ordinaires plus la valeur des actions privilégiés, plus le profit, moins le déficit forme le dénominateur. 

d) Le coefficient d'actualisation (PVF) pour une année donnée correspond à la valeur qu'aurait. le ler janvier 1981, un 
dollar investi au milieu de l'année en question, si ce dollar rapportait le taux de rendement de l'avoir moyen des 
actionnaires de toutes les industries de fabrication. La formule par laquelle on calcule le coefficient d'actualisation 
pour une année donnée est PVF t  = (1 + 1hr ) X (1 + rt t+i) ... X (1 + 1 1980), où t est l'année en question et rt le taux de 
rendement pour cette année. Ainsi, pour calculer PVF 1979, il faut multiplier (1 + Ihr1979) par (1 + r1980). Avant impôts, 
cela donne: 1,131 X 1,267 = 1,433. Notons que PVFt = (I + 	PVFt + I; c'est-à-dire que PVF 1978  = (1 + r 1 978) X 
(PVF1979) = 1,201 X 1,279 = 1,536. L'investissement ne rapporte que la moitié du taux de rendement annuel la 
première année parce que l'on suppose que le flux de paiements excédentaires s'étale sur toute l'année, de sorte que 
l'excédent ne s'accumule en totalité qu'à la fin de l'année. Le rendement du réinvestissement continu des recettes 
excédentaires à mesure qu'elles s'accumulent est estimé en supposant que la moitié de l'excédent de l'année est investi 
l'année en question, ou, ce qui revient au même, que l'excédent total ne rapporte que la moitié du taux annuel de 
rendement. Pour simplifier le calcul du coefficient d'actualisation, on peut omettre de tenir compte que les recettes 
de la première année ne rapportent que la moitié du taux de rendement annuel pour l'année en question. Ainsi, 
PVFt = (1 + rt) PVFt+i . Pour trouver la valeur de PVFt, on se sert de la formule suivahte: PVFt = (I + 1/2rt) PVFt+1. 

e) Le taux annuel est calculé en fonction des données des deux premiers trimestres. 

TABLEAU A-3 

ÉVALUATION FAITE PAR LES GRANDS DE L'EFFICACITÉ SUPÉRIEURE 
DES INDÉPENDANTS, 1958 À 1972 

Remarque Année 
Écart 

le gallon Société 	Région 
Volume sur le 

marketing: source 

I. D'après son expérience portant sur 1958-1968, Gulf estimait qu'il fallait une marge de gros de 9,1 cents le gallon 
d'essence pour financer son réseau national de distribution au détail, en supposant un taux de rendement après impôts 
de 7% (Document tv ,  74551 de l'Enquête sur le pétrole). Cette somme incluait les frais de livraison d'un cent le 
gallon, plus des frais généraux variables de 1.87 cent le gallon et déduisait les revenus nets au gallon des produits 
autres que l'essence vendue par son réseau de stations-service. Gulf livrait également des données détaillées sur la 
moyenne des marges des détaillants dans diverses villes (Document n" 74625-30 de l'Enquête sur le pétrole). Ces 
moyennes sont sans doute inférieures au coût de détail car les grands ont réduit la marge de leurs détaillants au début 
des années soixante. lors de leur offensive contre les indépendants. En interprétant ces marges comme des évaluations 
des frais des vendeurs, on peut calculer approximativement les dépenses combinées gros-détail de Gulf. 
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La même étude de Gulf estime qu'entre 1958 et 1968, un indépendant qui aurait versé aux raffineurs 2 cents le gallon de 
plus que le prix moyen à la sortie de la raffinerie (un chiffre suffisant, d'après Gulf, pour fournir au raffineur un 
rendement acceptable à l'investissement), aurait exploité une station-service vendant 500 000 gallons par an à un coût 
unitaire de 6 cents. Cette somme incluant un cent pour le transport, 2,2 cents pour la location de son établissement et 3 
cents pour la main-d'oeuvre. Même si de nombreux revendeurs indépendants vendaient plus de 500 000 gallons par an, 
il est à noter que bien que les frais de l'indépendant dépendent du volume, l'indépendant qui ne vendait que 300 000 
gallons au lieu de 500 000 ne payait qu'un cent le gallon en plus, d'après Gulf. C'est la différence de coût entre 
l'indépendant qui vend 500 000 gallons par an et le réseau de distributeurs de Gulf qui est présentée au Tableau A-3. 

2. Une étude, faite par Shell, du marché de l'essence à Toronto entre 1950 et 1963 (Documents 44887-8 de l'Enquête 
sur le pétrole), révélait que par rapport à un détaillant national indépendant d'essence, le réseau de distribution de 
Shell était doublement désavantagé. Premièrement, les frais d'investissement au gallon étaient inférieurs pour le 
fournisseur indépendant (3,0 cents par rapport à 4,6 cents le gallon). Deuxièmement, ses dépenses de marketing étaient 
moins élevées (6,5 cents au lieu de 11,5 cents, dépenses de fret et de livraison comprises). Cela faisait donc en tout 
une différence de 6,6 cents le gallon. A noter que l'analyse de Shell comprenait des frais de coupon de 2 cents le 
gallon pour le fournisseur indépendant (Document n° 44888 de l'Enquête sur le pétrole). Comme le coupon pouvait 
être échangé contre toutes sortes de marchandises, il est considéré ici comme un rabais et non comme un article de 
dépense. Les informations tirées des études faites par les gouvernements provinciaux sur l'industrie pétrolière pendant 
les années 60, indiquent que cette étude de Shell sous-estimait certains éléments des frais de gros et de détail. Shell 
donnait l'exemple d'un vendeur en consignation gagnant 6,8 cents le gallon pour évaluer les frais du détaillant, alors 
que d'après les études provinciales, les marges des vendeurs de grandes marques s'étalaient entre 8 et 10 cents le 
gallon. ( Royal Commission on the Price Structure of Gasoline and Diesel Oil in Nova Scorie', 1968, p. 104; Gasoline 
Marketing in the Context of Oil Industry, Alberta, 1968, p. 461; Royal Commission on Gasoline Price Structure, 
Colombie-Britannique, 1966, p. 50-57). Shell évaluait les dépenses en cartes de crédit à 0,3 cent le gallon, au lieu de 
0,5-0,67, d'après les provinces. (Nouvelle-Écosse, p. 13; Alberta, p. 436; Colombie-Britannique, p. 60-61). D'après 
Shell, les frais de publicité s'élevaient à 0,5 cent le gallon par opposition à 0,61 et 0,7 selon l'Alberta (p. 437) et la 
Nouvelle-Écosse (p. 12), respectivement. Enfin, Shell estimait ses dépenses au détail à 1.3 cent le gallon alors que 
d'après les calculs de l'Alberta (p. 442), les dépenses au détail des grandes marques étaient de 1,87 cent. Ainsi, 
d'après les données des provinces, il semble que les frais de gros et de détail dépassaient d'au moins 2,1-4,3 cents le 
gallon les chiffres de Shell. Ce qui laisse supposer que les indépendants avaient un avantage en matière de coûts d'au 
moins 8,7-10,9 cents le gallon, au lieu de 6,6 cents indiqués au Tableau A-3. Le dernier chiffre se rapproche 
davantage des approximations de Gulf mentionnées à la note I.  

3. Une étude d'Imperial, préparée en 1970, comparait les marges de gros et de détail d'Imperia] avec celles d'un 
indépendant «ordinaire» et d'un indépendant «escompteur». I mperial souligne que les indépendants fixaient des prix 
qui suivaient de près les coûts, de sorte que leur marge de détail-gros reflétait les frais normaux d'exploitation de leur 
réseau de distribution. Imperial ne précisait pas si ses propres marges couvraient les frais entièrement répartis de son 
réseau. Étant donné, comme le soulignaient souvent les grands (voir étude de Gulf à la note I), qu'ils ne récupéraient 
pas les frais entièrement répartis, il est peu probable que ces chiffres sous-estiment le véritable écart de coûts entre les 
grands et les indépendants. En outre, le réseau de distribution d'Imperial était reconnu par BP Canada comme le plus 
efficace qui soit exploité par des raffineurs. D'après HP, la moyenne de son propre volume de vente par station-service 
était environ moitié moindre qu'Imperial (Document n" 9632 de l'Enquête sur le pétrole). Il est donc probable que 
d'autres grands étaient encore en plus mauvaise posture en matière de coûts par rapport aux indépendants. 

4. L'Ontario Automotive Strategy d'I mperial de 1971 comparait les marges de gros et de détail de sa marque Esso à celles 
d'un «détaillant à rabais maximal» et d'un «détaillant à rabais minimal». Le premier commandait une marge de gros 
inférieure (2,7 cents contre 6,71e gallon pour I mperial) et une marge de détail moins élevée (2,0 cents contre 10,5 cents le 
gallon pour I mperial). Pour le second, la marge de gros était identique (6,7 cents le gallon) mais la marge de détail 
inférieure (7,0 cents contre 10,5) (Document n" 180143 de l'Enquête sur le pétrole). 

5. La Prairie Reseller Study de Gulf de 1971 concluait que «les prix de revient des marques privées, les frais 
d'exploitation, les frais généraux et les marges de profit acceptables étaient tels qu'ils permettaient aux chaînes de 
marque privée d'offrir jusqu'à 7 cents de moins que les prix à la pompe des grands» (Document n" 71479 de l'Enquête 
sur le pétrole). On ajoutait que «la marge combinée de gros et de détail suffisait pour permettre un système de 
distribution par une quatrième partie tout en laissant au détaillant de marque privée la possibilité de consentir des 
rabais.» (Document no 71482 de l'Enquête sur le pétrole). Gulf présente l'exemple où elle vend un produit à Pacific 
Petroleums qui revend à Mohawk qui a son tour revend à Turbo, lequel approvisionne les indépendants. 

6. En 1971, une étude faite par I mperial de l'«Ontario Discount Brand Economics» révélait que comparativement à la 
marque Esso, les escompteurs avaient un avantage de gros en matière de coûts de 1,8 à 2,7 cents le gallon, et un 
avantage au détail de 3,5 à 8,5 cents le gallon. Un autre indice de l'efficacité des indépendants se trouvait dans la 
rentabilité. L'étude comparait une station Esso à une station Arrow dans les régions urbaines, vendant le même volume 
d'essence par an, soit 300 000 gallons. La station Arrow, qui faisait payer 4 cents de moins le gallon qu'Imperial, avait 
un taux de rendement de 13%, au lieu de 3% pour la station Esso. De même, une station XL non urbaine, faisant payer 
9 cents de moins qu'une station Esso rurale, avait un taux de rendement de 16% au lieu de 9% pour Esso (Document 
n" 179976 de l'Enquête sur le pétrole). 

7. En 1971, une étude faite par Imperia! de «Quebec Discount Brand Economics» estimait que l'écart entre les frais de gros 
de la marque Esso  elles marques d'escompteurs allait de 0,1 cent au désavantage des escompteurs à un avantage de 
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4,3 cents. L'avantage en matière de coûts au détail, des escompteurs, variait entre 3,8 et 4,8 cents le gallon. L'avantage 
en matière de coûts d'approvisionnement pour les escompteurs allait de 0,4 à 1,3 cent le gallon, mais n'est pas compris 
dans les chiffres du Tableau A-3. Demandant 6 à 8 cents de moins que les stations Esso, les escompteurs québécois 
avaient un taux de rendement de II-12%, contre 4% pour Esso (Document n" IGDS 1335 de l'Enquête sur le pétrole). 

8. Une étude menée par Imperial en Ontario, en 1972, concluait ce qui suit: «Ils (les points de vente des détaillants à 
rabais) jouissent d'un avantage, pour ce qui est du coût de gros, de 2 à 3 cents le gallon, surtout à cause de leurs 
installations, et d'un avantage, pour ce qui est du coût de détail, de 3,5 à 8,5 cents le gallon par rapport aux marges des 
détaillants appartenant aux grands». (Document no 118394-5). 

9. Un document d'Imperial de décembre 1972 prétend ce qui suit: «Au niveau du détail, certains exploitants comme 
Suny's bénéficient d'une marge de détaillant de 2 cents le gallon, ce qui est inférieur de 8 cents le gallon à la marge de 
0,5 cent le gallon des détaillants du réseau des producteurs à Toronto. Au niveau du gros, un détaillant à rabais type 
peut exploiter son entreprise à 3 cents le gallon de moins qu'Imperial à cause d'installations moins coûteuses et de 
l'absence de publicité et de crédit». (Document n" 11887). 

10. D'après une étude sur le marketing réalisée par Shell en 1973, les indépendants jouissaient d'un avantage de 2,8 cents le 
gallon dans les domaines de «la gestion», de «la publicité», «des cartes de crédit» et de «l'entretien», de 4,0 cents le gallon 
pour ce qui est des investissements et de la contribution au marketing et de 4,5 cents le gallon sur la marge du détaillant. 
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TABLEAU A-4 

VALEUR ACTUALISÉE AU Pr  JANVIER 1981 DE L'EXCÉDENT 
DE PRIX DE L'ESSENCE VENDUE 

	

Essence vendue Excédent 	Excédent du prix de l'essence vendue au Canada au Canada 	de prix de 	  
(en milliers 	l'essence 	(en dollars 	Avant 	Après 

Année 	de gallons)a 	vendueb 	de 1980)C 	impôtsd 	impôtse 

1958 	2 731 958 	81 958 740 00 257 924 155 00 4 348 157 033 00 	987 848 693 00 
1959 	2 864 698 	85 940 940 00 265 127 800 00 3 848 177 470 00 929 107 502 00 
1960 	2 993 987 	89 819 610 00 273 590 532 00 3 390 510 638 00 873 046 609 00 
1961 	3 109 181 	93 275 430 00 282 997 655 00 3 005 894 007 00 821 943 089 00 
1962 	3 256 926 	97 707 780 00 292 341 678 00 2 681 492 314 00 778 633 299 00 
1963 	3 440 347 	103 210 411 00 303 025 767 00 2 403 564 051 00 742 908 538 00 
1964 	3 711 140 	1 I 1 334 200 00 319 195 151 00 2 200 075 126 00 	729 239 010 00 
1965 	3 999 385 	119 981 550 00 333 188 764 00 1 999 252 568 00 	706 091 422 00 
1966 	4 271 966 	128 158 980 00 340 774 728 00 1 794 994 674 00 674 885 189 00 
1967 	4 480 088 	134 402 640 00 343 667 550 00 1 601 541 858 00 638 412 540 00 
1968 	4 758 076 	142 742 280 00 353 429 885 00 1 465 677 731 00 617 645 846 00 
1969 	5 028 264 	150 847 920 00 357 811 266 00 1 324 293 890 00 	592 379 782 00 
1970 	5 300 717 	159 021 510 00 361 614 914 00 1 212 379 992 00 	572 636 458 00 
1971 	5 526 201 	165 786 030 00 364 066 122 00 1 107 119 108 00 	550 078 048 00 
1972 	5 927 127 	177 813 810 00 371 986 490 00 1 014 605 600 00 	533 974 871 00 
1973 	6 421 268 	192 638 040 00 369 094 485 00 	911 370 567 00 	513 380 377 00 
TOTAL 	 5 189 836 942 00 34 309 106 627 00 11 262 211 273 00 

a) Source: Statistique Canada (n° de catalogue 53-218) 

b) Colonne 1 x $0,03. Ce calcul se fonde sur deux hypothèses. D'abord, les grands devraient profiter d'une marge 
bénéficiaire de 6 cents supérieure à celle des indépendants pour couvrir leurs frais de marketing; ensuite, la moitié du 
volume d'essence a été vendu par le biais du réseau inefficace. 

c) Colonne 2 X colonne 2 du tableau A-2. 

d) Colonne 2 X colonne 5 du tableau A-2. 

e) Colonne 2 X colonne 6 du tableau A-2. 
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TABLEAU A-5 

MOYENNE PONDÉRÉE DES PRIX EXCESSIFS PAYÉS POUR LE BRUT a . e ' f.  

Shell 	 Gulf 	 Imperial Sun 
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Texaco 

1958 	23 	97,00 	22,31 	22 	59,00 	12,98 	15 	100,00 	15,00 
1959 	23 	97,00 	2231 	22 	59,00 	12,98 	15 	100,00 	15,00 
1960 	23 	97,00 	22,31 	22 	59,00 	12,98 	15 	100,00 	15,00 
1961 	21 	97,00 	20,37 	22 	59,00 	12,98 	14 	100,00 	14,00 
1962 	19 	97,00 	18,43 	21 	59,00 	12,39 	14 	100,00 	14,00 
1963 	18 	98,00 	17,64 	19 	56,00 	10,64 	14 	101,00 	14,14 
1964 	14 	74,00 	10,36 	20 	46,00 	9,20 	15 	97,00 	14,55 
1965 	14 	68,00 	9,52 	19 	46,00 	8,74 	15 	69,00 	10,35 
1966 	13 	65,00 	8,45 	18 	46,00 	8,28 	19 33,00 N/ A 	6,27 
1967 	13 	68,00 	8,84 	18 	43,00 	7,74 	18 	33,00 	5,94 
1968 	14 	47,00 	6,58 	16 	18,00 	2,88 	18 	11,00 	1,98 
1969 	13 	45,00 	5,85 	18 	27,00 	4,86 	16 	01,00 	0,16 
1970 	13 	26,00 	3,38 	19 	26,00 	4,94 	15 	06,00 	0,90 
1971 	11 	- 	- 	19 	- 	- 	14 	- 
1972 	II 	 - 	18 	- 	- 	12 	 - 
1973 	II 	 - 	20 	 - 	12 

Part 
du 

brut 

Part 	 Part 	Mois-une 	Moyenne 
Prix ex- multipliée 	 Prix ex- multipliée pondérée 	pondérée 
cesse 	par les Part 	cesse 	par les 	du pris 	du pris 

payés pour prix ex- 	du parés pour prix ex- excessif payé excessif payé 
le brut 	cessifs 	brut 	k brut 	cesse 	pour k 	pour le 

k 	reh 	(et 	(e)d 	brut US alti brut CAN 

24 	76,00 	18,24 	0 
24 	76,00 	18,24 	0 
24 	76,00 	18,24 	0 
25 	76,00 	19,00 	0 
25 	76,00 	19,00 	2 	90,00 	180,00 
25 	78,00 	19,50 	2 	90,00 	180,00 
26 	70,00 	18,20 	3 	65,00 	195,00 
26 	63,00 	16,38 	3 	65,00 	195,00 
24 	65,00 	15,60 	2 	58,00 	116,00 
24 	57,00 	13,68 	3 	61,00 	183,00 
24 	42,00 	10,08 	3 	44,00 	132,00 
21 	51,00 	10,71 	3 	48,00 	144,00 
22 	65,00 	14,30 	2 	48,03 	96,00 
21 	 3 
18 	 3 
19 	 2 

78,53 
78,53 
78,53 
78,15 
75,62 
74,28 
64,38 
54,50 
50,10 
46,22 
28,43 
29,56 
31,37 

76,22 
75,31 
76,15 
79,13 
80,32 
80,13 
69,45 
58,76 
53,98 
49,86 
30,63 
31,83 
32,75 

a) Les deux dernières colonnes donnent la moyenne pondérée du prix excédentaire payé pour le brut, en devises canadiennes et américaines. Les taux de change utilisés pour les devises canadiennes se 
trouvent dans le Volume III, tableau B-7. 

b) Cette colonne correspond à la part en pourcentage du brut importé au Québec par chaque société. Source: Volume Ill, tableau 2. 

c) Cette colonne représente le prix excessif, en dollars U.S., payé pour le brut du Venezuela par chaque société. Source: Volume Ill, tableaux 29 et 34. 

d) Cette colonne est le produit des deux colonnes précédentes. 

e) Pour les années 1958 à 1961, c'est la valeur de 1962 qui a été retenue pour fixer l'excédent de prix. L'écart entre les prix payés par les grands et les prix du marché sont encore plus importants que les 
estimations présentées dans le tableau pour les années 1962 et 1963. Voir texte et tableau A-6. 

0 Les chiffres de la colonne Pari multipliée par les prix excessifs ne totaliseront pas le montant de l'avant-dernière colonne puisque les données pour Petrofina Canada et «Autres» ont été exclues. 



Imperial 
— pétrole du Venezuela, 31° f. à b. 1  
— prix entre tiers f. à b. 

0,65 0,32 
0,41 0,18 
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TABLEAU A-6 

COMPARAISON ENTRE LES CHANGEMENTS DES COÛTS DU BRUT 
CHEZ IMPERIAL ET TEXACO ET LES PRIX ENTRE TIERS, 

ENREGISTRÉS ENTRE 1958 et 1963 
c/b 

1958-63 	1959-63 

Texaco 
— c.a.f. à Portland pour du pétrole du Venezuela, 31 02 	0,54 	 0,34 
— c.a.f. à Portland pour du pétrole d'Arabie, 3402 	0,57 	 0,39 
— prix entre tiers c.a.f. 	 0,61 	 0,38 

1) Tableaux B-I et B-8, Volume III 
2) Document n" 57548 
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TABLEAU A-7 

EXCÉDENT DE PRIX PAYÉ POUR LES IMPORTATIONS DE BRUT, 1958 à 1975 

Coût 	 Excédent total 
excédentaire 	Importations 	du coût des 	 Valeur actuelle 

par baril 	 de brut 	importations 	Excédent de coût Excédent de coût Excédent de coût 
(cents)a 	(en barils) 	(en dollars/' 	(dollars de 1980)c  (avant impôts)d 	(après impôts)e  

1958 	 76,22 
1959 	 75,31 
1960 	 76,15 
1961 	 79,13 
1962 	 80,32 
1963 	 80,13 
1964 	 69,45 
1965 	 58,76 
1966 	 53,98 
1967 	 49,86 
1968 	 30,63 
1969 	 31,83 
1970 	 32,75 
1971 
1972 
1973 
TOTAL 

107 444 741 	81 894 382 00 	257 721 620 00 	4 344 742 648 00 	987 072 986 00 
116 342 270 	87 617 364 00 	270 299 568 00 	3 923 242 708 00 	947 231 322 00 
126 824 208 	96 576 634 00 	294 172 427 00 	3 645 574 780 00 	938 724 882 00 
133 225 748 	105 421 534 00 	319 848 934 00 	3 397 314 355 00 	928 974 558 00 
135 364 821 	108 725 024 00 	325 305 272 00 	2 983 849 559 00 	866 429 716 00 
146 586 964 	117 460 134 00 	344 862 953 00 	2 735 411 601 00 	845 478 045 00 
143 946 481 	99 970 831 00 	286 616 372 00 	1 975 523 591 00 	654 808 943 00 
144 000 656 	84 614 785 00 	234 975 258 00 	1 409 936 162 00 	497 958 010 00 
158 546 823 	85 583 575 00 	227 566 726 00 	1 198 683 551 00 	450 683 106 00 
163 087 031 	81 315 194 00 	207 922 951 00 	968 951 852 00 	386 247 172 00 
178 392 895 	54 641 744 00 	135 292 958 00 	561 061 427 00 	236 434 826 00 
190 479 081 	60 629 491 00 	143 813 153 00 	532 266 301 00 	238 092 011 00 
208 339 853 	68 231 302 00 	155 157 981 00 	520 195 446 00 	245 700 919 00 
244 224 822 
288 754 232 

1 132 681 994 00 	3 203 556 173 00 28 196 753 981 00 	8 223 836 496 00 

(a) Voir la dernière colonne du tableau A-5. 
(b) Colonne I X colonne 2. 
(c) Colonne 3 X colonne 2 du tableau A-2. 
(d) Colonne 3 X colonne 5 du tableau A-2. 
(e) Colonne 3 X colonne 6 du tableau A-2. 
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TABLEAU A-8 

EXCÉDENT DE PRIX PAYÉ POUR LES IMPORTATIONS DE PRODUITS, 1958 A 1973 

Coût excé- 	 Valeur actuelle 
dentaire des 

importations 	Coût 	 Coût 	 Coût 
Total des 	de produits 	excédentaire 	excédentaire 	excédentaire 
produits 	raffinés 	(Dollars 	 (avant 	 (après 

Année 	raffinés a 	($)b 	 de 1980)C 	impôts)' 	impôts) e  

1958 	30 451 414 	9 135 424 00 	28 749 179 00 	484 661 649 00 	110 109 265 00 
1959 	38 821 689 11 646 507 00 	35 929 474 00 	521 495 644 00 	125 910 387 00 
1960 	35 212 926 10 563 878 00 	32 177 572 00 	398 765 267 00 	102 680 894 00 
1961 	29 446 032 	8 833 810 00 	26 801 780 00 	284 678 361 00 	77 843 534 00 
1962 	30 312 169 	9 093 651 00 	27 208 204 00 	249 566 158 00 	72 467 305 00 
1963 	33 844 235 10 153 270 00 	29 810 001 00 	236 449 352 00 	73 083 237 00 
1964 	40 165 633 12 049 690 00 	34 546 461 00 	238 113 924 00 	78 925 470 00 
1965 	60 006 704 18 002 011 00 	49 991 585 00 	299 967 509 00 	105 941 835 00 
1966 	57 417 751 17 225 325 00 	45 802 139 00 	241 257 902 00 	90 708 561 00 
1967 	69 671 128 20 901 338 00 	53 444 721 00 	249 060 344 00 	99 281 356 00 
1968 	72 958 940 21 887 682 00 	54 193 901 00 	224 742 719 00 	94 708 000 00 
1969 	73 073 614 21 922 084 00 	51 999 183 00 	192 453 975 00 	86 008 024 00 
1970 	70 150 421 21 045 126 00 	47 856 617 00 	160 448 041 00 	75 783 499 00 
1971 	56 931 821 17 079 546 00 	37 506 683 00 	114 057 208 00 	56 669 934 00 
1972 	51 174 296 15 352 289 00 	32 116 989 00 	87 600 161 00 	46 102 924 00 
1973 	44 194 464 13 258 339 00 	25 402 978 00 	62 725 202 00 	35 333 473 00 
TOTAL 	 613 537 467 00 4 046 043 416 00 1 331 637 698 00 

a) Source: Statistique Canada, Produits pétroliers raffinés, n" de catalogue 45-004. 

b) Colonne I X 30 cents. Le calcul de la colonne 2 suppose que, en moyenne, un baril de produit raffiné importé au Canada 
coûte 30 cents de plus qu'un baril de produit raffiné au Canada par une raffinerie concurrentielle qui achète le brut au 
prix du marché. Ce chiffre de 30 cents comprend les droits de douane qui varient entre I / 3 cent et I cent le gallon (11,7 
cents et 35 cents le baril) et les coûts de transport entre la raffinerie étrangère et le Canada. Ce chiffre est une estimation 
prudente du coût réel. 

c) Colonne 2 X colonne 2 du tableau A-2. 

d) Colonne 2 X colonne 5 du tableau A-2. 

e) Colonne 2 X colonne 6 du tableau A-2. 



TABLEAU A-9 

EXCÊDENT DE COÛT SUBI PAR LES CONSOMMATEURS DE L'ONTARIO, 1958 à 1973 

Prix 
excédentaire 
pavé par les 

consommateurs Valeur actuelle 
ontariens 

(dollars de 1980)1  Avant impôts 	Après impôtsh 

VO
LUM

E 1  
-
 C

O
N

STA
TA

TIO
N

S, PRO
BLÈ

M
ES  E

T SO
LU

TIO
N

S  

Brut intérieur 
reçu par les 
raffineurs 

de l'Ontario" 
Année 	 (barils) 

1958 	 60 329 816 
1959 	 72 429 969 
1960 	 72 100 463 
1961 	 80 551 174 
1962 	 84 729 390 
1963 	 94 943 838 
1964 	 103 014 110 
1965 	 109 356 596 
1966 	 113 672 062 
1967 	 113 136 72 
1968 	 120 013 645 
1969 	 124 396 543 
1970 	 134 891 748 
1971 	 135 478 112 
1972 	 137 477 565 
1973 	 148 886 750 
TOTAL 

Coût du brut 
aux raffineries 

de Toronto moins 
coût du brut aux 

raffineries de 
Montréal moins 15t 

(e/ b) 1' 

700 
 19 00 

24 00 
36 00 
40 00 
44 00 
39 00 
47 00 
33 00 
47 00 
1900  

Moyenne 
du coût 

excédentaire 
du brut 

à Montréal 
(tIb)c 

76,22 
75,31 
76,15 
79,13 
80,32 
80,13 
69,45 
58,76 
53,98 
49,86 
30,63 
31,83 
32,75 

Coût 
excédentaire 

aux raffineries 
de l'Ontario 

(¢1b)d  

76,22 
75,31 
76,15 
79,13 
87,32 
99,13 
93,45 
94,76 
93,98 
93,86 
69,63 
78,83 
65,75 
47,00 
19,00 

Coût 
total 

45 983 386.00 
54 547 010.00 
54 904 503.00 
63 740 144.00 
73 985 703.00 
94 117 826.00 
96 266 686.00 

103 626 311.00 
106 829 004.00 
106 190 175.00 
83 565 501.00 
98 061 794.00 
88 691 324.00 
63 674 712.00 
26 120 737.00 

	

144 709 716.00 	2 439 556 577.00 
168 277 526.00 2 442 451 467.00 

	

167 239 116.00 	2 072 535 179.00 

	

193 387 597.00 	2 054 089 881.00 
221 365 223.00 2 030 463 633.00 

	

276 329 937.00 	2 191 815 932.00 

	

275 996 589.00 	1 902 325 982.00 

	

287 770 266.00 	1 726 725 220.00 

	

284 058 322.00 	1 496 247 030.00 

	

271 528 277.00 	1 265 362 125.00 

	

206 908 180.00 	858 050 654.00 

	

232 602 575.00 	860 884 490.00 

	

201 684 071.00 	676 182 654.00 

	

139 829 668.00 	425 219 727.00 

	

54 644 582.00 	149 044 925.00  

554 237 751.00 
589 707 725.00 
533 671 769.00 
561 678 149.00 
589 592 067.00 
677 460 112.00 
630 546 793.00 
609 840 840.00 
562 561 535.00 
504 403 331.00 
361 587 923.00 
385 088 665.00 
319 377 458.00 
211 272 694.00 
78 440 573.00 

3 126 331 645.00 22 590 955 386.00 7 269 467 385.00 

a) Source: Statistique Canada, Produits pétroliers raffinés, n° de catalogue 45-208. 
b) Source: Volume 11, tableau 29. 
c) Voir tableau A-5. 
d) Colonne 2 + colonne 3. 
e) Colonne 1 X colonne 5. 
f) Colonne 5 X colonne 2 du tableau A-2. 
g) Colonne 5 X colonne 5 du tableau A-2. 
h) Colonne 5 X colonne 6 du tableau A-2. 
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Fiches descriptives des principales 
sociétés pétrolières du Canada 

BP Canada Inc.  
Siège social: 	 1245 ouest, rue Sherbrooke 

Montréal (Québec) 
H3G 1G7 

Activités principales: 	 Marketing, raffinage et transport de 
pétrole brut et de gaz naturel ainsi que 
l'exploration pétrolière et gazière. La 
société fait aussi de l'exploration et de 
l'exploitation minière: charbon, uranium 
et autres métaux communs. 

Principal actionnaire: 	 BP Canadian Holdings Ltd. (65%). Cette 
dernière est une filiale à part entière de 
The British Petroleum Co. Ltd. de Lon-
dres (Angleterre) 

Chiffre d'affaires: 	 $889 579 000,00 
Filiales: 	 BP Oil Limited 

BP Exploration Canada Limited 
British Columbia Oil Lands 

Limited 
BP  Minerais  Limited 
BP Oil and Gas Investments 

Limited 
BP Properties Limited 
Sakuna Mines Limited 

Principaux investissements: 	Magnorth Petroleum Ltd. 

Historique: 	British Petroleum (BP) Canada Limited est arrivée sur la 
scène canadienne en 1953 lorsqu'elle a fait l'acquisition d'un tiers des intérêts de 
Triad Oil Ltd., une société d'exploration de l'ouest du Canada. Entre 1953 
et 1957, lorsqu'elle a commencé ses opérations de marketing au Canada, BP a 
mis en oeuvre un important groupe de sociétés d'exploration qui s'appelle 
aujourd'hui le groupe Triad. En 1955, BP a étendu ses opérations au Canada en 
formant BP Exploration Canada Ltd. pour appuyer les intérêts qu'elle possédait 
déjà dans Triad Oil. BP a depuis augmenté ses intérêts dans Triad Oil à 65,9%. 

En 1957, BP a commencé à ouvrir des points de vente d'essence au 
détail au Canada en ouvrant ou en achetant 100 stations-service au Québec. Au 
printemps 1958, BP se portait acquéreur de P.M. Fleming Ltd. le distributeur le 
plus important et le mieux connu du nord du Québec et de l'Ontario. Le réseau 
de BP passait du coup à 120 points de vente. La même année, BP achetait la 
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Lake St. John Distributing Company qui exerçait ses activités dans la région de 
Chicoutimi. 

En 1961, BP avait mis sur pied un réseau de marketing de plus de 
900 points de vente. Ces points de vente recevaient leur essence de la raffinerie 
de BP à Montréal-Est qui est entrée en activité en 1960. 

En 1964, BP a acheté les installations de raffinage et de marketing de 
Cities Service Refining Co. of Canada Ltd. portant ainsi le nombre de ses points 
de vente à 1800. Avec l'achat de la raffinerie de Clarkson, la société se trouvait 
plus en mesure d'approvisionner ses détaillants de l'Ontario. 

A l'automne 1971, BP a fait l'acquisition de Supertest Petroleum 
Corp., Ltd., une société canadienne fondée en 1925 dont le siège social était 
situé à London (Ontario). Supertest était engagée dans la distribution de 
produits pétroliers en Ontario et au Québec ainsi que dans l'exploration de 
pétrole et de gaz dans l'Ouest canadien. L'acquisition de Supertest ajoutait 
1100 stations-service au réseau de BP. 

Vers la fin de 1972, BP Canada Limited et sa filiale à 65,9%, BP Oil 
and Gas Ltd., ont été fusionnées sous la raison sociale de BP Canada Limited. 
Avant la fusion, tous les actifs et toutes les opérations de marketing de BP 
Canada Limited ont été cédés à la filiale en propriété exclusive, BP Oil Limited. 

A compter du 1e  janvier 1974, la filiale BPOG Operations Ltd. et ses 
filiales en propriété exclusive, BP Exploration Canada Limited, Berland River 
Exploration Limited, Horn River Exploration Limited et Monkman Exploration 
Limited se sont fusionnées pour former BP Exploration Canada Limited. 

En janvier 1975, BP Oil Limited (acquise le 23 décembre 1971) s'est 
fusionnée à sa filiale en propriété exclusive, BP Refinery Canada Ltd., pour 
former une nouvelle société, BP Oil Limited. 

En 1976, la société a acheté la part de 62.25% de British Columbia Oil 
Lands Limited qui ne lui appartenait pas encore. British Columbia Oil Lands 
devenait ainsi une filiale en propriété exclusive. 

Le 27 avril 1979, la société a été constituée en corporation en vertu de 
la Loi sur les corporations commerciales canadiennes. Le nom de la compagnie 
a été modifié: elle s'appelle, non plus BP Canada Ltd. mais BP Canada Inc. 
Direction: D.F. Mitchell, président du 

conseil d'administration 
R.W.D. Hanbridge, président 
J.A. Barclay, vice-président, 

approvisionnement et raffinage 
E.W. Best, vice-président, 

exploration et production 
T.R. Dalglish, vice-président, 

marketing 
J. Langelier, vice-président, 

contentieux, secrétaire. 



Siège social: 

Activités principales: 

Principal actionnaire: 

Filiales: 
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Chevron Canada Limited  
1500 — 1050 West Pender Street 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
V6E 3T4 

Marketing, raffinage et transport de 
pétrole brut et de gaz naturel ainsi que 
l'exploration pétrolière et gazière. 

Standard Oil Co. of California (100%). 

Standard Oil of British Columbia 
Chevron B.C. Ltd. 
Chevron Oils Limited 
Dominion Oil Limited 
Furnace Oil Sales Ltd. 
Standard Stations Limited 

Société affiliée: 	 Chevron Standard Ltd. 

Historique: 	Standard Oil of California s'est implantée au Canada le 
12 mars 1935 lorsqu'elle a fait constituer en corporation ses filiales en propriété 
exclusive, Standard Oil of British Columbia et Standard Stations Limited. Le 
21 avril 1935, le Signal Oil Company of British Columbia obtenait une charte 
provinciale en Colombie-Britannique. Le nom de Signal devenait Chevron B.C. 
Limited le 28 mars 1968. Le 24 mars 1945, Dominion Oil Limited était 
constituée en Colombie-Britannique en tant que filiale à propriété entière, ce 
qu'elle est toujours. Enfin, Chevron Canada obtenait une charte fédérale le 
15 mars 1966. 

Chevron Canada Ltd. dirige les opérations de Standard Oil Company 
of British. Columbia en même temps que les siennes. Elle exploite une raffinerie 
de 36 000 barils par jour près de Vancouver et vend des produits pétroliers dans 
l'Ouest canadien dans quelque 400 stations-service. Chevron Standard est un 
des plus importants producteurs de pétrole et de gaz au Canada en plus d'être 
engagée dans l'exploration et la mise en valeur de pétrole et de gaz. 

Direction: C.B. MacDonald, président et directeur 
général 

D.C. Smith, vice-président 
E.M. Kura, vice-président 
M.H. Kelly, vice-président 
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Federated Co-operatives Limited  

Siège social: 	 401 22nd Street 
Saskatoon (Saskatchewan) 

Principales activités: 	 Achat, production, fabrication et distribu- 
tion de produits agricoles, de produits 
pétroliers, de matériaux de construction, 
d'articles de quincaillerie, de semences, 
d'alimentation de bétail et de volaille et 
d'articles de mercerie. 

Actionnaire: 	 400 sociétaires détaillants et 44 autres 
membres. 

Ventes: 	 $253 386 000,00 
Données de 1979: 	 (pétrole) 
Brut raffiné: 	 32 000 B/J 
Filiales: 	 Consumers Co-operative Refineries Limi- 

ted 

Historique: 	Constituée en corporation par une loi spéciale de la Légis- 
lature de la Saskatchewan en 1928. Le 9 mars 1979, elle obtenait un certificat 
en vertu de la Loi sur les associations coopératives du Canada. 

Federated Co-operatives et sa filiale en propriété exclusive, Consu-
mers' Co-operative Refineries Limited, diffèrent de toutes les autres sociétés 
dans l'industrie pétrolière. Ce sont des organismes coopératifs dont sont proprié-
taires et que contrôlent les membres (qui en sont également les clients). 

Federated portait au début le nom de Saskatchewan Co-operative 
Wholesale Society. Elle jouait alors le rôle de grossiste auprès des coopératives 
de détail appartenant aux consommateurs en Saskatchewan. Les coopératives de 
détail étaient les propriétaires conjoints de la Wholesale Society, ce qui signifie 
qu'elles étaient chargées (et qu'elles le sont encore) de souscrire le capital-
actions et d'exercer sur l'association un contrôle démocratique. De son côté, la 
Wholesale Society remet à ses membres l'excédent découlant de ses opérations. 

Consumers' Co-operative Refineries Limited a été constituée en corpo-
ration en Saskatchewan le 1 er  avril 1934. Une première raffinerie, située à 
Saskatoon, est entrée en activité le 27 mai 1935 et sa capacité était de 
500 barils par jour. C'était la première raffinerie de pétrole au monde de nature 
coopérative et sa formation reposait sur. 10 coopératives d'agriculteurs dans la 
province. En 1940, la capacité de la raffinerie a été augmentée à 1 200 barils 
par jour à cause de la formation de nombreuses autres coopératives pétrolières 
et de la demande accrue de produits pétroliers. 

Les coopératives de raffinage et de gros servaient essentiellement les 
mêmes personnes. En 1944, les deux organismes ont fusionné, la Wholesale 
Society portant alors le nom de Saskatchewan Federated Co-operatives Limited 
et la Consumers' Co-op devenant sa filiale en propriété exclusive. 
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Des grossistes coopératifs furent établis dans les trois autres provinces 
de l'Ouest canadien, soit le Manitoba, l'Alberta et la Colombie-Britannique, et, 
depuis, ils ont fusionné avec Federated Co-ops. La raffinerie a maintenant une 
capacité nominale de 40 000 barils par jour. Les produits pétroliers sont 
distribués par le biais de 600 stations-service, 400 centres de stockage en vrac, 
250 centres de vente de pneus et de produits d'automobile, 60 points de vente 
de gaz propane et 8 centres de distribution de gros. 
Direction: T.P. Bell, directeur général 

V.J. Leland, président 
L.J. Hayes, vice-président, 

Saskatoon 
H.E. Wessner, vice-président, 

Regina 
H.L. Empey, secrétaire 
B.F. Dahlstrom, directeur de la 

raffinerie 

Gulf Canada Limited  
Siège social: 	 130 Adelaide St. West 

Toronto (Ontario) 
M5H 3R6 

Activités principales: 	 Marketing, raffinage et transport de 
pétrole brut et de gaz naturel ainsi que 
l'exploration pétrolière et gazière. Elle 
s'occupe aussi de la fabrication et de la 
vente de produits chimiques ainsi que de 
l'exploration et de l'exploitation minière. 

Principal actionnaire: 	 Gulf Oil Corporation (60%) 
Ventes (1979): 	 $3 007 000 000,00 
Filiales: 	 Gulf Canada Products Company 

Gulf Canada Resources Inc. 
Servico Limited 
Superior Propane Limited 
Gulf Oil Canada Limited 

Saskatoon Pipe Line 
Gulf Oil Canada Limited — Gulf 

Alberta Pipe Line 
Gulf Oil Canada Limited - 

Valley Pipe Line 
Gulf Oil Canada Limited — Gulf 

Saskatchewan Pipeline 
Shawinigan Pipe Line 
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Principaux investissements: 

Données de 1979 (pétrole): 
Production brute de pétrole et de 
liquides de gaz naturel: 
Production brute de gaz naturel: 
Pétrole brut traité: 
Ventes de produits pétroliers: 
Droits d'exploration — hydrocar-
bures (superficie): 

The Alberta Gas Trunk Line Company 
Limited; maintenant Nova Corporation 
(9%) 
Alberta Products Pipe Line 

Limited (40%) 
Carnduff Gas Limited (20%) 
Gien Park Gas Pipe Line 

Company (33%) 
Interprovincial Pipe Line 

Company (7%) 
Montreal Pipe Line Company 

Limited (16%) 
Peace Pipe Line Ltd. (13%) 
Rimbey Pipe Line Co. Ltd. 

(40%) 
Trans Mountain Pipe Line 

Company Ltd. (8%) 
Trans-Northern Pipe Line 

Company (33%) 

135 000 barils par jour 

388 millions de pieds cubes par jour 
318 000 barils par jour 
270 000 barils par jour 
29 millions d'acres 

Historique: 	Constituée en corporation en Ontario (1906) sous le nom 
de British American Oil Company Limited. Elle obtient une charte fédérale le 
4 juin 1909 (renouvelée en juin 1978). Le nom est changé à Gulf Oil Canada 
Limited le 1 er  janvier 1969 et à Gulf Canada Limited le 1 er  juin 1978. 

British American (BA) Oil Company Limited a été fondée en 1906 à 
Toronto par un groupe de 8 investisseurs canadiens. En 1907, BA construisait 
sa première raffinerie à Toronto (la troisième plus importante du Canada). La 
société a commencé à vendre du kérosène et des huiles de graissage au Québec. 
En 1920, BA a fait l'acquisition de la Winnipeg Oil Company et a commencé à 
vendre ses produits dans les trois provinces des Prairies. 

En 1924 et 1925, BA a fait ses premiers pas en vue de devenir une 
entreprise complètement concentrée. Pour faire face à ses engagements com-
merciaux, la société a créé la Toronto Pipe Line Company en vue de construire 
et d'exploiter des pipelines de pétrole brut aux États-Unis. L'année suivante, elle 
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a fondé une autre filiale en vue de faire de l'exploration et d'amorcer la 
production de pétrole. 

En 1933, BA achetait les installations de Sterling Oil Refineries 
Limited à Moose Jaw (Saskatchewan). Au début de 1934, elle se portait 
acquéreur de la raffinerie de la Northwest Stellarene Co. Inc. à Coutts 
(Alberta). Le l er  janvier 1937, la société mère prenait possession des actifs de la 
British American Oil Refineries Limited, une filiale qui exploitait les raffineries 
du groupe. 

En 1939, BA possédait 4 autres raffineries, outre ses installations de 
Toronto, à Montréal, Moose Jaw, Coutts et Calgary. En 1943, elle a inauguré 
sa plus importante raffinerie à Clarkson (Ontario) pour remplacer ses installa-
tions de Toronto. Deux ans plus tard, la société s'est portée acquéreur des actifs 
de la Union Oil Company of Canada pour étendre ses opérations de marketing à 
la côte ouest; en 1947, le marketing s'est étendu vers l'Est jusqu'à Terre-Neuve. 

En avril 1946, BA prenait une participation de 20% dans le Portland-
Montreal Pipe Line qui va de Portland (Maine) à Montréal (Québec). Depuis, 
cette participation a été réduite à 16%. 

En 1950, BA acquérait la mainmise sur Anglo-Canadian Oils Ltd., qui 
exploitait une raffinerie à Brandon (Manitoba). 

Immédiatement après la Seconde Guerre mondiale, BA s'est associée à 
Gulf Oil Corporation de Pittsburgh lorsque la société américaine a pris une 
participation de 20% dans la société canadienne. En 1956, BA a émis des 
actions d'une valeur de 8.3 millions à Gulf Corporation pour acquérir les actifs 
de Canadian Gulf. Par le fait même, les possessions foncières et la production 
pétrolière de BA ont été multipliées par dix; l'entreprise est également devenue 
Le plus important détenteur de réserves de gaz naturel au Canada. A la même 
époque, BA est devenue une filiale à 69% de Gulf Oil Corporation. 

En 1956, la société acquérait le réseau de distribution de Cashin Oils 
Ltd., à Terre-Neuve. En 1958, elle parachevait la construction de la raffinerie 
de Port Moody (Colombie-Britannique). 

En 1962, BA se portait acquéreur de 100% des actions en circulation 
de Superior Propane Ltd., et, en 1963, de 97,6% des actions ordinaires de 
Royalite Co. Ltd. En 1965, elle achetait toutes les actions ordinaires en 
circulation de Western Tire and Auto Supply Ltd. et de Gunning Oil Ltd., qui 
possédait des installations de marketing d'essence en Ontario et au Québec. 

En 1969, elle créait, sous le nom de Servico Limited, un groupe 
distinct de marketing pour regrouper les activités de vente au détail appartenant 
à la société et exploitées par elle. 

En 1975, Gulf Canada vendait à UAP Inc. de Montréal sa filiale en 
propriété exclusive, Western Tire and Auto Supply (Canada). 

La société possède et exploite maintenant cinq raffineries (Montréal, 
Clarkson, Edmonton, Kamloops et Port Moody) et deux usines d'asphalte 
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(Moose Jaw et Calgary). La raffinerie de Point Tupper (Nouvelle-Écosse) a 
fermé ses portes en 1980. La société commercialise ses produits pétroliers dans 
toutes les provinces du Canada et au Yukon par l'entremise d'installations de 
stockage en vrac, de distributeurs et d'environ 2,500 stations-service. 
Direction: 	 J.C. Phillips, Président du 

conseil d'administration 
J.L. Stoik, Président 
L.P. Blaser, vice-président et 

chef de la direction 
R.C. Beal, vice-président 
W.H. Burkhiser, vice-président 

et trésorier 
R. E. Harris, vice-président 
C.G. Walker, vice-président du 

marketing 
E.E. Walker, vice-président 
W. M.  Winterton, vice-président, 

contentieux et secrétaire 

Siège social: 

Principales activités: 

Principal actionnaire: 
Ventes (1979): 
Filiales: 

Imperial Oil Limited  
111 St. Clair Ave. West 
Toronto (Ontario) 
M5W 1K3 
Marketing, raffinage et transport de 
pétrole brut et de gaz naturel ainsi que 
l'exploration pétrolière et gazière. La 
société s'occupe aussi de la fabrication et 
de la vente de produits chimiques, d'en-
grais et de matériaux de construction ainsi 
que de l'exploration et de l'exploitation 
minière. 
Exxon Corporation (69%) 
$6 557 000 000,00 
Atlas Supply Company of Canada 

Limited 
Champlain Oil Products Limited 
ESF Limited 
Esso Resources Canada Limited 
The Imperial Pipe Line Company, 

Limited 
Maple Leaf Petroleum Limited 
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Principaux investissements: 

Données de 1979 (pétrole): 
Production brute de pétrole et de 
liquides de gaz naturel: 
Production brute de gaz naturel: 

Pétrole brut traité: 

Nisku Products Pipe Line 
Company Limited 

Servacar Ltd. 
Winnipeg Pipe Line Company 

Limited 
86129 Canada Ltd. 
434838 Ontario Ltd. 
95185 Canada Limited 
95269 Canada Limited 
Alberta Products Pipe Line Ltd. 

(30%) 
Interprovincial Pipe Line 

Limited (32,8%) 
Montreal Pipe Line Limited 

(32%) 
Rainbow Pipe Line Company Ltd. 

(2,6%) 
Trans Mountain Pipe Line 

Company Ltd. (8,6%) 

256 000 barils par jour 

345 millions de pieds cubes par jour 
450 000 barils par jour Ventes de pro-
duits pétroliers: 468 000 barils par jour 
Droits d'exploration (superficie): 28 mil-
lions d'acres 

Historique: 	Constituée en corporation de régime fédéral le 
8 septembre 1880 sous le nom de The Imperial Oil Co., Limited. Le nom est 
devenu Imperial Oil Limited, le 15 septembre 1919. Le 3 juin 1959, le nom 
était modifié pour Imperial Oil Limited. Elle a obtenu un certificat de proroga-
tion en vertu de la Loi sur les corporations commerciales canadiennes le 
24 avril 1978. 

La société a été fondée en 1880 par un groupe de 16 raffineurs 
canadiens pour faire face à la menace de la concurrence américaine, en 
particulier celle de Standard Oil Company of New Jersey (aujourd'hui Exxon 
Corporation). Vers la fin des années 1890, Standard Oil contrôlait trois 
entreprises canadiennes de raffinage et avait accaparé un tiers du marché 
canadien. 
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En 1898, Standard Oil of New Jersey (Exxon) est devenue actionnaire 
majoritaire d'Imperial lorsque cette dernière n'a pu mobiliser des capitaux 
d'expansion d'autres sources. 

La concentration complète de l'industrie pétrolière, telle qu'elle existe 
actuellement, a été amorcée dès 1914. Imperial s'est d'abord concentrée en 
amont en créant un département d'exploration et de production et en entrepre-
nant de satisfaire ses besoins en approvisionnements de trois façons. D'abord, 
elle a construit un pipeline d'une longueur de 153 milles reliant sa raffinerie de 
Sarnia aux gisements pétroliers en Ohio. Deuxièmement, elle a acquis une 
filiale, la International Petroleum Company, pour mettre en valeur les approvi-
sionnements en brut peu coûteux en Amérique du Sud. Troisièmement, elle a 
lancé une campagne d'exploration dans l'ouest du Canada. 

En 1920, Imperial avait porté de une à cinq le nombre de ses 
raffineries (Vancouver, Regina, Sarnia, Montréal et Halifax) et accru sa 
capacité de raffinage de 900 à 24 000 barils par jour. 

En 1921, la société érigeait une petite raffinerie à Norman Wells 
(T.N.-O.) qui a été exploitée pendant une année et fermée jusqu'en 1933, quand 
elle a été remise en service pour transformer le brut de Norman Wells en 
combustible et carburant pour la division minière du Grand Lac de l'Ours. La 
demande ne tarda pas à dépasser la capacité de raffinage et, en 1939, la société 
construisait une raffinerie moderne de 840 barils par jour, capable de produire 
du carburant d'aviation. 

En mars 1932, la société obtenait le contrôle de Domestic Storage and 
Forwarding Co. Au début de 1946, elle prenait une participation de 40% dans la 
Montreal Pipe Line Co. Ltd. et la Portland Pipe Line Co. Depuis, elle a cédé à 
d'autres sociétés une partie de ses actions dans ces deux pipelines. 

Le 13 février 1947, Imperial a connu le succès avec le puits Imperial 
Leduc n° 1, qui devenait la première réserve d'importance découverte au 
Canada depuis la mise en exploitation du champ de Turner Valley. Depuis lors, 
la société a participé à la découverte d'un grand nombre de champs pétrolifères 
plus ou moins importants dans l'ouest et le nord du Canada. 

En 1948, la société vendait à ses actionnaires son contrôle d'Internatio-
nal Petroleum Co., Ltd. pour se munir des fonds importants requis pour les fins 
générales de la société, notamment pour son programme d'exploitation dans 
l'ouest canadien. 

En 1955, la société s'est lancée dans la pétrochimie avec la mise en 
chantier d'une usine à Sarnia (Ontario). 

La société exploite maintenant six raffinerie au Canada (Dartmouth, 
Montréal, Sarnia, Strathcona (Alberta), Vancouver, Norman Wells) et distri-
bue ses produits pétroliers par l'entremise de quelque 4000 stations-service et 
900 agents. Elle possède également et exploite un parc de camions. 
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Direction: J.A. Armstrong, Président du 
conseil d'administration 

J.G. Livingstone, Président 
J.W. Flanagan, vice-président 

principal 
D.D. Lougheed, vice-président 

principal 
V. Sirois, vice-président 

principal 
T.H. Thomson, vice-président 

principal 
W.J. Young, vice-président 

principal 
D.H. MacAllan, secrétaire 

général 
G.A. Rogers, contentieux 
M.G. Hanford, vice-président et 

directeur général — marketing 
W.A. West, vice-président 

logistique 
P. Stauft, vice-président, 

coordination des ressources 
naturelles 

Irving Oil Limited  
Siège social: 	 10 Sydney Street 

Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) 
E2L 2L2 

Activités principales: 	 Marketing, raffinage et transport de brut 
et de produits pétroliers dans l'est du 
Canada. 

Principaux actionnaires: 	 FMO Company Limited (51%):Standard 
Oil Company of California (49%) 

Filiales: 	 Irving Oil Inc. 
Eastern Oil and Service 

Stations Ltd. 
Irving California Oil Co. Ltd. 
Irving Steamships Ltd. 
Les Petroles Inc. 

Date de constitution en société: 	Charte fédérale, le 9 février 1929 
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Historique: 	Irving Oil Limited est née, en 1973, de la fusion d'Irving 
Oil Company, Limited et d'Irving Refining Limited. 

Irving Oil Company, Limited était une société canadienne constituée 
en 1929 pour commercialiser des produits pétroliers au Québec et dans les 
Maritimes. 

En 1957, Standard Oil Company of British Columbia (appartenant à 
100% à Standard Oil of California) achetait 49% des intérêts à la famille Irving. 

Irving Refining Limited fut créée en 1957 pour construire et exploiter 
une raffinerie à Saint-Jean (Nouveau-Brunswick). Elle appartenait à 51% à 
Standard Oil of British Columbia et à 49% à Irving. La première raffinerie 
entra en opération en 1960, avec une production de 36 000 barils par jour 
d'Iranian Light et d'Arabian Light, puis de 120 000 barils par jour, en 1971. En 
1977, la capacité était de 250 000 baril par jour. 

Irving California Oil Company est une société de commercialisation 
des Bermudes, constituée en 1971, afin d'acheter tous les bruts traités par la 
raffinerie de Saint-Jean. Elle a le droit d'acheter sur le marché libre afin de 
répondre à la demande non statifaite par la raffinerie et de vendre les produits 
de la raffinerie qui excèdent les besoins d'Irving. Elle appartient entièrement à 
Irving Oil Limited. 

Actuellement, Irving Oil Limited commercialise des produits pétroliers 
dans les Maritimes et au Québec sous la marque Irving. 

Direction: 
Prorogation, le 27 octobre 1980 
R.T. Savage, Président du 

conseil d'administration 
A.L. Irving, Président 
J.K. Irving, vice-président 
J.E. Irving, vice-président 
T. Cleary, marketing 
W. London, approvisionnement et 

transport 

Siège social: 

Activités principales: 

Petrofina Canada Inc.  
Édifice de la Banque Royale 
1, Place Ville-Marie 
Montréal (Québec) 
H3B 4A9 
Marketing, raffinage exploitation et pro-
duction de produits pétroliers et pétrochi-
miques au Canada. 
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Principal actionnaire: 

Ventes (1979): 
Principaux investissements: 

Petrofina S.A. (71,5%), jusqu'à février 
1981 lorsqu'il apparut que la propriété 
serait transférée à Pétro-Canada. 
$764 402 000 
Montreal Pipe Line Co. Ltd. (10%) 

Historique: 	Constituée en corporation avec une charte fédérale le l er  
mai 1953 sous le nom de Canadian Fina Refineries Limited. Le nom devenait 
Canadian Petrofina Limited, le 12 août 1953, et Petrofina Canada Inc., le 
9 août 1979. 

En 1950, le groupe belge Petrofina a formé une filiale en propriété 
exclusive appelée Canadian Fina Oil pour effectuer de l'exploration de pétrole et 
de gaz dans l'Ouest canadien. Le groupe avait projeté une société complètement 
concentrée dés le début et, en 1953, Canadian Petrofina Limited avait été 
formée pour construire et exploiter une entreprise de raffinage et de marketing 
de 20 000 barils par jour dans l'est du Canada. L'exploitation a débuté le l er  
juillet 1953 et le premier point de vente ouvrait ses portes en octobre de la même 
année. 

Peu de temps après, Canadian Petrofina Limited la société achetait 
Calvan Consolidated Oil and Gas Co. Ltd., Norval Oil Co. Ltd., Dominion Oil 
Ltd., Miller Oil Co. et Graham Oil Co. Ltd. Toutes ces entreprises étaient 
engagées dans la distribution de pétrole et d'essence en Ontario et au Québec et 
leurs activités ont été intégrées à celles de la société mère. 

En juin 1955, Canadian Petrofina Limited la société concluait un 
accord avec Superline Oils Ltd. et Super-Service Stations, Ltd., filiales en 
propriété exclusive de United Service Corp. Ces dernières renonçaient par ce 
contrat à leur nom de marque et s'engageaient à distribuer les produits de 
Petrofina. De ce fait, la société acquérait environ 400 points de vente dans les 
provinces maritimes. Le 29 décembre 1955, la société prenait le contrôle de 
United Service Corp. Ltd. 

En 1955, la société prenait une participation de 10% dans Montreal 
Pipe Line Co. Ltd. et sa filiale en propriété exclusive, la Portland Pipe Line 
Corp. 

Le 29 juin 1960, Canadian Petrofina se portait acquéreur de tous les 
actifs de la New Superior Oils of Canada Limited. 

Vers la fin de 1961, la société voyait acceptée son offre d'acheter de sa 
société mère, Petrofina S.A. (Bruxelles) toutes les actions en circulation de 
Canadian Fina Oil Ltd. (Calgary). 

En 1962, la société mettait sur pied Finacentres Limited pour exploiter 
un réseau national de centres de services et de pièces pour automobiles. 
En 1971, la société mère prenait en main l'exploitation de Finacentres et celle-ci 
abandonnait sa charte. 
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En 1970, la société vendait sa participation de 9,6% dans Producers 
Pipelines Ltd. 

En novembre 1971, la société et sa filiale en propriété exclusive, 
Canadian Fina Oil Limited, ont été fusionnées en une seule société qui 
conservait le nom de Petrofina Canada Ltd. De plus, douze filiales de moindre 
importance ont été fusionnées ou dissoutes. 

La société exploite maintenant une raffinerie de 95 000 barils par jour 
à Pointe-aux-Trembles, près de Montréal, et distribue ses produits par l'entre-
mise de 41 centres de stockage en vrac et quelque 1100 points de vente au détail 
au Québec, en Ontario et dans les provinces maritimes. 
Direction: 

Siège social: 

Activités principales: 

Principal actionnaire: 

P.A. Nadeau, Président 
J.E. Baugh, vice-président 

principal, exploration et 
production 

T.H. Allman, vice-président et 
trésorier 

J.A. Dodd, vice-président, 
fabrication 

A.W. McLeod, vice-président, 
secrétaire et contentieux 

N.H. Van Son, vice-président, 
approvisionnement et 
logistique 

R.J. Redding, vice-président, 
marketing 

Shell Canada Limited  
505 University Ave. 
Toronto (Ontario) 
M5G 1X4 

Exploration pétrolière et production, 
achat, raffinage, transport et marketing 
de pétrole et de produits pétroliers. La 
société est très diversifiée et s'occupe entre 
autres d'exploration et d'exploitation de 
charbon et d'autres minéraux. 
Shell Investments Limited (70,8%). Cette 
dernière est une filiale en propriété exclu-
sive de Shell Petroleum N.V., un des 
membres du groupe Royal Dutch/Shell. 
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Ventes (1979): 
Filiales: 

Principaux investissements: 

Données de 1979 (pétrole): 
Production brute de pétrole et de 
liquides de gaz naturel: 
Production brute de gaz naturel: 
Pétrole brut traité: 
Ventes de produits pétroliers: 
Droits d'exploration (superficie): 

$3 436 000 000,00 
Shell Canada Resources Limited 
Crows Nest Resources Limited 
Shell Canada Chemical Company 
Alberta Products Pipe Line 

Limited (10%) 
Peace Pipe Line Ltd. (12,8%) 
Sun-Canadian Pipe Line Company 

Limited (45%) 
Trans-Northern Pipe Line Co. 

(33%) 
Interprovincial Pipe Line Ltd. 

(2%) 
Montreal Pipe Line Company 

Limited (16%) 
Trans Mountain Pipe Line 

Company Limited. (8,6%) 

76 000 barils par jour 

635 000 pieds cubes par jour 
281 000 barils par jour 
272 000 barils par jour 
25 millions d'acres 

Historique: 	La société initiale, Shell Company of Canada, Limited, a 
été constituée en corporation en Ontario le 21 mars 1911. Le 7 août 1925, la 
société obtenait une charte fédérale et prenait le nom de Shell Oil Company of 
Canada, Limited. Le 1 er  juillet 1963, le nom de la société devenait Shell Canada 
Limited. 

Shell Company of Canada Limited a été constituée en corporation 
en 1911 par le groupe Royal Dutch/Shell en vue d'exploiter des bunkers et des 
installations d'entreposage à Montréal pour l'essence que les pétroliers de Shell 
transportaient de Bornéo. Le groupe Royal Dutch/Shell est lui-même né de la 
fusion, en 1907, de Royal Dutch des Pays-Bas et de Shell Transport d'Angle-
terre pour faire face à la menace de Standard Oil of New Jersey. Le groupe de 
sociétés Royal Dutch/Shell est le nom qui, au cours des années, a été donné à 
un ensemble d'environ 500 sociétés dont les actions appartiennent, directement 
ou indirectement, en totalité ou en partie, à Royal Dutch et à The Shell 
Transport and Trading Company, Limited. Ces deux sociétés représentent les 
sociétés mères du groupe; ce sont des sociétés publiques et elles détiennent la 
totalité (60% par Royal Dutch et 40% par Shell Transport) de Bataafse 
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Petroleum Maatschappij N.V. et de The Shell Petroleum Company Limited, 
sociétés de gestion qui sont propriétaires, en totalité ou en partie, des actions des 
centaines de sociétés d'exploitation du groupe. 

En 1913, une autre entreprise de Shell a ouvert une usine de stockage 
en vrac à Vancouver. Les activités de marketing ont débuté en 1921, quand la 
société a établi un réseau de centres de stockage en vrac en Ontario et au 
Québec. A la même époque, une division de Shell Oil Co. of California assumait 
la direction de l'exploitation en Colombie-Britannique. 

Les premières raffineries de Shell au Canada étaient situées à Mont-
réal et à Vancouver et elles sont entrées en activité en 1932 et 1933 respective-
ment. L'organisation de marketing de Shell a été lentement échafaudée au 
Canada, Shell Oil Company of British Columbia faisant affaires dans l'Ouest et 
Shell Oil Company of Canada, dans l'Est. 

Puisque Shell bénéficiait d'une excellente source de pétrole brut grâce 
à son association au groupe Royal Dutch/Shell, ce n'est qu'en 1939 que la 
société a commencé à faire de l'exploration pour découvrir du pétrole dans 
l'Ouest canadien. L'entreprise initiale était dirigée par Shell Oil Company, la 
filiale américaine à 65% de Royal Dutch/Shell. 

Shell Oil Company of British Columbia, constituée en corporation 
en 1929 à titre de filiale de Shell of California, est devenue, en 1945, une filiale 
en propriété exclusive de Shell Oil Company of Canada Limited. En 1950, elle 
était fusionnée à Shell Oil Company of Canada Limited. 

Shell a mis fin à ses activités d'exploration au Canada en 1946 lorsque 
le groupe Royal Dutch/Shell a été obligé de réduire ses activités après la 
Seconde Guerre mondiale et de concentrer ses efforts au Venezuela où les 
perspectives d'un rendement plus immédiat étaient meilleures. Moins d'un an 
plus tard, toutefois, Imperial Oil découvrait Leduc et, peu de temps après, 
Redwater. Shell a réexaminé sa situation et a de nouveau commencé à faire de 
l'exploration dans les provinces des Prairies en 1950, financée cette fois à 50% 
par l'entreprise américaine, Shell Oil Company, et à 50% directement par Royal 
Dutch/Shell. 

En 1952, la société se lançait dans la pétrochimie avec la construction 
d'une usine à proximité de la raffinerie de Montréal-Est. En 1954, la société se 
portait acquéreur des actifs de Shell Oil Company of Newfoundland Ltd. 

En 1957, la société acquérait toutes les installations d'exploration et de 
production des autres sociétés membres du groupe Shell au Canada et partici-
pait ainsi à tous les secteurs de l'industrie pétrolière au Canada. Au même 
moment, elle prenait possession des actifs de Deep Sea Tankers Ltd., et de 
l'ensemble des actions privilégiées en circulation de Shell Canadian Tankers, 
Ltd. 

Tous les intérêts de Shell au Canada ont été consolidés en 1957 sous la 
bannière de Shell Canada qui, pour la première fois, est devenue une société 
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pétrolière entièrement concentrée. Depuis, Shell a élargi ses opérations en 
faisant l'acquisition d'autres sociétés pétrolières. En 1960, Shell a acheté North 
Star Oil Limited, une société indépendante de production, de raffinage et de 
marketing dont le siège social était à Winnipeg. North Star était le troisième 
plus important fournisseur de produits pétroliers dans l'Ouest canadien et elle a 
permis à Shell de pénétrer le secteur de marketing des provinces des Prairies. 
En 1962, Shell a acheté la dernière société pétrolière indépendante complète-
ment concentrée du Canada, Canadian Oil Company, une société dont les 
origines remontaient aux premiers champs pétroliers de l'Ontario à Oil Springs 
et à Petrolia. Canadian Oil, qui vendait ses produits sous la marque White Rose, 
était une société concentrée qui produisait 5000 barils de pétrole par jour et qui 
possédait deux raffineries et 3000 stations-service White Rose dans l'ensemble 
du pays. En l'achetant, Shell occupait une position dominante partout dans le 
pays. Grâce à ces acquisitions et à d'autres investissements dans les secteurs de 
l'expansion et de l'exploration, les ventes totales de Shell ont dépassé celles de 
Gulf Canada en 1968 pour faire de Shell la deuxième plus importante société 
pétrolière au Canada. 

En 1967, Shell Petroleum Company achetait la totalité des actions 
émises de ce qui est aujourd'hui la Canadian Fuel Marketers Ltd (CFM). 
D'abord fondée en 1978 en tant qu'entreprise de vente de charbon au détail, la 
société est maintenant le plus important fournisseur de combustibles liquides 
dans l'est du Canada. Son réseau de 70 unités et filiales de marketing au 
Québec et en Ontario dispose d'une capacité d'entreposage de 10 millions de 
barils et fait circuler 5 millions de barils de produits par année (y compris le 
fuel oil distillé, les fuels résiduels et l'essence à moteur) en volumes à peu près 
égaux dans les deux provinces. La totalité des actions émises de CFM apparte-
nait à Shell Petroleum Ltd. de Londres (Angleterre) jusqu'en janvier 1979 alors 
que CFM a été achetée par Ultramar Limited du Royaume-Uni. 

Le 1 er  août 1976, Shell Canada Resources Limited était chargée de 
toutes les opérations relatives au pétrole, au gaz, aux sables bitumineux, au 
charbon et aux minéraux. 

Le 1 er  janvier 1977, Anglo Canadian Oil Co. (1955) Ltd. et Cree Oil 
Canada Limited étaient fusionnées à Shell Canada Resources Limited. 

Après avoir obtenu l'autorisation de l'Agence d'examen de l'investisse-
ment étranger, la société achetait, vers le milieu de l'année 1978, par l'entremise 
de Shell Canada Resources Limited, la totalité des actions ordinaires en 
circulation de Crows Nest Industries Limited. 

Trois nouvelles filiales en propriété exclusive étaient créées en 1978, 
soit Crows Nest Resources Limited, Salmon Resources Ltd. et Salmon Pipelines 
Ltd. En 1978 également, le groupe du projet Alsands était mis sur pied pour 
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exploiter une partie des sables bitumineux du nord-est de l'Alberta. Shell 
Canada prenait une participation de 25% et se voyait confier la gérance du 
projet par les huit autres sociétés participantes. 

La société possède et exploite aujourd'hui six raffineries au Canada 
(Montréal, Oakville, Sarnia, Saint-Boniface, Bowden et Shellburn, en Colom-
bie-Britannique) et distribue ses produits par le biais de quelque 600 centres de 
stockage en vrac et 3500 points de vente au détail. 

Direction: C.W. Daniel, Président 
D.J. Taylor, vice-président 

principal 
D.W. Menzel, vice-président 

principal 
J.M. MacLeod, vice-président 

principal 
L.F.J. Bolger, vice-président, 

produits chimiques 
G. Robertson, vice-président 

exploration 
J.E. Czaja, vice-président, 

sables bitumineux 
A.G. Seager, vice-président, 

produits pétroliers 
W.M. Catterson, vice-président, 

fabrication et services 
techniques 

D.C. Hayes, secrétaire 

Siège social: 

Activités principales: 

Principal actionnaire: 

Ventes (1979): 

Suncor Inc.  
20 Eglington Ave. W. 
Toronto (Ontario) 
M4R 1K8 

Marketing, raffinage et transport de 
pétrole brut et de gaz naturel ainsi que 
l'exploration pétrolière et gazière. La 
société fabrique également du pétrole syn-
thétique et des produits pétrochimiques. 

Sun Company Inc. (98,1%) 

$730 400 000,00 
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Filiales: 

Principaux investissements: 

Données de 1979 (pétrole): 
Production brute de pétrole et de 
liquides de gaz naturel: 
Production brute de gaz naturel: 
Production brute de pétrole syn-
thétique: 
Pétrole brut traité: 
Ventes de produits pétroliers: 

Albersun Pipeline Ltd. 
Baron Petroleums Inc. 
Gow Fuels Inc. 
Ouimet-Gobeille Inc. 
SMS Petroleums Ltd. 
Sun Explorations of Quebec Ltd. 
Sunoco Home Comfort Inc. 
Sunoco Inc. 
Chemsun Inc. 
Sun — Canadian Pipe Line 

Company Limited (55%) 

17 000 barils par jour 

64 millions de pieds cubes par jour 
43 000 barils par jour 

77 000 barils par jour 
74 000 barils par jour 

Historique: 	The Sun Company of Canada Ltd. a été formée en 1919 
pour vendre des produits pétroliers au Canada. En 1935, la société construisait 
une raffinerie à Sarnia (Ontario) pour alimenter ses distributeurs de l'Ontario 
et du Québec. En 1953, Sun mettait la touche finale à la construction du Sun 
Canadian Pipe Line d'une longueur de 200 milles et d'un diamètre de 8 pouces, 
qui s'étend de Sarnia à Toronto et transporte des produits pétroliers de la région 
de Sarnia aux secteurs de marketing de London, Hamilton et Toronto. 

Depuis la fin des années 60, on a vu Sun jouer un rôle prédominant 
dans la première production commerciale de brut synthétique nord-américain. 
En 1964, l'Alberta Oil and Gas Conservation Board approuvait la demande de 
Great Canadian Oil Sands Ltd., une filiale de Sun Oil Company créée en 1953, 
de produire 45 000 barils par jour de brut synthétique tiré des sables bitumi-
neux de l'Athabasca. L'usine d'extraction et de traitement était terminée 
en 1967 et les essais ont débuté le 30 septembre 1967. En 1979, la société 
produisait 43 000 barils par jour de pétrole synthétique. 

En 1974, la Sun Oil Company Limited subissait une restructuration 
visant à unifier les opérations de Sun Company Inc. 

En août 1979, Suncor Inc. naissait de la fusion de Great Canadian Oil 
Sands Limited et de Sun Oil Company Limited. 
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Aujourd'hui, la société possède et exploite une raffinerie à Sarnia 
(Ontario) et distribue ses produits pétroliers dans le sud de l'Ontario et du 
Québec par l'entremise d'environ 900 stations-service, 20 filiales et 100 distri-
buteurs indépendants. 
Direction: R.A. Hennigar, Président 

S.A. Cowtan, vice-président 
directeur 

W.R. Loar, vice-président 
directeur 

F.A. Bain, vice-président, 
directeur technique 

G.H. Brereton, vice-président, 
raffinage 

J.S. Camp, vice-président, 
sables bitumineux 

D.A. Smith, vice-président, 
exploration 

W.N. Turner, vice-président, 
production 

A.S. Kingsmill, secrétaire 

Siège social: 

Activités principales: 

Principal actionnaire: 
Ventes (1979): 
Filiales: 

Texaco Canada Inc.  
90 Wynford Drive 
Don Mills (Ontario) 
M3C 1K5 
Marketing, raffinage et transport de 
pétrole brut et de gaz naturel ainsi que 
l'exploration pétrolière et gazière. 
Texaco Inc. (90,5%) 
$2 638 623 000,00 
Texaco Canada Resources Ltd. 
The Great Eastern Oil & Import 

Co. Limited 
Regent Refining (Canada) 

Limited 
Tolhurst Petroleum Ltd. 
Oilship Limited 
Independent Petroleum (1970) 

Ltd. 
Chartier Petroleum Ltd. 
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Principaux investissements: 

McColl-Frontenac Oil Co. Ltd. 
Lowry Fuels Limited 
Public Fuel Transmission 
Systems Limited 
Federated Pipe Lines Ltd. 

(50%) 
Trans-Northern Pipe Line 

Company (33%) 
Alberta Products Pipe Line Ltd. 

(20%) 
Montreal Pipe Line Company 

Limited (16%) 
Données de 1979 (pétrole): 
Production brute de pétrole et de 168 000 barils par jour 
liquides de gaz naturel: 
Produits raffinés: 	 194 000 barils par jour 
Ventes de produits pétroliers: 	207 000 barils par jour 
Droits d'exploration (superficie): 	17 millions d'acres 

Historique: 	Le précurseur de Texaco Canada Limited était une associa- 
tion, formée en 1873, par deux hommes d'affaires portant les noms de McColl 
et Andersen. En 1918, la société est devenue McColl Brothers, Limited et, en 
1925, fut l'un des principaux fournisseurs de produits pétroliers de l'Ontario, 
possédant une raffinerie et une usine de fabrication d'huile de graissage et de 
graisse lubrifiante à Toronto. 

En 1927, McColl Brothers a fusionna avec Frontenac Oil Refineries 
Ltd., qui avait été formée en 1925 à la suite de la faillite de Nation's Oil 
Refineries, Ltd. de Montréal. La nouvelle firme s'appella McColl-Frontenac Oil 
Company Limited. L'approvisionnement en pétrole brut venait de Trinidad par 
le biais d'une filiale en propriété exclusive, Antilles Petroleum Company. 
En 1929, McColl-Frontenac acheta Perfection Petroleum Company de Toronto. 
En 1930, elle avait une raffinerie de 3000 barils par jour à Toronto, une autre 
de 5000 barils par jour à Montréal et des intérêts dans la commercialisation de 
l'essence au Québec, en Ontario et à Winnipeg. Les lubrifiants étaient vendus 
au Canada sous la marque «Red Indian». 

Après la crise économique, McColl-Frontenac se trouvait en difficultés 
financières et, en 1936, The Texas Corporation (aujourd'hui Texaco Inc.) a 
commencé à acheter des actions de la société. En juin 1938, Texas Corporation 
élisait son propre conseil d'administration pour McColl-Frontenac en invoquant 
sa participation de 35% dans la société. Peu de temps après, d'autres actions de 
McColl-Frontenac étaient émises à l'entreprise américaine pour acheter les 
actifs de Texas Company of Canada Limited, société qui avait commencé à 
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vendre des produits pétroliers dans l'Ouest du Canada. Empire Oil Co. of 
Winnpeg fut achetée à peu près en même temps. 

McColl-Frontenac vendait maintenant des produits pétroliers dans 
tout le pays, par l'intermédiaire de 4000 detaillants, dont 85% appartenaient à 
d'autres. McColl- Frontenac a fait des tentatrices sporadiques d'exploration 
dans l'Ouest canadien entre le moment où Texaco Corporation en a pris le 
contrôle en 1938 et la découverte de Leduc en 1947. En 1948, Texaco 
Corporation créa Texaco Exploration Co. pour l'exploration au Canada. Cette 
dernière acheta les droits de McColl-Frontenac sur le pétrole et la gaz, ainsi que 
certains avoirs de production. En 1954, lorsque McColl-Frontenac renouvela son 
propre programme d'exploration et de production dans l'Ouest, elle prolongea 
son accord de collaboration avec Texaco Exploration. 

Dans l'Est canadien, un pipeline reliant Portland (Maine) aux raffine-
ries de l'Est de Montréal avait commencé à pomper du brut en 1941 et, en 1946, 
McColl-Frontenac achetait 20% du pipeline. Ce chiffre baissa ensuite à 16%. 
En 1957, McColl-Frontenac a fait l'acquisition de Regent Refining, une filiale 
de Trinidad Leaseholds Ltd. que Texas Corporation avait achetée l'année 
précédente. En retour, Texas Corporation a reçu une tranche d'actions de 
McColl-Frontenac, augmentant encore plus sa participation dans la société. 

Deux ans plus tard, McColl-Frontenac a changé son nom: elle est 
devenue Texaco Canada Limited. En plus de contrôler Texaco Canada (dans 
laquelle elle détient 68% des actions), Texaco Inc. détient Texaco Exploration 
en propriété exclusive. Cette dernière société produit quatre fois autant de 
pétrole dans l'Ouest canadien que Texaco Canada. 

En juin 1978, Texaco Canada Limited et Texaco Exploration Canada 
Ltd. étaient fusionnées pour former Texaco Canada Inc. 

Aujourd'hui, la société possède et exploite des raffineries à Nanticoke 
(Ontario), Montréal, Edmonton et Halifax. Elle vend des produits dans toutes 
les provinces du Canada par l'entremise de 3000 stations-service, de centres de 
stockage en vrac et d'agents. 

Direction: R.W. Sparks, Président du 
conseil d'administration 

R.B. Palmer, Président 
J.L. Morrison, vice-président, 

directeur 
J.E. Braze11, vice-président, 

directeur 
O.C. Cleyn, vice-président de 

l'Est et directeur des 
régions 
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N.E. Taylor, vice-président et 
directeur général du 
marketing 

J.M. Murray, vice-président et 
directeur général du 
raffinage 

A.G. Calipeault, vice-président 
et directeur de contentieux 

E.J. Little, secrétaire 
Turbo Resources Limited  

Siège social: 	 1019-7th Ave. S.W. 
Calgary (Alberta) 
T2P 1A8 

Activités principales: 	 Marketing, raffinage et transport de 
pétrole et de gaz naturel ainsi que l'explo-
ration pétrolière et gazière. 

Principaux actionnaires: 	 Liberty Holdings & Industries 
Ltd. (23%) et R.G. Brawn 
(12%) 

Ventes (1979): 	 $238 170 000,00 
Filiales: 	 Branco Industries 

British American Chemical Co. 
Ltd. 

Challenger International 
Services Ltd. 

Dena Drilling 
Freeway Petroleum Transport 

Ltd. 
Freeway Transport Ltd. 
Pay-N-Save Petroleums Ltd. 
Parkland Oil Products Ltd. 
Petroleum Marketers (Red Ram) 

Ltd. 
Stop-N-Save Petroleums Ltd. 
Turbo Refineries Ltd. 
Turbo Resources Inc. 
Twin Oils Ltd. 
Upper Canada Resources Ltd. 
Velvet Oil Principaux investissements: 
Bandeno Mines Ltd. (25%) 
Queenston Gold Mines Ltd. 

(45%) 
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Historique: 	Leduc Calmar Oil Company Limited a été constituée en 
corporation en Alberta le 24 décembre 1947. La société s'est surtout occupée 
d'exploration pétrolière jusqu'en août 1970. Le 23 juillet 1970, la société 
changeait de nom pour s'appeler Liberty Resources Limited. Le 
30 novembre 1970, elle achetait toutes les actions en circulation de Turbo Oil 
Ltd., qui s'occupait de la regénération, du mélange et de l'emballage des 
produits pétroliers. Elle poursuivait ses activités sous le nom de Turbo Refine-
ries Ltd. et, plus tard, de la division Turbo Refineries. 

Le Pr  juin 1971, Liberty Resources se portait acquéreur de Parkland 
Oil Products Ltd. et poursuivait les activités de cette dernière sous le nom de la 
division Turbo Properties. 

Le 30 août 1971, la société adoptait le nom de Turbo Resources 
Limited. 

Le 12 décembre 1972, la société prenait une participation de 60,5% 
dans Twin Richfield Oils Ltd., la filiale à 57% de cette dernière, Golden Spike 
Western Petroleums Ltd., et la filiale en propriété exclusive de Golden Spike, 
Twin Oils Ltd. A cette époque, ces entreprises s'occupaient d'exploration 
pétrolière et gazière. Twin Richfield a été vendue en 1977. 

En 1973, la société achetait de Oilex Industries Ltd. (autrefois Golden 
Spike Western Petroleums Ltd.) toutes les actions en circulation de Twin Oils 
Ltd. La société se départissait aussi du contrôle de Oilex Industries Ltd., mais 
achetait tous les actifs pétroliers et gaziers appartenant aux filiales de cette 
dernière. 

En octobre 1976, Turbo achetait de Twin Richfield 42,7% des actions 
de Oilex Industries (Calgary), qui s'occupait de services d'exploration pétrolière 
et de construction. 

En juillet 1977, la société se portait acquéreur de Petroleum Marke-
ters (Red Ram) Ltd., un distributeur d'huile de graissage et de lubrifiants dont 
le siège social était à Edmonton. 

En mai 1979, la société se départissait de toutes ses actions de Oilex 
Industries Ltd. 

En mai 1980, Turbo achetait les actifs de distribution de la division 79 
Ontario de Spur Oil Ltd., une filiale de Murphy Oil Ltd. 

A l'heure actuelle, Turbo distribue des produits pétroliers en Ontario, 
en Alberta, en Saskatchewan, en Colombie-Britannique, au Manitoba et dans 
les Territoires du Nord-Ouest. En 1979, la société vendait plus de 126 millions 
de gallons d'essence par le biais de 220 Points de vente. Elle s'occupe également 
d'exploration, de transport de produits de pétrole et de gaz naturel, et du 
recyclage de lubrifiants. Par l'entremise de sa filiale Challenger International, 
Turbo est aussi engagée dans le forage pétrolier et gazier, les services et les 
approvisionnements à la production pétrolière, et la fabrication de derricks et 
d'outils de forage spécialisés à l'échelle nationale et internationale. Elle exploite 



224 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

également cinq usines de mélange et d'emballage et une usine de recyclage du 
pétrole au Canada. En 1980, elle devait mettre en chantier en Alberta une 
raffinerie dont la mise en service est prévue pour 1982. 
Direction: 	 V.K. Travis, Président du 

conseil d'administration 
R.G. Brown, Président 
F.W. King, vice-président 

principal, fabrication 
R.H. Allen, vice-président 

principal, ressources 
J.G. Pashniak, vice-président, 

production 
J.F. Moore, secrétaire 

Siège social: 

Activités principales: 

Principal actionnaire: 

Filiales: 

Ultramar Canada Inc.  
50/52 Ashwarren Road 
Downsview, Ontario 
M3J 1Z5 
Marketing, raffinage et transport de 
pétrole brut et de gaz naturel ainsi que 
l'exploration pétrolière et gazière. 
Ultramar Company Limited, du 
Royaume-Uni (100%) 
Arrow Petroleums Limited 
Golden Eagle Oil & Gas Limited 
Canadian Fuel Marketers Ltd. 
Ultramar Ontario Limited 
Golden Eagle Canada Limited 
Budget Fuels (1977) Inc. 
Cornwall Petroleum Ltd. 
Gervais Petroleum Ltd. 
Huiles Richelieu Inc. 
McGuire Fuels Ltd. 
Oceanic Tankers Agency Ltd. 
Val D'or Gas Bar Inc. 
Les Petroles Saguenay Ltée 
Alberta Fuels Ltd. 
Neal Petroleum Company Limited 
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Neal Oil Co. Ltd. 
Neal Petroleums Inc. 
Tormont Petroleum Products Ltd. 

Historique: 	Ultramar Canada Ltd. est une société à charte fédérale 
dont le siège social se trouve à Montréal. Elle dirige et coordonne au Canada les 
activités de toutes les entreprises membres du groupe Ultramar. Les activités 
ont commencé au Canada en 1952 par la création d'une petite société d'explora-
tion à Calgary. Cette mesure était liée à la nécessité d'une diversification 
géographique par rapport à ses principales opérations au Venezuela. Au début 
des années soixante, la société a donné de l'expansion à ses opérations au 
Canada en construisant une petite raffinerie à Terre-Neuve et en établissant des 
installations de marketing et de distribution à la grandeur de Terre-Neuve et, 
par la suite, en Ontario et au Québec. 

L'expansion subséquente de son marché a permis à la société de 
construire sa raffinerie de Québec qui est entrée en activité en septembre 1971. 

Au début, la production de fuel oil lourd de cette raffinerie devait être 
expédiée à la côte est des États-unis en vertu de contrats à terme avec les 
sociétés de services d'utilité publique. Deux ans plus tard, toutefois, la crise 
internationale du pétrole de 1973 obligeait le gouvernement du Canada à 
imposer des restrictions sur les exportations de produits raffinés. Depuis, 
Ultramar a jugé qu'il n'était pas rentable d'exporter du fuel oil lourd de sorte 
que, bien que les ventes de fuel oil lourd d'Ultramar aient augmenté considéra-
blement au Canada, sa raffinerie de Québec a fonctionné en-deçà de sa 
capacité. 

Pour accaparer une plus grande part du marché de l'est du Canada, 
Ultramar a fait l'acquisition, le 31 janvier 1979, de Canadian Fuel Marketers 
Ltd. Cette acquisition lui a permis de doubler sa part du marché et, espérait-
elle, d'assurer des points de vente à la production de ses raffineries. Elle croyait 
qu'elle serait en mesure d'intensifier sa production en augmentant la quantité de 
fuel-oil lourd et d'optimiser ainsi le traitement de pétrole brut. CFM vend du 
mazout, de l'essence, de l'asphalte et du fuel résiduel en Ontario et au Québec. 

Les intérêts du groupe Ultramar au Canada, avant l'acquisition de 
Canadian Fuel Marketers, consistaient en réserves de pétrole et de gaz dans 
l'Ouest canadien qui produisaient 1500 barils par jour de pétrole et 10 milliards 
de pieds cubes de gaz naturel par jour. La capacité combinée de ses raffineries 
du Québec et de Terre-Neuve était évaluée à 114 000 barils par jour. Son 
réseau de points de vente au détail qui vendent de l'essence et du mazout utilise, 
comme marques principales, Ultramar, Aigle d'or et Arrow. 
Direction: 	 L. Bensen, Président du 

conseil d'administration 
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D.H. Austin, vice-président du 
conseil 

L.D. Woodruff, Président 
J. Allan, vice-président, 

directeur 
M. Bayer, vice-président, 

finance et secrétaire 
P. Maitland, vice-président, 

marketing 



ANNEXE C 
Enquêtes sur l'industrie pétrolière au Canada aux 

termes de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions 
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Enquêtes sur l'industrie pétrolière au Canada aux 
termes de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions 

Au fil des ans, le directeur des Enquêtes et Recherches a reçu de 
nombreuses plaintes relativement aux pratiques et aux conditions prévalant dans 
l'industrie pétrolière. Un certain nombre de ces plaintes donnèrent lieu à des 
enquêtes officielles, dont certaines firent l'objet de rapports de la Commission 
sur les pratiques restrictives du commerce ainsi que de poursuites. Ces enquêtes 
et les rapports se limitaient en général à l'examen de pratiques ou de cas liés à 
des produits précis ou à un marché géographique déterminé au Canada. 

Plus bas se trouve une liste des rapports publiés par la Commission sur 
les pratiques restrictives du commerce. Ils portent sur divers aspects de l'indus-
trie pétrolière au Canada, ainsi qu'une brève description de chacun et une liste 
des références contenues dans les rapports annuels du directeur des Enquêtes et 
Recherches, aux enquêtes menées par ce dernier dans l'industrie, depuis 1952. 

1) Le 16 février 1954, la Commission sur les pratiques restrictives 
du commerce publiait un Report Concerning an Alleged Combine in the 
Distribution and Sale of Gasoline at Retail in the Vancouver Area (Commis-
sion sur les pratiques restrictives du commerce, n° A-31) dans lequel elle 
analysait une allégation de son Directeur selon laquelle l'Association des 
marchands détaillants du Canada, l'Automotive Retailers Association, Standard 
Oil of British Columbia Limited et 38 particuliers étaient impliqués dans une 
coalition dans la vente d'essence au détail dans la région de Vancouver. La 
Commission a constaté que l'entente à l'étude fonctionnait et continuerait 
probablement de fonctionner contre les intérêts du public et à son détriment et 
elle a recommandé, conformément à ses habitudes, qu'on tente d'obtenir une 
injonction interlocutoire pour mettre fin à cette pratique, tout en faisant 
remarquer que Standard Oil Company of British Columbia Limited ne semblait 
pas faire partie de l'accord. 

Par la suite, trois accusations de violations de la Loi relative aux 
enquêtes sur les coalitions ont été intentées contre les deux associations et 
quelque trente détaillants. Une association a plaidé coupable aux trois accusa-
tions et, après le procès, l'autre association et 26 détaillants ont été jugés 
coupables de 2 chefs d'accusation et acquittés du troisième. Le procureur de la 
défense a interjeté appel auprès de la Cour d'appel de la Colombie-Britannique, 
alléguant que la cour avait mal renseigné le jury et son appel a été accepté. La 
Couronne a ensuite demandé à la Cour suprême du Canada l'autorisation 
d'interjeter appel, mais l'autorisation ne lui a pas été accordée. La Couronne a 
décidé de ne pas intenter de nouvelles poursuites parce que l'accord en litige 
avait pris fin et que la concurrence avait été rétablie sur le marché de 
Vancouver. 

2) Un rapport concernant de supposées tentatives en vue de mainte-
nir des prix de revente à l'égard de la distribution et de la vente de l'essence 
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dans la région de Toronto (Commission sur les pratiques restrictives du 
commerce, n° 5) a été publié par la Commission le 25 février 1960. Elle y 
analysait des allégations de maintien du prix de revente contre British American 
Oil Company. 

Le litige portait sur la politique de British American Oil selon laquelle 
on ne permettait pas aux exploitants de stations-service dont les locaux avaient 
été loués de la société d'installer des enseignes sur leur propriété affichant le 
prix de vente au détail de l'essence. Ce règlement a été délaissé pendant les 
guerres des prix et les enseignes ont alors été tolérées et, à l'occasion, encoura-
gées. Toutefois, dès qu'une guerre des prix prenait fin, British American Oil 
exigeait que les enseignes soient retirées. La Commission soutenait que cette 
pratique constituait une tentative de maintien du prix de revente, parce qu'après 
que la société jugeait qu'une guerre des prix était terminée et que les prix 
dominants étaient normaux, le retrait obligatoire des enseignes qui s'ensuivait 
empêchait également les détaillants de tirer un avantage d'une réduction de 
leurs prix. La Commission a conclu que cette politique était contraire aux 
dispositions sur le maintien du prix de revente de la Loi relative aux enquêtes 
sur les coalitions, en ce sens qu'elle incitait les exploitants de stations-service à 
ne pas revendre leur essence en-deçà du prix considéré par British American Oil 
comme étant le prix dominant ou normal. 

Deux accusations de violations de la Loi ont été intentées contre 
British American Oil Company à Toronto, mais la société a été acquittée le 
10 mars 1961. 

3) La Commission sur les pratiques restrictives du commerce, dans 
son Rapport concernant la distribution et la vente de l'essence dans la région 
de Toronto (présumée distinction injuste en matière de prix, la «Supertest 
Petroleum Corporation, Limited») (Commission sur les pratiques restrictives du 
commerce, n° 13), publié le 11 avril 1961, envisageait une situation où Super-
test offrait une remise provisoire concurrentielle à un détaillant pendant une 
guerre des prix alors qu'un détaillant rival ne bénéficiait pas de la remise. Le 
litige portait également sur le fait que le détaillant concurrent recevait de 
Supertest deux cents de plus le gallon que l'autre détaillant, indépendamment de 
l'influence des guerres des prix. 

La Commission a conclu que le fait d'accorder une remise provisoire 
constituait une manoeuvre visant à aider le détaillant à faire face à une grave 
situation concurrentielle à l'échelon local et n'équivalait pas à une politique 
discriminatoire. Toutefois, pour ce qui est de la question du prix constamment 
avantageux accordé à l'autre détaillant, la Commission était d'avis que la 
pratique constituait une forme de discrimination en matière de prix et elle a 
recommandé qu'on tente d'obtenir une ordonnance de la cour l'interdisant. 
Après une analyse par les avocats des éléments de preuve, aucune poursuite 
judiciaire n'a été intentée. 
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4) Le 12 avril 1961, la Commission sur les pratiques restrictives du 
commerce publiait un Rapport concernant la distribution et la vente d'essence 
dans la région de Toronto (présumée distinction injuste en matière de prix de 
la part de la British American Oil Company Limited) (Commission sur les 
pratiques restrictives du commerce, n° 14). Les litiges de cette enquête étaient 
essentiellement les mêmes que ceux qui ont été analysés dans le rapport dont on 
vient de faire état et la Commission est arrivée aux mêmes conclusions. Une fois 
que l'avocat eut étudié le poids des preuves, aucune poursuite judiciaire ne fut 
intentée. 

5) La question des remises provisoires de nature concurrentielle, 
offertes à certains détaillants pendant des guerres des prix, a de nouveau été 
envisagée par la Commission sur les pratiques restrictives du commerce dans 
son Rapport concernant la distribution et la vente de l'essence dans la région de 
Toronto (présumée distinction injuste en matière de prix de la part de la 
Texaco Canada Limited) (Commission sur les pratiques restrictives du com-
merce, n° 12), publié le 28 avril 1961; encore une fois, la Commission était 
d'avis que la politique ne constituait pas de la discrimination en matière de prix 
entre les deux détaillants concernés au sens de la Loi. 

6) Le 23 mars 1962, la Commission sur les pratiques restrictives du 
commerce publiait un Rapport concernant une enquête relative à la distribu-
tion et à la vente des huiles, graisses, antigel, additifs, pneus, accumulateurs, 
accessoires et produits connexes pour automobiles (Commission sur les prati-
ques restrictives du commerce, n° 18). Le rapport était inspiré d'un Livre vert, 
présenté à la Commission par le Directeur des enquêtes et recherches, exposant 
les résultats d'une enquête générale menée aux termes de l'article 42, à l'époque, 
de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions. L'enquête avait pour but 
d'analyser les effets sur l'économie et sur les consommateurs des politiques en 
matière d'obligation de tenir un assortiment complet, d'achat dirigé et d'exclusi-
vité qui étaient caractéristiques de la distribution de divers produits et accessoi-
res vendus dans les stations-service dans tout le pays. On a recueilli les 
témoignages d'un certain nombre de sociétés et d'associations de l'industrie. 
Dans son rapport, la Commission a recommandé que ces politiques et d'autres 
politiques connexes soient définies en fonction de la Loi relative aux enquêtes 
sur les coalitions et qu'elles devraient être interdites dans l'éventualité qu'elles 
peuvent réduire considérablement la concurrence, engendrer un monopole ou 
exclure du marché un certain nombre de concurrents, car la Commission a 
conclu que de telles politiques ne font pas bénéficier le public des avantages 
qu'on pourrait attendre d'un marketing normalement concurrentiel et de nature 
non exclusive. L'étude des recommandations de la Commission dans le Rapport 
T.B.A. aboutit aux modifications de la Loi relative aux enquêtes sur les 
coatitions, en 1976, qui autorisaient la Commission à examiner certaines 
pratiques de ventes en exclusivité, de ventes liées et de restrictions du marché, 
ainsi qu'à rendre des ordonnances correctives. 
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7) Le 27 juin 1966, la Commission sur les pratiques restrictives du 
commerce publiait un Rapport concernant la distribution et la vente d'essence 
dans la ville de Winnipeg et ailleurs dans la province du Manitoba (Commis-
sion sur les pratiques restrictives du commerce, n° 40) qui faisait état des 
résultats d'une enquête portant sur certaines pratiques de marketing de North 
Star Oil, une division de Shell Oil. Certains détaillants de North Star, faisant 
face à une concurrence vigoureuse des stations-service indépendantes, ont été 
placés en consignation et sont devenus des agents de North Star et ils ont reçu 
une commission qui est demeurée stable malgré les variations des prix de détail 
qui étaient fixés par North Star. Le Directeur des enquêtes et recherches 
prétendait que, même si les détaillants étaient officiellement appelés des agents 
en consignation, en fait, ils étaient encore des acheteurs-revendeurs et que le 
nouvel accord n'était qu'un prolongement visant à contourner les dispositions 
sur le maintien du prix de revente de la Loi. 

La Commission a conclu que les accords de consignation de North 
Star et de Shell ne constituaient pas, au sens de la Loi, un maintien du prix de 
revente; elle a cependant ajouté que, bien que la lettre de la Loi n'ait pas été 
violée, son esprit et son objet l'avaient été en ce sens que les accords avaient 
étouffé la concurrence au niveau du détail et qu'ils étaient par conséquent 
contraires à l'intérêt public. 

8) Le 15 juillet 1969, la Commission sur les pratiques restrictives du 
commerce publiait un Rapport concernant une enquête sur la distribution et la 
vente d'essence et de produits connexes dans la région de Sudbury (Commis-
sion sur les pratiques restrictives du commerce, n° 48) où elle analysait un 
incident au cours duquel des membres de la Superior Auto Service Association, 
une association d'exploitants de stations-service de la région de Sudbury, avaient 
installé des piquets de grève devant les locaux de deux stations-service, apparte-
nant à Imperial Oil et exploitées par elle, qui fonctionnaient à commission et qui 
n'avaient pas adopté une hausse des prix décrétée par les membres de l'associa-
tion. 

La Commission en est venue à la conclusion que, bien que les membres 
de l'association s'étaient concertés pour hausser les prix, cette concertation 
découlait de l'importance du contrôle exercé par diverses sociétés pétrolières sur 
leurs détaillants, en particulier grâce au système de ventes par consignation, et 
que les membres de l'association tentaient ainsi d'empêcher les sociétés pétroliè-
res de contrôler les prix. La Commission a conclu que, compte tenu des 
circonstances, toute poursuite serait inappropriée, mais elle a recommandé 
qu'on tente d'obtenir une injonction interlocutoire interdisant la répétition de 
toute action concertée visant à contrôler la vente au détail de l'essence. 

Enquêtes sur l'industrie pétrolière au Canada consignées dans les 
rapports anuels du directeur des Enquêtes et Recherches depuis 1952: 
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Rapport 	Titre 
Essence-Manitoba 
Essence-Ontario 
Essence-Ontario 
Essence-Ottawa 
Essence-Peterborough 

Essence-Winnipeg 

Essence-Niagara Falls — St. 
Catharines 
Essence-Shawinigan 

Essence-Toronto 
1961 	Essence — Ottawa 

- Nord ontarien 
1962 	Plusieurs plaintes alléguant la 

discrimination des prix dans la 
vente de l'essence 
Produits en vrac — Nord 
ontarien 

1963 	Mazout et essence — Québec 
Essence — 
Colombie-Britannique 

1964 	Essence — régions de 
Winnipeg et Vancouver 
Essence — Ontario 

1965 	Essence — Maritimes 
1967 	Essence 
1969 	Essence — Sudbury 
1971 	Essence 
1972 	Essence — Nouvelle-Ecosse 

Essence — Brantford 
Essence 
Essence — London 
Essence — Sudbury 
Essence — Peterborough 

1973 	Essence — Oshawa 
Essence — Sudbury 
Essence — Sarnia 
Essence — Moncton 
Essence — Sarnia 
Essence — Windsor 
Essence — Sudbury 
Essence — Winnipeg 

1974 	Essence — Sudbury 
1975 	Essence — Montreal et Laval 

Essence — Vernon (C.-B.) 
Essence — Sudbury 

1976 	Essence — Ganonoque (Ont.) 
1977 	Essence — Castlegar (C.-B.) 

Essence — 
Nouveau-Brunswick 

1952 
1953 
1955 
1960 
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1978 	Essence — Castlegar (C.-B.) 
1979 	Essence — Sydney (N.-E.) 

Essence — Sud-Ouest ontarien 
1980 	Mazout — Prince 

George(C.-B.) 
Essence — Québec 
Essence — Sydney (N.-E.) 
Essence — Sud-Ouest ontarien 

Complot 
Complot 
Maintien du prix de revente 
Refus de vendre 

Refus de vendre 
Complot 
Maintien du prix de revente 
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Liste des locaux visités et des documents confisqués 
Voici une liste des sociétés qui ont fait l'objet d'une perquisition et 

dont on a confisqué, conformément à l'article 10 de la Loi relative aux enquêtes 
sur les coalitions, des documents pendant l'enquête sur le pétrole instituée en 
août 1973 en vertu de l'article 8 de la Loi. Les noms des sociétés qui figurent 
dans cette liste sont les noms que portaient les entreprises au moment de la 
perquisition et de la confiscation de documents. 

■■••■••I 

Société 

Code d'iden- 
tification 	Numéros 	Date de la 

des locaux 	de série 	confiscation 

Irving Oil Company, Limited 	 ACIR 	001-2213 	le 30 août 1973 
Golden Ball Building Sydney Street 
and Union Street Saint-Jean 
(Nouveau-Brunswick) 
Irving Oil Company, Limited 	 ADAR 	2214-2297 	le 31 août 1973 
Golden Ball Building Pour 
Engineering Consultants Limited 
Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) 
Interprovincial Pipe Line 	 ADAO 	2298-5538 	le 30 août 1973 

Limited 7 King Street East Suite 
901 Toronto (Ontario) 
Petrofina Canada Limited 1, Place 	ACET 	5539-6530 	le 3 septembre 
Ville-Marie Montréal (Québec) 	 1973 
Texaco Canada Limited 1425, rue 	ACFP 	6531-8995 	le 6 septembre 
de la Montagne Montréal (Québec) 	 1973 
BP Oil Limited 1980 ouest, rue 	ACFS 	8996-9087 	le 7 septembre 
Sherbrooke Montréal (Québec) 	 1973 
B.P. Oil Limited 1235 Ducharme, 	AGGM 	9088-9295 	le 7 septembre 
Outremont Montréal (Québec) 	 1973 
BP Canada Limited BP Oil Limited 	ACGK 	9296-11705 	le 7 septembre 
BP Refinery Canada Limited 1245 	 1973 
ouest, rue Sherbrooke Mcintréal 
(Québec) 
Interprovincial Pipe Line 	 ACHT 	11706-13073 	le 11 septembre 

Limited 10015-103 Avenue 	 1973 
Edmonton (Alberta) 
Hudson's Bay Oil and Gas 	 ACHP 	13074-16889 	le 10 septembre 

Company Limited 320, 7th 	 1973 
Avenue S.W. Calgary (Alberta) 
Mobil Oil Canada, Limited Mobil 	ACGR 	16881-21156 	le 13 septembre 
Tower Calgary Place 330, 5th 	 1973 
Avenue S.W. Calgary (Alberta) 
BP Canada Limited 1245 ouest, rue 	ABGP 	21157-21166 	le 26 septembre 
Sherbrooke Montréal (Québec) 	 1973 
Shell Canada Limited 505 	 ACJO 	21167-45587 	le 28 septembre 
University Avenue Toronto 	 1973 
(Ontario) 
Documents retournés à Shell 	 45588-45599 

Canada à cause de son 
immunité 



88391-110391 

110391-135737 

135738-136063 

le 12 octobre 1973 

le 12 octobre 1973 

le 5 décembre 1974 

136064-136075 

136076-136416 

136417-136442 

136443-136492 

136443-136675 

136076-137913 

137914-138126 

AFBK 	138127-138945 

AFCM 	138946-138992 

AEJS 	138993-139115 

AFAP 	139116-139851 
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Société 

Code d'iden- 
tification 

des locaux 
Numéros 
de série 

Date de la 
confiscation 

ACJT 

ACJR 

ACJS 

ACJM 

ADAM 

ACJL 

ACJK 

AFAL 

AFAO 

AFAN 

AEJT 

AFCO 

AEJR 

AFBN 

AFBT 

Texaco Canada, Limited 90 
Wynford Drive Don Mills (Ontario) 
Texaco Canada, Limited (Division 
de l'Ontario) 90 Wynford Drive Don 
Mills (Ontario) 
Shell Canada Limited 800 Bay 
Street Toronto (Ontario) 
Gulf Oil Canada Limited 75 
Wynford Drive Don Mills (Ontario) 
Sun Oil Company, Limited 

and Great Canadian Oil 
Sands Limited 56 Wellesley 

Street West Toronto (Ontario) 
Imperial Oil Limited 111 St. Clair 
Avenue West Toronto (Ontario) 
Imperial Oil Limited  111  St. Clair 
Avenue West Toronto (Ontario) 
Texaco Exploration Canada 

Limited 600, 6th Avenue S.W. 
Calgary (Alberta) 
Shell Canada Limited 1027, 8th 
Avenue S.W. Calgary (Alberta) 
Shell Canada Limited 639, 5th 
Avenue S.W. Calgary (Alberta) 
Sun Oil Company of Canada 

Limited 500, 4th Avenue S.W. 
Calgary (Alberta) 
BP Oil Limited/ 

BP Pétroles Limitée 335, 8th 
Avenue S.W. Calgary (Alberta) 
Gulf Oil Canada Limited 615, 2^d 
Street S.W. Calgary (Alberta) 
Gibson Petroleum Company 

Limited 1020 Elvedeen House 
717, Ph Avenue S.W. Calgary 
(Alberta) 
Ashland Oil Canada Limited Suite 
1800 639, 5th Avenue S.W. Calgary 
(Alberta) 
Husky Oil Limited 815, 6th Street 
S.W. Calgary (Alberta) 
Murphy Oil Company Limited 700 
Aquitaine Tower 540, 5th Avenue 
S.W. Calgary (Alberta) 
Gulf Oil Canada Limited 615, 2hd 
Street S.W. Calgary (Alberta) 
Imperial Oil Limited 500, 4t 1  
Avenue S.W. Calgary (Alberta)  

	

45600-58307 	le 27 septembre 
1973 

	

58308-58545 	le 27 septembre 
1973 

	

58546-58979 	le 28 septembre 
1973 

	

58980-81248 	le 28 septembre 
1973 

	

81249-88390 	le 28 septembre 
1973 

le 6 décembre 1974 

le 5 décembre 1974 

le 3 décembre 1974 

le 4 décembre 1974 

le 5 décembre 1974 

le 4 décembre 1974 

le 7 décembre 1974 

le 6 décembre 1974 

le 4 décembre 1974 

le 5 décembre 1974 

le 5 décembre 1974 
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Société 

Code d'iden- 
tification 	Numéros 	Date de la 

des locaux 	de série 	confiscation 

Imperial Oil Limited 339, 50th 	AFAR 	139852-139993 	le 5 décembre 1974 
Avenue S.E. Calgary (Alberta) 
Imperial Oil Limited Imperial Oil 	AFAS 	139994-140651 	le 5 décembre 1974 
Building 10025 Jasper Avenue 
Edmonton (Alberta) 



ANNEXE E 
ACQUISITIONS FAITES PAR IMPERIAL, SHELL, GULF ET 

TEXACO 



Portland (Maine)—Montréal 
(Québec) 

Saskatchewan 

Carnduff (Saskatchewan) 
Thunder Bay (Ontario) 

Montréal (Québec) 

Montréal (Québec) 

Sherbrooke (Québec) 

Imperial Canada Limited — Profil des acquisitions 

Marché géographique desservi 

Alberta 
Gretna-Winnipeg (Manitoba) 

Devon-Edmonton (Alberta) 

Alberta 

Québec 

Date de l'acquisition 

16 février 1950 
6 mai 1950 

26 mai 1952 

17 juillet 1953 

8 avril 1954 

18 mai 1954 
21 juillet 1955 
31 octobre 1955 
19 janvier 1956 

25 janvier 1956 
10 septembre 1956 
8 décembre 1956 

28 mars 1957 
1.. avril 1958 

19 janvier 1959 
29 janvier 1959 
17 mars 1959 

15 juillet 1959 

15 juillet 1960 

Société achetée  

Aquila Petroleum Ltd. 
Winnipeg Pipe Line Company 
Limited 
Redwater Water Disposal 
Company Limited 
Nisku Products Pipe Line Company 
Limited 
Alberta Gas Trunk Line Company 
Limited 
Lowlands Exploration Limited 
Caribbean Oil and Transport Ltd. 
Oval Natural Gas Company Limited 
Chatlon Oil and Gas Company 
Limited 
Eron Oil and Gas Company Limited 
Stanmount Pipe Line  Company  
Portland Pipe Line Corporation 

Seaway Bunkers Limited 
Smiley Gas Conservation 
Limited 
Nottingham Gas Limited 
Carnduff Gas Limited 
James Murphy Fuel Oil 
Company Limited 
Mongeau & Robert Cie, Ltée. 

Monroe Ltée. 

W.H. Adam, Ltée, Ltd. 

Activités 

Pipeline transportant du brut 

Gaz de pétrole liquéfié, pipelines 
transportant de la gazoline naturelle 
Pipeline transportant du gaz naturel 

Exploration 

Pipeline transportant du brut 

Réseau collecteur de gaz 
Commercialisation du fuel oil, 
produits pétroliers 
Commercialisation de fuel oil, 
produits pétroliers 
Commercialisation de fuel oil, 
produits pétroliers 
Commercialisation de fuel oil 
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Date de l'acquisition 

novembre 1961 

18 juillet 1963 

5 décembre 1963 

20 décembre 1963 
30 juin 1964 

17 juillet 1964 

22 juillet 1964 
28 juillet 1964 

septembre 1964 

27 novembre 1964 

14 janvier 1965 

3 mai 1965 

29 octobre 1965 
6 janvier 1966 

31 août 1967 

Porcupine Oil Company 
Limited 
Bourque Brothers Limited 

Servacar Ltd. 

Tecumseh Gas Storage Limited 
Corry Coal and Oil Ltd. 

Centres Citadelle Ltée/ 
Citadel Centres Ltd.( 1 ) 
Mitsue Pipe Line Ltd.(2) 
Imperial Oil Developments 
J. Ray McDermott and Co. Ltd.(3 ) 

Imperial Oil of Canada 
Shipping Company Limited 
Syncrude Canada Ltd. 

Hall Fuel (1965) Limited 

Allied Heat and Fuel Limited 

Timmins (Ontario) 

Ottawa (Ontario) 

Canada 

Sud ontarien 
Vancouver (Colombie-Britannique) 

Montréal (Québec) 

Alberta 
Alberta, Saskatchewan 
Alberta, Saskatchewan 

Canada 

Alberta 

Ottawa (Ontario) 

Vancouver (Colombie-Britannique) 

Imperial Canada Limited — Profil des acquisitions  
Société achetée 	 Marché géographique desservi 

Rainbow Pipe Line Company Ltd. 	Alberta 
ESF Limited 	 Canada 
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Activités 

Commercialisation d'essence, fuel oil 

Commercialisation de fuel oil, 
équipement de chauffage 
Commercialisation d'essence, 
produits automobiles 
Stockage souterrain des gaz 
Commercialisation de fuel oil, 
charbon 
Commercialisation d'essence 

Pipeline transportant du brut 
Exploration et développement 
Production de brut et de gaz 
naturel 
Transport de brut 

Recherche et récupération dans les 
sables asphaltiques 
Commercialisation de fuel oil, 
équipement de chauffage 
Pipeline transportant du brut 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
etc. 
Commercialisation de fuel oil, 
équipement de chauffage 

Achetée par l'intermédiaire de Champlain Oil Products Limited. 
2- Achetée par l'intermédiaire de Rainbow Pipe Line Company Ltd. 
3  Achetée par l'intermédiaire de Imperial Oil Developments Limited. 



Date de l'acquisition 

24 novembre 1967 
28 mars 1968 
15 août 1969 

31 octobre 1969 
30 septembre 1970 

23 juin 1971 

Albury Company Limited 
Exploration St. Maurice Ltée(4) 
MacKenzie Valley Pipeline Research 
Limited 
Lou's Service (Sault) Limited 
Donat Grandmaître Limited 

Alberta Products Pipe Line Ltd. 

Imperial Canada Limited — Profil des acquisitions 

Société achetée 	 Marché géographique desservi 
ts.) 

Activités 

4- Achetée par l'intermédiaire d'Imperial Oil Entreprises Ltd. 

Caraïbes 
Québec 
Territoires du Nord-Ouest 

Sault Ste. Marie (Ontario) 
Ottawa (Ontario) 

Alberta 

Vendeur 
Mine et exploration 
Recherche sur le transport 

Commercialisation de l'essence 
Commercialisation de fuel oil, 
équipement de chauffage 
Pipeline transportant des produits 
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Imperial Canada 
(vendeurs de fuel oil) 

Société achetée 

Limited — Profil des acquisitions 

Marché géographique desservi Activités 

Ontario 

Timmins (Ontario) 
Ottawa (Ontario) 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
Ottawa (Ontario) 
Canada 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
Ottawa (Ontario) 
Granby (Québec) 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 
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Date de l'acquisition 

17 mars 1959 

1" novembre 1961 
18 juillet 1963 
30 juin 1964 
3 mai 1965 
6 janvier 1966 
31 août 1967 
30 septembre 1970 
23 novembre 1971 
28 avril 1971 

James Murphy Fuel Oil Company 
Limited 
Porcupine Oil Company Limited 
Bourque Bothers Limited 
Carry Coal and Oil Ltd. 
Hall Fuel (1965) Limited 
ESF Limited 
Allied Heat and Fuel Limited 
Donat Grandmaître Limited 
J.P. Papineau Ltée./Ltd. 
Archibald Fuel Limited 



Alberta 
Carnduff (Saskatchewan) 
Divers 

Ontario-Québec 
Alberta 
Sudbury (Ontario) 
Stratford (Ontario) 

Madoc (Ontario) 
Woodbridge (Ontario) 

Divers 

Sun-Canadian Pipelines Ltd. 

Streetsville (Ontario) 

Toronto (Ontario) 
Peterborough (Ontario) 
Gatineau (Québec) 

Willowdale (Ontario) 
Lac Megantic (Québec) 
St. Jean (Québec) 

Shell Canada Limited — Profil des acquisitions  

Marché géographique desservi Date de l'acquisition 

1957 
décembre 1957 
juillet 1959 
janvier 1960 

juin 1960 
18 août 1961 
7 décembre 1961 
17 janvier 1962 

19 mars 1962 
19 septembre 1962 

12 octobre 1962 

16 novembre 1962 

1963 
11 avril 1963 
10 juillet 1963 

25 octobre 1963 
6 janvier 1964 
29 mars 1964 

Société achetée 

Deep Sea Tankers Limited 
Peace Pipe Line Limited 
Carnduff Gas Limited 
North Star Oil Limited 
Peigan Oil of Canada 
Limited 

Trans-Northern Pipe Line Co. 
Canadian Bishop Oil Limited 
Edwards Sudbury Ltd. 
C. Schneider & Company 

Maurice Martin 
Olson Oil Limited 

Canadian Oil Companies Limited( 1 ) 

Streetsville Fuels Ltd. 

Aeroquay Services Limited 
Finnie Fuels 
Philips Fuel Ltd. 

James Buchanan 
Chiche & Dutil 
Adhemar Rainville 

Activités  

Transport 
Pipeline transportant du brut 
Réseau collecteur de gaz 
Raffinage, commercialisation, 
essence 

Pipeline transportant des produits 
Production de brut/gaz naturel 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
charbon 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Raffinage, commercialisation de 
produits pétroliers 
Sarnia/Toronto-Hamilton Pipeline 
transportant des produits 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
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Shell Canada Limited — Profil des acquisitions 

Marché géographique desservi Activités 
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Date de l'acquisition 

1. avril 1964 
30 juin 1964 

24 juillet 1964 
6 août 1964 

17 mars 1965 
7 mai 1965 

4 octobre 1965 

1. novembre 1965 

1*' décembre 1965 

1. décembre 1965 

24 février 1966 

28 février 1966 
Citadelle 
29 février 1966 
7 septembre 1966 
4 octobre 1966 

1. novembre 1966 

15 novembre 1966 

20 décembre 1966 

Société achetée 

Harold R. Baxter 
Howard Black Limited 

O.J. Bertrand & Son Ltd. 
C.R. McGlynn 

Albert Hewitt 
Alex Von Ploennis 

Clare D. Fraser 

Jean Newton ("Newton Fuels") 

Donald McLellan 

Bradford Fertilizer & Chemical 
Company Limited 
Total Fuels Ltd. 

City Gas Corporation, Limited 
Propane Inc. 
Kenneth V. Dawson 
R. Thiessen 
Glenn Lasby 
James H. Oakes 
Harry M. Gibson 

L.G. Phinney 

Cobourg (Ontario) 
Lindsay (Ontario) 

Leamington (Ontario) 
Teeswater (Ontario) 

Hamilton (Ontario) 
Gravenhurst (Ontario) 

Brantford (Ontario) 

New Liskeard (Ontario) 

Brantford (Ontario) 

Bradford (Ontario) 

Summerside (Île-du-Prince-Édouard) 

Québec 

Leamington (Ontario) 
Vineland (Ontario) 
Guelph (Ontario) 
Guelph (Ontario) 
Virgil (Ontario) 

Trenton (Ontario) 

Commercialisation 
Commercialisation 
autres 
Commercialisation 
Commercialisation 
autres 
Commercialisation 
Commercialisation 
autres 
Commercialisation 
autres 
Commercialisation 
autres 
Commercialisation 
autres 
Commercialisation 
produits chimiques 
Commercialisation 
autres 
Commercialisation 

d'essence, fuel oil 
de fuel oil, Diesel, 

d'essence, fuel oil 
d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil 
d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil, 

d'engrais et de 
pour l'agriculture 
d'essence, fuel oil, 

du propane 

Tangal Limited 
Monarch Propane Gas Limited 	Toronto (Ontario) 

Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, 
combustible pour moteur Diesel 

ts.) 



Fort William (Ontario) 
Victoriaville (Québec) 

Newmarket (Ontario) 

La Saiette (Ontario) 
Thamesford (Ontario) 
Ingersoll (Ontario) 

Valleyfield (Québec) 
St. David's (Ontario) 

Harriston (Ontario) 
Harriston (Ontario) 

Chatham (Ontario) 
Chatham (Ontario) 
St. Jérome (Québec) 

Val d'Or (Québec) 

Elora (Ontario) 

Tillsonbury (Ontario) 

Simcoe (Ontario) 

t.) 

Date de l'acquisition 

28 décembre 1966 
15 janvier 1967 

15 mars 1967 

31 mars 1967 
8 mai 1967 

15 juin 1967 
14 septembre 1967 

15 septembre 1967 
15 septembre 1967 

25 septembre 1967 
25 septembre 1967 
11 octobre 1967 

24 octobre 1967 

30 octobre 1967 

1" décembre 1967 

22 décembre 1967 

Shell Canada Limited — Profil des acquisitions  

Marché géographique desservi 

Mount McKay Feed Company Ltd. 
Mathieu Inc. 

Davidson-Austin Petroleum Products 
Limited 
A. de Vleeschouwer 
The Albert Quait Co. Ltd. 

A. Methot Inc. 
Murdoch Fuels Ltd. 

Thomas Scarlett 
Gordon Rabb 

Morley Jackson 
Patrick Doughty 
Y. Labelle 

Victor's Petroleum Reg'd. 

Milton J. Thomas 

Burns McKenzie Fuels Ltd. 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Edward Mitchell ([Mitchell Fuels]) 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Activités 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil 

Commercialisation d'essence, fuel oil 

Commercialisation d'essence, fuel oil 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Société achetée 
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Shell Canada Limited — Profil des acquisitions 

Marché géographique desservi 

Tracy (Québec) 

Markham (Ontario) 
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Date de l'acquisition 

29 décembre 1967 

19 janvier 1968 

13 mars 1968 

19 mars 1968 

21 mars 1968 

15 avril 1968 

16 avril 1968 

28 mai 1968 

31 juillet 1968 

25 septembre 1968 
17 octobre 1968 

18 novembre 1968 
4 décembre 1968 

Société achetée 

Sorel Propane Gaz Ltée.' 
Commercialisation de propane 
O'Neill Fuels Ltd. 

Frank Mills Ltd. 

Don Gordon 

Cecil F. Reid 
([Cecil Reid Fuels]) 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Roy Huras 

Delta Services Inc. 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
J.M. Wallace & Sons Ltd. 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Country Propane Gas Ltd.' 
Commercialisation de gaz de pétrole 
liquifié 
Lloyd Osborne 
Cutler Fuels 

Beaver Oil Company 
C. Kropf ([Kropf Fuels]) 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Alvinston (Ontario) 

Atwood (Ontario) 

Belleville (Ontario) 

Sebringville (Ontario) 

Sherbrooke (Québec) 

Midland (Ontario) 

Pointe-aux-Trembles (Québec) 

Chatham (Ontario) 
Guelph (Ontario) 

Windsor (Ontario) London (Ontario) 
Kitchener-Waterloo (Ontario) 

Activités 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Commercialisation 
Commercialisation 
autres 
Commercialisation 

d'essence, fuel oil 
d'essence, fuel oil, 

d'essence 

' Achetée par l'intermédiaire de City Gas Corporation Ltd. 



Date de l'acquisition 

4 décembre 1968 

13 mars 1968 

8 avril 1969 

30 avril 1969 

30 sepfembre 1969 

12 octobre 1969 

3 novembre 1969 

3 novembre 1969 

3 novembre 1969 

4 novembre 1969 

22 décembre 1969 

1 er  septembre 1970 
15 septembre 1970 

C.W. Jessop 

John S. Gray 

R.A. Carson & Son 

J.F. McClintock 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Trois-Rivières (Québec) 

Charlottetown 
(île-du-Prince-Édouard) 
Murray Harbour 
(île-du-Prince-Édouard) 

Woodstock (Ontario) 

Woodstock (Ontario) 

Port Stanley (Ontario) 

Toronto (Ontario) 
Kitchener-Waterloo (Ontario) 

Activités  

Commercialisation 
autres 
Commercialisation 
autres 

Commercialisation 
autres 
Commercialisation 
autres 

d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil, 

Station service 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
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Shell Canada Limited — Profil des acquisitions 

Société achetée 	 Marché géographique desservi 

Emil Royer 	 Warwick (Québec) 

Schomberg (Ontario) 

Beeton (Ontario) 

Gorrie (Ontario) 

Kitchener (Ontario) 

St. Pierre et Frère Cie. Ltée. 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
R.C. Barwise Limited 

John W. Skinner Limited 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Keith Pearson ([Keith Pearson 
Fuels]) 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
A. Freeman 

Stormes Brothers Ltd. 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
646 Royal York Road North Limited 
M.E. Snyder 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres  



Shell Canada Limited — Profil des acquisitions  

Marché géographique desservi  

Charlottetown 
(Île-du-Prince-Édouard) 

Activités 
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Date de l'acquisition 

2 octobre 1970 

6 octobre 1970 
16 octobre 1970 

30 novembre 1970 

18 décembre 1970 

26 février 1971 

14 juillet 1971 

12 novembre 1971 

20 janvier 1972 

28 janvier 1972 

30 avril 1972 

10 mai 1972 

24 mai 1972 

Société achetée  

Albert L. Thomas 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Pearson Bros. Ltd. 
H.D. Frank 

J.B. Marshall ([Marshall Fuels]) 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

George Baldwin & Son Ltd. 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Union Oil Limited 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Vernet Still 

Harry Williams 
([Williams Fuels]) 

Gaston McNeil 

Top-Notch Feeds, Limited 

A. Bourrassa Ltd. 

Alex Inkley 

Jack Arthurs Agency 

Bath (Nouveau-Brunswick) 

Kitchener-Waterloo (Ontario) 

Parry Sound (Ontario) 

Lindsay (Ontario) 

Halifax-Dartmouth 
(Nouvelle-Écosse) 

Stoney Creek (Ontario) 

Clinton (Ontario) 

Lévis (Québec) 

Milverton (Ontario) 

Cloverdale (Colombie-Britannique) 

Clinton (Ontario) 

Harriston (Ontario) 

Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 

Commercialisation 
autres 

Commercialisation 
autres 

Commercialisation 
autres 

Commercialisation 
autres 

Commercialisation 
engrais et produits 
l'agriculture 

Commercialisation 
combustible pour m 
autres 

Commercialisation 
autres 

d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil, 

d'essence, fuel oil, 
chimiques pour 

d'essence, 
oteur Diesel, 

d'essence, fuel oil, 



Shell Canada Limited — Profil des acquisitions 
tn .> 
tit Date de l'acquisition 

12 août 1972 

28 novembre 1972 

13 décembre 1972 

30 janvier 1973 

15 février 1973 
26 mars 1973 

13 avril 1973 

7 juin 1973 

27 juin 1973 

31 juillet 1973 

31 juillet 1973 

30 mais 1974 

27 juin 1974 

28 avril 1975 

24 octobre 1975 

22 décembre 1975 

31 décembre 1975 

4 février 1976 

Société achetée 

Brown Fuel Company 

Gien Scott Fuels Ltd. 

Ronald W. Potter 

Joseph R. Brown (Fuels) Ltd. 

J. P. St. Cyr 
Painter's Acme Fuel Ltd. 

Fred A. Fisk 

Douglas Brock Fuels 

Graham's Oil Delivery 

Donald Eddy 

Clarence Hearn 

Claud Fugaro 

Russel C. Woosnam 

Shade Bros. Distributors Ltd. 

Jeffery C. Phillips Limited 

R. Beauregard 

Romeo Doucet 
([Doucet Fuels]) 
Grant & McGaughey Stove & Fuel 
Oils 

Marché géographique desservi  

Fonthill (Ontario) 

Stittsville (Ontario) 

Langton (Ontario) 

Dutton (Ontario) 

Joliette (Québec) 
Victoria (Colombie-Britannique) 

Bowmanville (Ontario) 

Arkona (Ontario) 

St-Jean (Nouveau-Brunswick) 

Scotland (Ontario) 

St. Thomas (Ontario) 

Aylmer (Ontario) 

Thorndale (Ontario) 

Victoria (Colombie-Britannique) 

Staffordville (Ontario) 

St. Jean (Québec) 
Henryville, Farnham (Québec) 
Bathurst (Nouveau-Brunswick) 

Woodstock (Nouveau-Brunswick) 

Activités 

Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
produits pétroliers 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
produits pétroliers 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil 

Commercialisation d'essence, fuel oil 

Commercialisation d'essence, fuel oil 
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Activités 

Shell Canada Limited — Profil des acquisitions 

(Vendeurs de fuel oil) 
Marché géographique desservi Date de l'acquisition 

24 août 1961 

16 novembre 1961 
7 décembre 1961 
17 janvier 1962 
23 février 1962 
19 mars 1962 
31 juillet 1962 
19 septembre 1962 
12 octobre 1962 
16 novembre 1962 
11 avril 1963 
la mai 1963 

la juin 1963 
4 juillet 1963 
10 juillet 1963 
15 août 1963 
16 août 1963 
25 octobre 1963 
la novembre 1963 
10 décembre 1963 
16 décembre 1963 
16 décembre 1963 
20 décembre 1963 

Société achetée 

Bob Herbert Fuels Ltd. et/ou 
Herbert Fuels Ltd. et/ou 
Colbalt Distributors Ltd. 
Welsh Fuel Co. Ltd. 
Edwards Sudbury Ltd 
C. Schneider & Company 
Lake Simcoe Ice and Fuel Ltd. 
Maurice Mastin 
Watkins-Wenram Fuel Co. 
Olson Oil Limited 
Canadian Oil Companies Limited 
Streetsville Fuels Ltd. 
Finnie Fuels 
Green's Fuels Limited 

Tulloch & Stephen Fuel Oil Limited 
Jean-Paul Plouffe 
Philips Fuel Ltd. 
Arrow Kirk Coal & Oil Co. Ltd 
Perry Fuels Ltd. 
James Buchanan 
Joseph Dolan & Sons Limited 
Guy Gandreau Enrg. 
C. W. Big,gs Limited 
Menzies Service Ltd. 
Kitimat Builder's Supplies Ltd. 

Haleybury (Ontario) 

Brantford (Ontario) 
Sudbury (Ontario) 
Stratford (Ontario) 
Toronto (Ontario) 
Madoc (Ontario) 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
Woodbridge (Ontario) 
Divers 
Streetsville (Ontario) 
Peterborough (Ontario) 
Ottawa (Ontario) 
Arnprior (Ontario) 
Toronto (Ontario) 
St. Agathe-des-Monts (Québec) 
Gatineau (Québec) 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
Napanee (Ontario 
Willowdale (Ontario) 
Ottawa (Ontario) 
Magog (Québec) 
Burlington (Ontario) 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
Kitimat (Colombie-Britannique) 



Date de l'acquisition 

6 janvier 1964 
23 janvier 1964 
3 février 1964 
29 mars 1964 

avril 1964 
12 mai 1964 
30 juin 1964 
24 juillet 1964 

24 juillet 1964 
6 août 1964 
16 octobre 1964 
31 octobre 1964 

2 novembre 1964 

10 février 1965 

17 mars 1965 
31 mars 1965 
7 mai 1965 
4juin 1965 

24 septembre 1965 
4 octobre 1965 
1 novembre 1965 
20 novembre 1965 

Shell Canada Limite(' — Profil des acquisitions  

(Vendeurs de fuel oil) 

Marché géographique desservi 	Activités 

Cliche & Dutil 	 Lac Megantic (Québec) 
Phillippe Gosselin (Lévis) Inc. 	Lévis (Québec) 
John Corriveau Limitée 	 Shawinigan (Québec) 
Adhemar Rainville 	 St. Jean (Québec) 
Horold R. Baxter 	 Cobourg (Ontario) 
Livingstone Fuels 	 St. Catharines (Ontario) 
Howard Black Limited 	 Lindsay (Ontario) 
Laberge Lumber & Supply Company Sudbury (Ontario) 
Ltd. 
0. J. Bertrand & Son Ltd. 	 Leamington (Ontario) 
C. R. McGlynn 	 Teeswater (Ontario) 
Keefe Oil Limited 	 Nouveau-Brunswick 
James Richardson & Sons Ltd. 	Belleville (Ontario) 
("Osterhout Fuels") 
British-American Construction & 	Winnipeg (Manitoba) 
Materials Limited 
Ralph E. Murfin 	 Toronto (Ontario) 
("Murfin Oil Sales") 	 Georgetown (Ontario) 
Albert Hewitt 	 Hamilton (Ontario) 
Alexander McManus 	 Salt Spring Island, (C.-B.) 
Alex Von Ploennies 	 Gravenhurst (Ontario) 
Pinehill Fuel Oil 	 Copper Cliff (Ontario) 
(Div. of Pinehill Lumber Co. Ltd.) 
Wolfman's Fuels & Cartage Ltd. 	Winnipeg (Manitoba) 
Clare D. Fraser 	 Brantford (Ontario) 
Jean Newton ("Newton Fuels") 	New Liskeard (Ontario) 
North Shore Petroleum Products Inc. Sept-île (Québec) 

Société achetée 
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Activités 

Shell Canada Limited — Profi l des acquisitions  

(Vendeurs de fuel oil) 

Marché géographique desservi Date de l'acquisition 

décembre 1965 
28 janvier 1966 

février 1966 

24 février 1966 
28 février 1966 

28 février 1966 

29 février 1966 
14 mars 1966 
15 juillet 1966 
3 août 1966 
7 septembre 1966 
30 septembre 1966 
4 octobre 1966 
4 octobre 1966 
14 octobre 1966 
18 octobre 1966 
21 octobre 1966 

1 er  novembre 1966 
15 novembre 1966 
19 décembre 1966 
28 décembre 1966 

Société achetée 

Donald McLellan 
Taricani Fuels Ltd. 
E. J. Chartier et Fils Inc. 
(Div. of Chauffage Laurentien, Inc.) 
Total Fuels Ltd 
Valley Heating Oils of Alberni 
Limited 
Ed Kormilo, Sand & Gravel 
(Fuel Oil Division) 
Kenneth V. Dawson 
Les Entreprises J.P.E. Ltée 
Welsh Fuel Company Ltd. 
MacDonald-Howell Fuels Ltd. 
R. Thiessen 
Rideau Fuel Oil Ltd. 
Glenn Lasby 
James H. Oakes 
Plecan Fuels Ltd. 
Ford Ice and Fuel 
North Winnipeg Co-operative 
Limited 
Harry M. Gibson 
L.G. Phinney 
Paul S. Desautels Inc.' 
Mount McKay Feed Company Ltd. 

Brantford (Ontario) 
Espanola (Ontario) 
St. Hyacinthe (Québec) 

Summerside (Île-du-Prince-Édouard) 
Port Alberni (Colombie-Britannique) 

Lockport (Manitoba) 

Leamington (Ontario) 
Montréal (Québec) 
Brantford (Ontario) 
Brantford (Ontario) 
Vineland (Ontario) 
Vanier (Ontario) 
Guelph (Ontario) 
Guelph (Ontario) 
Hamilton (Ontario) 
Hamilton (Ontario) 
Winnipeg (Manitoba) 

Virgil (Ontario) 
Trenton (Ontario) 
Arvida (Québec) 
Fort William (Ontario) 

Achetée par l'intermédiaire de Chauffage Laurentien Inc. 



Shell Canada Limited — Profil des acquisitions 

(Vendeurs de fuel oit)  

Marché géographique desservi 	Activités Date de l'acquisition 

15 janvier 1967 
15 mars 1967 

31 mars 1967 
26 avril 1967 
8 mai 1967 

15 juin 1967 
22 juin 1967 
28 juin 1967 
1° septembre 1967 
1° septembre 1967 
14 septembre 1967 
15 septembre 1967 
15 septembre 1967 
25 septembre 1967 
25 septembre 1967 
26 septembre 1967 
11 octobre 1967 
24 octobre 1967 
30 octobre 1967 
30 novembre 1967 
1°' décembre 1967 
15 décembre 1967 
22 décembre 1967 

Société achetée 

Mathieu Inc. 
Davidson-Austin Petroleum Products 
Limited 
A. de Vleeschouwer 
Frank Rosendaal (Proprietor) 
the Albert Quait Co. Ltd. 

A. Methot Inc. 
J.A. Germain Enrg. 
Better Heating Ltd. 
Edco Petroleum Ltd. (1) 
Haney Fuels (A.E. Thom) 
Murdoch Fuels Ltd. 
Thomas Scarlett 
Gordon Rabb 
Morley Jackson 
Patrick Doughty 
R.J. Mavis 
Y. Labelle 
Victor's Petroleum.Reg'd. 
Milton J. Thomas 
Morley Harris ("Flambord Fuels") 
Burns McKenzie Fuels Ltd. 
William Maahs 
Edward Mitchell ("Mitchell Fuels") 

Victoriaville (Québec) 
Newmarket (Ontario) 

La Salette (Ontario) 
Transcona (Manitoba) 
Thamesford (Ontario) 
Ingersoll (Ontario) 
Valleyfield (Québec) 
Ancienne Lorette (Québec) 
Hamilton (Ontario) 
Montréal (Québec) 
Haney (Colombie-Britannique) 
St. David's (Ontario) 
Harriston (Ontario) 
Harriston (Ontario) 
Chatham (Ontario) 
Chatham (Ontario) 
Powell River (Colombie-Britannique) 
St. Jérôme (Québec) 
Val D'Or (Québec) 
Elora (Ontario) 
Freelton (Ontario) 
Tillsonburg (Ontario) 
Massey (Ontario) 
Simcoe (Ontario) 

'. Achetée par l'intermédiaire de Chauffage Laurentien Inc. 

ÉTA
T  D

E
  L

A
 C

O
N

C
U

R
R

E
N

C
E

 D
A

N
S  L'IN

D
U

S
TR

IE
  PÉ

TR
O

LIÈ
R

E
 A

U
 C

A
N

A
D

A
 



Date de l'acquisition 

19 janvier 1968 
ler mars 1968 
13 mars 1968 
19 mars 1968 
21mars 1968 
15 avril 1968 
15 avril 1968 
16 avril 1968 
28 mai 1968 
29 mai 1968 
31 juillet 1968 
25 septembre 1968 
17 octobre 1968 
22 novembre 1968 
4 décembre 1968 
4 décembre 1968 
février 1969 
13 mars 1969 
8 avril 1969 
30 avril 1969 
10 juin 1969 

22 juillet 1969 
P' septembre 1969 
30 septembre 1969 
12 octobre 1969 

Société achetée 

O'Neill Fuels Ltd. 
Markwick Fuels 
Frank Mills Ltd. 
Don Gordon 
Cecil F. Reid ("Cecil Reid Fuels") 
Roy Huras 
John O'Donovan 
Delta Services Inc. 
J.M. Wallace & Sons Ltd. 
Gratton Oil Inc. 
Skillings Brothers 
Lloyd Osborne 
Cutter Fuels 
Niagara Packers Ltd. 
C. Kropf ("Kropf Fuels") 
Emil Royer 
Maurice Gendron 
C.W. Jessop 
John S. Gray 
R.A. Carson & Son 
Jack Pells (Proprietor) 

W.J. Dawson Ltd. 
Pacific Fuel Oils Ltd. 
J.F. McClintock 
St. Pierre et Frère Cié Ltée. 
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Activités 

Shell Canada Limited — Profit des acquisitions  

(Vendeurs de fuel oil) 

Marché géographique desservi  

Markham (Ontario) 
Transcona (Manitoba) 
Alvinston (Ontario) 
Atwood (Ontario) 
Belleville (Ontario) 
Sebringville (Ontario) 
Stratford (Ontario) 
Sherbrooke (Québec) 
Midland (Ontario) 
Roxboro (Québec) 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
Chatham (Ontario) 
Guelph (Ontario) 
Grimsby (Ontario) 
Kitchener-Waterloo (Ontario) 
Warwick (Québec) 
St. Hyacinthe (Québec) 
Schomberg (Ontario) 
Becton (Ontario) 
Gorrie (Ontario) 
Fort Garry (Manitoba) 
Charleswood (Manitoba) 
Hamilton (Ontario) 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
Kitchener (Ontario) 
Trois-Rivières (Québec) 



Shell Canada Limited — Profil des acquisitions 

(Vendeurs de fuel oil) 

Société achetée Activités Date de l'acquisition 

3 novembre 1969 

3 novembre 1969 

3 novembre 1969 

4 novembre 1969 
18 novembre 1969 
22 décembre 1969 
31 août 1970 
15 septembre 1970 
2 octobre 1970 

6 octobre 1970 
16 octobre 1970 
30 novembre 1970 
18 décembre 1970 
22 février 1971 
26 février 1971 

19 mars 1971 
14 juillet 1971 
19 juillet 1971 
10 septembre 1971 
12 novembre 1971 
15 décembre 1971 
20 janvier 1971 
28 janvier 1972 

R.C. Barwise Limited 

John W. Skinner Limited 

Keith Pearson ("Keith Pearson 
Fuels") 
A. Freeman 
Kitchener Coal Co. Ltd. 
Stormes Brothers Ltd. 
Island Freight Company Limited 
M.E. Snyder 
Albert L. Thomas 

Pearson Bros. Ltd. 
H. D. Frank 
J. B. Marshall ([Marshall Fuels]) 
George Baldwin & Son Ltd. 
Huebner Fuels 
Union Oil Limited 

Harbour Oils Ltd. 
Vernet Still 
Léger Hébert 
Hewson and Son (1965) Ltd. 
Harry Williams ([Williams Fuels]) 
F. G. Henry 
Gaston McNeil 
Top-Notch Feeds, Limited 

Marché géographique desservi 

Charlottetown 
(île-du-Prince-Édouard) 
Murray Harbour 
(île-du-Prince-Édouard) 
Woodstock (Ontario) 

Woodstock (Ontario) 
Kitchener (Ontario) 
Port Stanley (Ontario) 
Scarborough (Ontario) 
Kitchener-Waterloo (Ontario) 
Charlottetown 
(île-du-Prince-Édouard) 
Bath (Nouveau Brunswick) 
Kitchener-Waterloo (Ontario) 
Parry Sound (Ontario) 
Lindsay (Ontario) 
Kitchener (Ontario) 
Halifax/Dartmouth 
(Nouvelle-Écosse) 
Sydney (Nouvelle-Écosse) 
Stoney Creek (Ontario) 
Québec (Québec) 
Grimsby (Ontario) 

Sooke (Colombie-Britannique) 
Lévis (Québec) 
Milverton (Ontario) 
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Shell Canada Limited — Profil des acquisitions  

(Vendeurs de fuel oil) 
Marché géographique desservi  

Cloverdale, Colombie-Britannique) 
Clinton (Ontario) 
Harriston (Ontario) 
Fonthill (Ontario) 
Nanaimo (Colombie-Britannique) 
Oshawa (Ontario) 
Stittsville (Ontario) 
Langton (Ontario) 
Dutton (Ontario) 
Chatham (Ontario) 
Jolliette (Québec) 
Victoria (Colombie-Britannique) 
Bowmanville (Ontario) 
Arkona (Ontario) 
Saint Jean (Nouveau-Brunswick) 
Scotland (Ontario) 
St. Thomas (Ontario) 
Toronto (Ontario) 
Aylmer (Ontario) 
Thorndale (Ontario) 
Duncan (Colombie-Britannique) 
Cowichan Bay 
(Colombie-Britannique) 
Victoria (Colombie-Britannique) 
Victoria (Colombie-Britannique) 
London (Ontario) 

Société achetée. 

A. Bourassa Ltd. 
Alex Inkley 
Jack Arthurs Agency 
Brown Fuel Company 
F. G. Skillings & Sons Co. Ltd. 
McLaughlin Coal & Supplies Ltd. 
Glen Scott Fuels Ltd. 
Ronald W. Potter 
Joseph R. Brown (Fuels) Ltd. 
Sarvice Limited 
J. P. St. Cyr 
Painter's Acme Fuel Ltd. 
Fred A. Fisk 
Douglas Brock Fuels 
Graham's Oil Delivery 
Donald Eddy 
Clarence Hearn 
Konopka Fuels Ltd. 
Claud Fugaro 
Russell C. Woosnam 
0. Van Barn Barnveld 

Victoria Van & Storage Co. Ltd. 
Shade Bros. Distributors Ltd. 
Deviney Fuel Company 

Date de l'acquisition 

30 avril 1972 
10 mai 1972 
24 mai 1972 
12 août 1972 
31 août 1972 
31 août 1972 
28 novembre 1972 
13 décembre 1972 
30 janvier 1973 
7 février 1973 
15 février 1973 
26 mars 1973 
13 avril 1973 
7 juin 1973 
27 juin 1973 
31 juillet 1973 
31 juillet 1973 
15 mai 1974 
30 mai 1974 
27 juin 1974 
3 septembre 1974 

28 avril 1975 
28 avril 1975 
2 juillet 1975 



Jeffery C. Phillips Limited 
R. Beauregard 

Romeo Doucet ([Doucet Fuels]) 
Grant & McGaughey Stove & Fuel 
Oils 

Activités 
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Date de l'acquisition 

octobre 1975 
22 décembre 1975 

31 décembre 1975 
février 1976 

Société achetée 

Shell Canada Limited — Profil des acquisitions  

(Vendeurs de fuel oil) 

Marché géographique desservi 

Staffordville (Ontario) 
St. Jean (Québec) Henryville, 
Farnham (Québec) 
Bathurst (Nouveau-Brunswick) 
Woodstock (Nouveau-Brunswick) 



Activités  

Pipeline transportant du brut 
Raffinage, commercialisation 

Pipeline transportant du gaz 

Commercialisation de produits 
pétroliers 
Commercialisation de produits 
pétroliers 

Pipeline transportant du brut 
Exploration, production 
Pipeline transportant du brut 

Réseau collecteur de gaz 
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Glen Park-Bonnie Glen (Alberta) 

Clagary (Alberta) 

Terre-Neuve 

Terre-Neuve 
Alberta 
Ouest canadien 
Saskatchewan 

Carnduff (Saskatchewan) 

Montréal (Québec) 
Montréal (Québec) 
Montréal (Québec) 1*,  décembre 
1959 

Ottawa (Ontario) 

Ontario 
Alberta 

Commercialisation d'essence,fuel oil 
Pipeline transportant des produits ês) 

Date de l'acquisition 

29 mai 1950 
1950 
25 septembre 1953 
29 novembre 1954 

1955 

15 mai 1956 

15 mai 1956 
4 juin 1956 
30 juin 1956 
27 février 1957 
16 janvier 1959 

29 janvier 1959 
2 juin 1959 
10 novembre 1959 
11 novembre 1959 
11 novembre 1959 

1960 

28 février 1961 
'llaoût 1961 

Gulf Canada Limited — Profil des acquisitions 

Société achetée 	 Marché géographique desservi 

B.A. Saskatchewan Pipe Line 	Moose Jaw (Saskatchewan) 
Anglo-Canadian Oils Limited 	Brandon (Manitoba) 
British American Tankers Limited 
Glen Park Gas Pipe Line Company 
Limited 
Great West Distributors Limited 

Cashin and Company Limited 

Cashin Oils Limited 
Britamoil Pipe Line Company 
Canadian Gulf Oil Company 
Producers Pipelines Ltd. 
Alberta Underground Storage 
Limited 
Carnduff Gas Limited 
British American (Quebec) Inc. 
Canadian Petroleum (1959) Limited 
Lemoyne Oil Co. Ltd. 
National Petroleum Inc. Ideal Petroleum (1959) Ltd. 

Montréal (Québec) 
Commercialisation de produits 
pétroliers 
Globe Oil Company of Canada 
Limited 
Commercialisation de produits 
pétroliers 
Flash Petroleums Limited 
Rimbey Pipe Line Co. Ltd. 



Alberta 
Ontario, Prairies 

Exportation 
Canada 
Ouest Canada 

Canada 

Ouest Canadien 

Coleville (Saskatchewan) 
Milden-Saskatoon (Saskatchewan) 
Alaska 
Manitoba 

Ouest canadien 

Ontario 

Gulf Canada Limited — Profil des acquisitions  
Marché géographique desservi 

Alberta 

b.) 

o  

Date de l'acquisition 

20 septembre 1961 

21 décembre 1961 

6 mars 1962 
17 mai 1962 
22octobre 1962 

14 décembre 1962 

31 décembre 1962 

Valley Pipe Line 

10 mai 1963 
29 juillet 1963 

31 décembre 1963 

21 avril 1964 

Société achetée 

Sanford Oils Limited 
Commercialisation de produits 
pétroliers 
Super Market Oils 
Daval Petroleums Limited 
Commercialisation d'essence 
Cansulex Limited 
Canadian Helium Limited 
Anglo American Exploration Ltd. 
Commercialisation de produits 
pétroliers 
Superior Propane Limited 
Commercialisation de gaz propane 
Royalite Oil Company, Limited 
Société pétrolière entièrement 
intégrée 
Turner Valley, Jumping Pound, 
Calgary (Alberta) 
Pipeline transportant du brut, gaz 
naturel 
Mid-Saskatchewan Pipe Line 
Saskatoon Pipe Line 
Northwest Terminals Ltd. 
Henderson Thriftway (1963) Limited 
Commercialisation d'essence 
Purity 99 Oil Ltd. 
Commercialisation de produits 
pétroliers 
Sentinel Heating Service Limited 
Commercialisation de fuel oil, 
équipement de contrôle climatique 

Activités 

Commercialisation de soufre 
Production et vente d'hélium 

Pipeline transportant du brut 
Pipeline transportant des produits 
Stockage de produits pétroliers 
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Activités 

Commercialisation de fuel oil 

Société de contrôle 

Commercialisation de produits 
pétroliers 
Commercialisation d'essence 
Commercialisation d'essence 
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Commercialisation de produits 
pétroliers 

Date de l'acquisition 

15 juin 1964 

12 août 1964 

2 décembre 1964 

14 janvier 1965 

1" mai 1965 

18 août 1965 

1" mai 1966 

31 décembre 1966 
30 avril 1967 

1" juin 1967 

6 novembre 1967 

Ontario 

Ontario 

Gulf Canada Limited — Pro fi l des acquisitions 
Marché géographique desservi 

E. Bureau & Cie. Lté,e. 	 Québec 
Équipement de commercialisation en 
propre et loué 
St. Lawrence Fuel Co. Ltd. 	 Québec 
Parfield Oils (1952) Limied 	 Ontario 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Seventy-Seven Oil Company Limited Alberta 
Commercialisation de produits 
pétroliers 
Syncrude Canada Ltd. 	 Alberta 
Recherche et récupération dans les 
sables asphaltiques 
Adams & Pipe Limited 	 Ontario 
Miller Oil Company Brantford 	Brantford (Ontario) 
Limited 
Commercialisation de fuel oil 
Gunning Gasoline Markets Limited 	Ontario 
Commercialisation d'essence 
Gunning Oil Ltd 	 Ontario 

Paradis Spécialité Inc. 
Paragaz Inc. 
Flash Petroleums (1966) Limited 
Pétroles Lion Fuels Inc. 

Société achetée 

Québec 
Québec 
Ontario 
Québec 

Big "H" Gas & Oil Limited 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
B.A. Home Comfort Limited 
Commercialisation de fuel oil, 
équipement de contrôle climatique 



Canda 
Québec, Ontario 
Ontario 

Saskatchewan 

ts.) 

Activités 

Pétroliers en propre et loués 

Commercialisation d'essence, fuel oil 

Inactif 
Commercialisation de propane 
Commercialisation de produits 
pétroliers 

Commercialisation de propane 
Projet de pipeline transportant du 
brut 
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Date de l'acquisition 

13 décembre 1967 

10 décembre 1968 

31 décembre 1968 

31 décembre 1968 

31 décembre 1969 

12 mai 1970 
31 décembre 1970 
31 décembre 1970 

31 décembre 1970 
31 décembre 1970 
7 janvier 1971 

12 janvier 1971 

22novembre 1971 

17 décembre 1971 

31 décembre 1971 

31 décembre 1972 
5 décembre 1974 

Gulf Canada Limited — Profil des acquisitions 

Société achetée 	 Marché géographique desservi 

British American Oil Holdings 	Ouest canadien 
Limited 
Exploration, production 
Venport Tankers Limited 	 Canada 
Gulf Canada Home Comfort Limited Est canadien 
Commercialisation de fuel oil, 
équipement de contrôle climatique 
Gulf Oil Canada Operations Limited Canada 
Exploration, production 
British American Transportation 	Canada 
Ltd. 
Pétroliers en propre et loués 
Fernand Perron Limited 	 Québec 
Canada Petroleum (1970) Limited 	Canada 
Gulf Alberta Pipe Line Company 	Alberta 
Limited 
St. Lawrence Fuel (1970) Inc. 
Stellerene Oil of B.C. Ltd. 
Murdoch's Farm Service Limited 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Alberta Products Pipe Line Ltd. 	Alberta 
Pipeline transportant des produits 
Northern Appliances Ltd. 
Pyrofax Gas Limited 
Perron Frères Limitée 

Gulf Saskatchewan Pipe Line 
Limited 
Central Pipeline Company, Limited 	Ontario 
Beaufort-Delta Oil Project Ltd. 

Québec 
Colombie-Britannique 
Ontario  

Alberta, Territoires du Nord-Ouest 
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Activités 

Gulf Canada Limited — Profil des acquisitions  

(Vendeurs de fuel oil)  

Date de l'acquisition 	Société achetée 	 Marché géograhique desservi 

28 février 1961 	 Flash Petroleums Limited 	 Ontario 
20 septembre 1961 	 Sanford Oils Limited 	 Alberta 
31 octobre 1961 	 Crystal Oil Limited 	 Nouveau-Brunswick 
22 octobre 1962 	 Anglo American Exploration Ltd. 	Ouest canadien 
31 décembre 1962 	 Royalite Oil Company, Limited 	Ouest canadien 
1 e  octobre 1963 	 Newfoundland Oil Company Limited Terre-Neuve 
31 décembre 1963 	 Purity 99 Oil Ltd. 	 Ouest canadien 
21 avril 1964 	 Sentinel Heating Service Limited 	Ontario 
15 juin 1964 	 E. Bureau & Cié. Ltée 	 Québec 

St. Lawrence Fuel Co. Ltd. 	 Québec 
12 août 1964 	 Parfield Oils (1952) Limited 	Ontario 
2 décembre 1964 

	

	 Seventy-Seven Oil Company Limited Alberta 
• mai 1965 	 Adams & Pipe Limited 	 Ontario 

Miller Oil Company 	 Ontario 
Brantford Limited 

18 août 1%5 	 Gunning Gasoline Markets Limited 	Ontario 
Gunning Oil Ltd. 	 Ontario 

26 mai 1966 	 St. Lawrence Fuel Inc. 	 Québec 
16 août 1966 	 Morrow Fuel Oil Sales Ltd. 	Colombie-Britannique 
le j a nvier 1967 	 Daico Inc. 	 Québec 
30 avril 1967 	 Pétroles Lion Fuels Inc. 	 Québec 

juin 1967 	 Big [H] Gas & Oil Limited 	Ontario 
6 novembre 1967 	 B.A. Home Comfort Limited 	Ontario 
31 décembre 1968 	 Gulf Canada Home Comfort Limited Est canadien 
22 octobre 1969 	 Norm McLeod Ltd. 	 Colombie-Britannique 
12 novembre 1969 	 Ball Fuels Ltd. 	 Ontario 
12 mai 1970 	 Fernand Perron Limited 	 Québec 



Gulf Canada Limited — Profil des acquisitions 

(Vendeurs de fuel oil) 
Date de l'acquisition 	Société achetée 	 Marché géographique desservi 

7 janvier 1971 	 Murdock's Farm Service Limited 	Ontario 

1« septembre 1971 	 Geo. P. Harris Limited 	 Ontario 

17 décembre 1971 	 Perron Frères Limitée 	 Ontario 

Activités 
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Texaco Canada Limited — Profil des acquisitions 
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Date de l'acquisition 

19 mai 1955 
24 août 1955 
31 décembre 1956 
24 octobre 1958 

décembre 1958 
décembre 1958 

I.. janvier 1960 
avril 1960 

29 novembre 1960 

13 septembre 1961 
28 juillet 1961 

31 octobre 1962 

29 septembre 1967 
12 janvier 1971 

Société achetée 

Federated Pipe Lines Ltd. 
Norfolk Oil Limited 
Regent Refining (Canada) Limited 
Mapletex Limited 
Tolhurst Oil Limited 
Heaters Limited 
John Heney & Son Limited 
The Great Eastern Oil & Import Co. 
Ltd. 
McColl-Frontenac Oil Company 
(1960) Limited 
J.E.A. Ranger Petroleum Limited 
Tex-Park Limited 

Independent Petroleum Corporation 

Prima Oil Co. Ltd. 
Alberta Products Pipe Line Ltd. 

Marché géographique desservi 

Alberta 
Delhi (Ontario) 
Divers 
Montréal (Québec) 
Montréal (Québec) 
Montréal (Québec) 
Toronto (Ontario) 

Divers 

Ville de Lemoyne (Québec) 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 

Montréal (Québec) 

Jonquière (Québec) 
Edmonton-Calgary (Alberta) 

Activités 

Pipeline transportant du brut 

Raffinage, commercialisation 

Commercialisation d'essence, fuel oil 
Commercialisation d'essence, 
exploitation d'un stationnement 
Commercialisation d'essence, fuel oil, 
autres 
Commercialisation d'essence, fuel oil 
Pipeline transportant des produits 



Ville de Lemoyne (Québec) 
Montréal (Québec) 
Toronto (Ontario) 
Ottawa (Ontario) 
Toronto (Ontario) 
Montréal (Québec) 
Toronto (Ontario) 
Jonquière (Québec) 
Brighton (Ontario) 
Sudbury (Ontario) 
Québec (Québec) 
Québec 

St. Jérôme (Québec) 

Activités 

ÉTA
T D

E L
A

 C
O

N
C

U
R

R
E

N
C

E D
A

N
S  L'IN

D
U

ST
R

IE
  PÉ

T
R

O
LIÈ

R
E

 A
U

  C
A

N
A

D
A

 

Texaco Canada Limited — Profil des acquisitions 
(Vendeurs de heating oil)  

Marché géographique desservi 

Sudbury (Ontario) 

Date de l'acquisition 

14 juillet 1961 
13 septembre 1961 
31 octobre 1962 
28 février 1963 
3 octobre 1966 

Prjuin 1967 
29 septembre 1967 
1 e' novembre 1968 
22 septembre 1969 
5 janvier 1970 
24 août 1970 

2 janvier 1969 

Société achetée  

T. & L. Electric Limited 
J.E.A. Ranger Petroleum Limited 
Independent Petroleum Corporation 
The Elias Rogers Company Limited 
Public Fuel Transmission Systems 
Limited 

Vesuvio Fuel Oil Co. Limited' 
Prima Oil Co. Ltd. 
Lorne Lockwood Limited 
Champion Fuels (Sudbury) Limited 
E.J. Chartier Inc. 
Independent Petroleum (1970) 
Limited2  
Paul Corbeil & Frères Inc. 2  

' Achetée par l'intermédiaire d'Elias Rogers Company Limited 
2  Achetée par l'intermédiaire de Tolhurst Oil Limited (Tolhurst Petroleum Limited) 



GLOSSAIRE DES TERMES 
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GLOSSAIRE DES TERMES 
AFRA: Average Freight Rate Assessment (barème des taux de frets moyens). 
AFRA est l'élément le mieux connu d'un ensemble de taux informatisés pour le 
transport du brut par pétrolier. C'est la moyenne pondérée de tous les affrète-
ments en vigueur au cours d'une période donnée. Cette moyenne comprend tous 
les affrètements uniques fixés au cours de la période, ainsi que tous les 
affrètements pour plusieurs voyages consécutifs et les affrètements portant sur 
une période déterminée. 
AMODIATION: un accord par lequel le détenteur d'un permis autorise un 
autre exploitant à retirer des avantages du permis en effectuant certains 
travaux. AMONT, EN: activités liées à l'exploration, au développement et à la 
production de pétrole brut et de gaz naturel. 
API: American Petroleum Institute. L'échelle API est utilisée partout dans le 
monde pour comparer la densité de pétroles bruts. Voir densité. 
AVAL, EN: activités liées à la fabrication et à la distribution de produits 
pétroliers, c.-à-d. le raffinage, le marketing, le transport et les transformations 
pétrochimiques. 
BARIL: trente-cinq (35) gallons impériaux ou quarante-deux (42) gallons 
américains. C'est l'unité universelle de mesure des liquides dans l'industrie 
pétrolière. Par exemple, les ventes de pétrole brut se font d'après un prix 
déterminé le baril. 
BRUT CORROSIF: un pétrole brut dont la teneur en soufre est élevée. 
BRUT LOURD: pétrole brut qui est plus visqueux ou plus épais que les bruts 
ordinaires et qui, par conséquent, ne s'écoule pas aussi facilement. 
BRUT NON SULFURÉ: un pétrole brut dont la teneur en soufre est faible. 
C.A.F.: coût, assurance et fret ou débité en entier. L'évaluation des produits, y 
compris tous les frais de transport et l'assurance jusqu'à destination. 
CAPACITÉ MAXIMALE DU PIPELINE: le nombre de barils par jour que 
doit acheminer un réseau de pipelines pour satisfaire les demandes des raffine-
ries. 
CHAMP: une région où l'on trouve du pétrole ou du gaz naturel. Un champ 
renferme un ou plusieurs gisements ou réservoirs distincts. Voir gisement. 
COKÉFACTION: un processus de raffinage intermédiaire conçu pour amélio-
rer un pétrole brut dont la teneur en carbone est relativement élevée (brut 
lourd) et en dériver un produit renfermant plus d'hydrogène (brut léger 
synthétique). La cokéfaction permet de retirer le carbone sous la forme de coke 
de pétrole. 
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COMBUSTIBLES DIESELS: produits raffinés servant de combustibles dans 
les moteurs diesels (moteurs d'automobiles, moteurs fixes et marins). 
CONCENTRATION VERTICALE: le fait qu'une seule entreprise soit enga-
gée dans les étapes successives du processus de production d'un bien ou d'un 
service particulier. La concentration verticale est une caractéristique dominante 
de l'industrie pétrolière où les grandes sociétés sont engagées dans tous les 
aspects de l'industrie, soit l'exploration et la production de pétrole brut, le 
transport du pétrole brut jusqu'aux raffineries, le raffinage, le transport vers les 
points de vente au détail et la mainmise sur ces points de vente. Parfois 
intégration verticale. 
CONCESSIONNAIRE: un particulier qui loue une station-service d'un raffi-
neur ou d'un fournisseur-grossiste et qui vend de l'essence au détail au public en 
utilisant la marque de commerce de son fournisseur. En général, il offre certains 
services mécaniques mineurs en plus de vendre de l'essence. 
CONDENSAT: un sous-produit de la production du gaz naturel. Les conden-
sats se retrouvent sous forme de gaz dans un réservoir et se condensent lorsque 
la pression du gaz diminue au cours de la production. Ils servent de matière 
première dans le raffinage pour produire de l'essence, du carburéacteur, des gaz 
de pétrole liquéfié et des dérivés à base d'éthylène. 
CONSIGNATION: une pratique selon laquelle l'essence est fournie à un 
détaillant du réseau des producteurs qui la revend, mais dont la propriété reste 
aux mains de la société pétrolière. En vertu des accords de consignation, la 
société pétrolière est en mesure de fixer directement le prix de vente au détail du 
détaillant qui joue le rôle d'un agent et qui reçoit une commission pour chaque 
gallon d'essence qu'il vend. 
CONTINGENTEMENT: un système mis en application par un gouvernement 
ou grâce à une entente entre fournisseurs pour limiter la quantité de pétrole brut 
qui peut être tirée d'un gisement, d'un champ ou d'un réservoir déterminés à 
l'intérieur d'une période de temps donnée. La production totale permise est 
ordinairement répartie entre les producteurs proportionnellement au nombre de 
puits qu'ils exploitent. Le contingentement a pour but d'éliminer le gaspillage 
dans la production du pétrole brut. 
CONTROLE ÉTRANGER: on considère ordinairement qu'une société est 
sous contrôle étranger si plus de 50% des actions comportant droit de vote sont 
entre les mains de non-résidents, directement ou par des intermédiaires, à la fois 
des sociétés et d'autres institutions. Dans des cas exceptionnels, le contrôle est 
fixé en fonction de la propriété de la plus importante tranche d'actions, les 
autres actions étant considérablement dispersées. COUTS FIXES: coûts qui, à 
court terme, ne changent pas en fonction de la production. Ces coûts sont 
imputés même sans production et c'est pourquoi on les appelle souvent des frais 
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généraux, par exemple, les intérêts, la location, l'amortissement. A long terme, 
par définition, il n'y a aucun coût fixe; en d'autres termes, tous les coûts sont 
variables. Voir coûts variables. 

COUTS VARIABLES: coûts qui augmentent ou qui diminuent lorsque le 
taux de production (ou les ventes) augmente ou diminue, par exemple, les coûts 
relatifs à la main-d'oeuvre, aux matières premières et à l'énergie. Portent 
également les noms des coûts directs, prix de revient de base ou coûts d'exploita-
tion. 

CRAQUAGE: décomposition d'un composé (ordinairement un hydrocarbure) 
sous l'action de la chaleur. Dans le raffinage du pétrole, le processus de 
craquage décompose les molécules plus lourdes des hydrocarbures en produits 
plus légers comme l'essence et les distillats. Les fractions plus lourdes des 
distillats du mazout et du gasoil sont ainsi converties en essence et en distillats 
légers qui sont plus recherchés. Le craquage thermique et le craquage catalyti-
que sont les deux principaux types de craquage. 

CRAQUAGE CATALYTIQUE: un processus de raffinage du pétrole qui 
utilise un catalyseur pour causer la décomposition de composés d'hydrogène à 
des pressions moins grandes. Le catalyseur est une substance qui n'est pas 
modifiée dans le processus et qui, par sa présence, favorise la décomposition. Par 
exemple, le platine sert de catalyseur dans le raffinage de l'essence. 

CRAQUAGE DE REFORMAGE: un procédé de craquage à haute tempéra-
ture des raffineries qui améliore l'indice d'octane de l'essence. 

CRAQUAGE THERMIQUE: un processus de raffinage qui utilise la chaleur 
et la pression pour décomposer de grosses molécules d'hydrocarbures en molécu-
les plus petites. 

DENSITÉ: une mesure de la densité ou du poids d'un pétrole brut qui traduit 
les quantités relatives d'hydrocarbures légers et lourds. On compare ordinaire-
ment les densités en utilisant une échelle-type API calibrée en degrés. Cette 
échelle, utilisée partout dans le monde, est liée à la densité de l'eau qui est égale 
à 1. Par exemple, un brut lourd ayant une densité de 0,904 est de l'ordre de 
25" 
gravités API d'environ 34 *(densité de 0,855) ou plus, tandis que les bruts 
lourds ont des gravités API d'environ 30  (densité de 0,876) ou plus. Un brut à 
gravité élevée procurera un pourcentage plus important de produits légers (par 
exemple, essences, mazout) qu'un brut à densité faible. 

DÉPENSES DE DÉVELOPPEMENT: coûts du forage dans une région où 
l'on a déjà prouvé la présence de réserves de pétrole et de gaz naturel, réseaux 
collecteurs des champs pétrolifères et coût d'achat des réserves prouvées. 
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DÉTAILLANT DU RÉSEAU DES PRODUCTEURS: un détaillant qui 
vend des produits pétroliers en utilisant la marque d'une des grandes sociétés 
pétrolières ou d'un des fournisseurs régionaux concentrés. 
DÉTAILLANT INDÉPENDANT: voir fournisseur indépendant. 
DIFFÉRENCIATION DES PRODUITS: la création de différences réelles 
ou imaginaires dans un produit essentiellement homogène au moyen de la 
marque, de l'emballage, de la publicité, des variations en matière de qualité et 
de conception, etc. La différenciation des produits caractérise surtout les 
industries de biens de consommation. 
DISCRIMINATION PAR LES PRIX: l'action de vendre un produit essen-
tiellement homogène à plus d'un prix sur un ou des marchés, alors que les écarts 
entre les prix ne sont pas associés à des différences de coûts, en ce qui concerne 
la production et la distribution du produit. 
DISPONIBLE: un marché où des produits, des services ou des titres sont 
échangés en vue d'une livraison immédiate par opposition au marché à terme où 
l'on négocie des contrats pour échanger, à des dates fixes dans l'avenir et à des 
prix fixes, des produits, des services ou des titres. 
DISTILLATS LÉGERS: produits raffinés utilisés comme essence pour 
moteurs et essence d'aviation, des kérosènes d'éclairage, de chauffage et pour 
moteurs à réaction ainsi que la matière première de processus de reformage. 
DISTILLATS MOYENS: produits raffinés utilisé comme gasoil, comme 
combustible pour moteur diesel et ajoutés à des produits résiduels dans la 
préparation de combustibles de chauffe. Les distillats utilisés pour alimenter le 
craquage font également partie du groupe des distillats moyens. 

E.M.R.: Énergie, Mines et Ressources Canada. 
ESSENCE: un produit pétrolier raffiné, provenant d'un hydrocarbure liquide 
volatil, qui, en vertu de sa composition, peut être utilisé comme carburant dans 
les moteurs à combustion interne pour actionner les véhicules motorisés. On 
obtient une essence de distillation directe par la distillation fractionnée du 
pétrole brut. C'est cette essence qu'on retrouve à l'état naturel dans le pétrole 
brut et elle est formée d'une série de distillats consécutifs ayant des points 
d'ébullition uniformes. L'essence de craquage provient de la distillation, à 
température et à pression élevées, des composantes plus lourdes du pétrole brut. 
On rencontre ordinairement quatre qualités d'essence à moteur: l'essence ordi-
naire avec plomb, le supercarburant avec plomb, l'essence ordinaire sans plomb 
et le supercarburant sans plomb. 
EXPLOITATION CONCERTÉE: mise en commun de réserves par les pro- 
priétaires de concessions adjacentes pour former une seule unité dans l'exploita- 
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tion des concessions. Les revenus tirés de l'exploitation de l'unité sont ensuite 
divisés conformément à la méthode déterminée dans l'accord d'union. L'exploi-
tation concertée a comme objectifs de tirer profit des réserves plus efficacement 
et d'augmenter les profits. L'exploitation concertée est surtout importante 
lorsque des techniques de récupération secondaire sont utilisées. 
EXPLORATION: toutes les activités liées à la recherche de pétrole. Com-
prend tous les frais d'arpentage et de location et les coûts d'acquisition, les 
dépenses qu'entraînent les études géologiques et géophysiques, le forage explora-
toire à l'extérieur d'un réservoir prouvé de pétrole ou de gaz ainsi que les coûts 
relatifs aux puits secs. 
F.A.B.: franco à bord. «Franco à bord, point d'expédition» signifie que le 
vendeur placera gratuitement la marchandise à bord du moyen de transport au 
point d'expédition et que l'acheteur devra payer les frais de transport à partir de 
ce point. «Franco à bord, destination» signifie que le vendeur paie les frais de 
transport jusqu'à la destination choisie par l'acheteur. 
FABRICATION DE LUBRIFIANTS: installations servant à la production 
de lubrifiants à base de pétrole (cires, graisses, etc.). 
F.M.A.: flux monétaire actualisé. Le F.M.A. est un moyen utilisé pour 
analyser les investissements et qui sert à évaluer l'influence du temps sur les flux 
relatifs des revenus et des dépenses associés à un investissement. Cet instrument 
découle essentiellement de la notion selon laquelle la valeur, pour un particulier 
ou pour une entreprise, d'une certaine somme d'argent dépend du moment où on 
entre en sa possession. On tient compte de la dimension temporelle en ajustant 
les revenus et les dépenses au moyen d'une actualisation, c.-à-d. en les divisant 
par un taux d'actualisation (d'intérêt) approprié pour découvrir ce qu'est 
vraiment la valeur actuelle d'une somme qu'on touchera dans l'avenir. Cette 
procédure a comme résultat un flux monétaire actualisé sur la base duquel on 
peut évaluer la rentabilité véritable de l'investissement. 
FOURNISSEUR INDÉPENDANT: un particulier ou une entreprise qui 
s'occupe du marketing ou de la distribution de produits pétroliers raffinés, mais 
qui n'est aucunement affilié à un raffineur ou à toute autre société concentrée 
(sauf par un contrat d'approvisionnement au prix du marché). Peut également 
s'appeler un revendeur indépendant, un indépendant ou un détaillant indépen-
dant. 
FRACTIONS LÉGÈRES: les composantes (dont le point d'ébullition est le 
moins élevé) d'un mélange d'hydrocarbures, par exemple, l'essence, le mazout 
léger. 
FUEL OIL LÉGER: tous les combustibles de type distillats pour brûleurs à 
mélange surpressé. Fuel n° 2 (mazout n° 2), fuel n° 3 (mazout n° 3), huile 
combustible de chauffe, gasoil et combustible industriel léger. 
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FUEL-OIL LOURD: toutes les qualités de combustibles de type résiduel (y 
compris les combustibles à faible teneur en soufre) pour les moteurs à vapeur et 
les moteurs diesels. Combustible de bunker, mazout ncis 4, 5 et 6 et mazout 
résiduel. 
GAMME DES BRUTS: les différents types de pétrole brut qu'une raffinerie 
peut traiter. Par exemple, certaines raffineries sont en mesure de traiter une 
«gamme» de quelque 20 bruts différents. 
GASOIL: produit de la distillation du pétrole plus lourd que le kérosène et 
plus léger que les huiles de graissage. Utilisé comme combustible dans les 
moteurs diesels et pour le chauffage domestique et industriel et sert à alimenter 
le processus de craquage au cours duquel il est converti en essence. 
GAZ NATUREL: formes gazeuses de pétrole recueillies en surface et prove-
nant d'accumulations souterraines de composition très variable qui peuvent être 
associées ou non à des gisements de pétrole brut. Le gaz naturel est formé de 
mélanges de gaz et de vapeurs d'hydrocarbures dont les plus importantes sont le 
méthane, l'éthane, le propane, le butane, le pentane, l'hexane et l'heptane. C'est 
un combustible prêt à être utilisé qui, une fois retirées les composantes 
indésirables comme les composés sulfureux et les composantes liquides de 
valeur, peut servir dans de nombreuses applications industrielles et résidentiel-
les, par exemple, le chauffage. 
GISEMENT: une accumulation souterraine de pétrole dans un seul réservoir 
naturel distinct. Il est séparé des gisements adjacents par de la roche, de l'eau 
ou par d'autres barrières imperméables. Un groupe de gisements constitue un 
champ. 
GPL: gaz de pétrole liquéfié. Par le sigle GPL, on veut désigner le propane, le 
butane et l'éthane. Ces produits font partie d'une grande famille d'hydrocarbu-
res qui comprend le méthane (la principale composante du gaz naturel) et des 
composés plus lourds comme le pentane et l'octane (composantes de l'essence). 
Les GPL sont des combustibles brûlants sans résidu, efficaces dans les moteurs 
à combustion interne, et ils peuvent remplacer l'essence et les combustibles 
diesels dans les automobiles. Ils servent également de matière première aux 
industries du raffinage et de la pétrochimie et ils sont injectés dans les réservoirs 
de pétrole pour améliorer la récupération de pétrole. Au Canada, les GPL sont 
produits par des usines à gaz (plus de 75%) et par les raffineries de pétrole. 
GRANDE SOCIÉTÉ D'ENVERGURE RÉGIONALE: voir grande société 
régionale. 
GRAND D'UNE RÉGION: voir grande société régionale. 
GRANDE SOCIÉTÉ RÉGIONALE: une société pétrolière concentrée qui 
limite ses activités à certaines régions du Canada. Parfois appelée société moins 
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importante, grande société d'envergure régionale ou grand d'une région. Irving, 
BP, Sun Oil and Chevron Canada en sont des exemples. 

GRANDS: les sept plus importantes sociétés pétrolières internationales 
(Exxon, Royal Dutch/Shell, Mobil, Texaco, Standard Oil of California, Gulf et 
British Petroleum) et leurs filiales ou sociétés affiliées faisant affaires partout 
dans le monde. Ce groupe de sociétés est parfois désigné sous le nom des «sept 
soeurs». Au Canada, le terme «grand» n'est attribué qu'à Imperial Oil (Exxon), 
Shell, Texaco et Gulf puisqu'elles sont les seules sociétés à vendre des produits 
pétroliers raffinés partout dans le pays. 

H20: symbole chimique d'une molécule d'eau formée de deux atomes d'hydro-
gène et d'un atome d'oxygène. 

HYDROCARBURES: substances surtout composées de deux éléments seule-
ment, le carbone et l'hydrogène. Les hydrocarbures peuvent être gazeux, 
liquides ou solides à une température et à une pression normales, selon le 
nombre et la disposition des atomes de carbone dans leurs molécules. Les 
molécules renfermant jusqu'à quatre atomes de carbone sont gazeuses; celles qui 
renferment vingt atomes de carbone ou plus sont solides; les hydrocarbures dont 
les molécules renferment entre quatre et vingt atomes de carbone, comme les 
pétroles bruts, sont liquides. 

INDÉPENDANT: voir fournisseur indépendant. 

INTASCALE: barèmes des taux de frets émis, entre mai 1962 et 
septembre 1969, par l'International Tanker Nominal Freight Scale Association, 
Ltd., de Londres. Intascale a succédé à Scale et a précédé Worldscale. On 
l'appelle également IS. 

IS: voir Intascale. 
KÉROSÈNE: avant que ne se répande l'utilisation du moteur à combustion 
interne et que ne se manifeste, en conséquence, la demande d'essence, le 
kérosène était le plus important produit pétrolier. Actuellement, il est utilisé 
comme source d'éclairage, pour le chauffage et la cuisson domestiques et 
comme carburant d'aviation pour les turbopropulseurs et les turboréacteurs. On 
l'appelle parfois huile de paraffine. 

LIQUIDES EXTRAITS DU GAZ NATUREL: hydrocarbures qu'on trouve 
dans le gaz naturel dont on peut les extraire ou les isoler. Porte également le 
nom de gaz de pétrole liquéfié. Voir GPL. 
MARCHÉ COMMERCIAL ET INDUSTRIEL: les entreprises commercia-
les et industrielles, y compris les gouvernements, qui consomment des produits 
pétroliers. 
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MARCHÉ A TERME: un marché où l'on conclut des contrats en vue d'ache-
ter ou de vendre des produits, des services ou des titres à une date ultérieure à 
des prix fixes. 
MARGE DE DÉTAIL: la marge nécessaire pour récupérer les coûts associés 
à la vente au détail de produits pétroliers raffinés. 
MARGE DE GROS: la marge nécessaire pour récupérer les coûts associés à 
la vente en gros de produits pétroliers raffinés. 
MARGE DE MARKETING: la différence entre le prix de détail et le prix de 
gros à la raffinerie des produits pétroliers. La marge de marketing est formée de 
la somme de la marge de gros et de la marge de détail. 
MARQUE DE DISTRIBUTEUR: un terme qu'on utilise ordinairement 
pour décrire les stations-service exploitées par des fournisseurs indépendants; est 
parfois synonyme de produit de deuxième marque. 
MAZOUT: produits pétroliers raffinés formés surtout ou en entier du résidu 
de la distillation des pétroles bruts les plus asphaltiques. Sert à produire de la 
vapeur pour les navires, les locomotives et le chauffage et est utilisé comme 
combustible pour les gros moteurs diesels marins à propulsion. 
MÉLANGE DE BRUT: un mélange de pétrole brut composé de différents 
types de pétroles bruts provenant de divers champs pétrolifères. 
MÉLANGE SPÉCIAL DE BRUT: un mélange de pétrole brut ne renfer-
mant qu'un seul type de pétrole brut, contrairement aux mélanges qui en 
contiennent plusieurs types. Les mélanges spéciaux proviennent ordinairement 
d'un seul champ. 
M.PI.C.: mille pieds cube. 
MULTINATIONALE: une entreprise qui effectue des transactions commer-
ciales dans plus d'un pays par l'entremise de filiales ou de sociétés affiliées. 
OLIGOPOLE: une industrie dans laquelle un petit nombre d'entreprises 
accaparent un pourcentage élevé de la production ou des ventes. La caractéristi-
que essentielle des oligopoles est le degré important d'interdépendance entre les 
entreprises, ce qu'elles admettent généralement. Le résultat est que chaque 
vendeur doit prévoir les réactions de ses concurrents avant de pouvoir détermi-
ner les conséquences de toute décision qu'il pourrait prendre en matière de 
fixation des prix et de production. Les industries où il existe des oligopoles 
disposent de nombreux moyens pour empêcher l'arrivée de nouveaux venus 
(économies d'échelle, différenciation des produits, avantages absolus en matière 
de coûts, possession de matières premières stratégiques, protection douanière et 
autre, grands besoins de capitaux); ces moyens limitent la concurrence inté-
rieure et celle qui provient des importations. 
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0.N.E.: Office national de l'énergie. 
OPAEP: Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole. Fondée 
en 1968 par le Koweït, la Libye et l'Arabie Saoudite. L'OPAEP et l'Iran 
contrôlent environ les deux tiers de la production de l'OPEP. Voir OPEP. 

OPEP: Organisation des pays exportateurs de pétrole. Créée en 1960, les pays 
membres sont les suivants: Abu Zabi, l'Algérie, l'Indonésie, l'Iran, l'Irak, le 
Koweït, la Libye, le Nigeria, le Qatar, le Venezuela et l'Arabie Saoudite. Parmi 
ces onze pays, six sont situés au Moyen-Orient (Abu Zabi, Iran, Irak, Koweït, 
Qatar et Arabie Saoudite); trois en Afrique (Algérie, Libye et Nigeria); un en 
Amérique du Sud (Venezuela) et un en Extrême-Orient (Indonésie). L'OPEP 
intervient actuellement pour près de la moitié de la production mondiale de 
pétrole brut. 
PART DE L'ÉTAT PRODUCTEUR: désigne la part totale du prix à la tête 
de puits du pétrole brut qui doit être versée, sous forme de redevances, d'impôts 
ou de surtaxe, au gouvernement du pays producteur. 
PÉTROLE BRUT: un mélange complexe de composés qu'on trouve à l'état 
naturel et qui sont surtout formés d'hydrocarbures, c.-à-d. de composés et de 
molécules formés d'atomes d'hydrogène et de carbone. Il est généralement 
admis que ces substances se sont formées il y a des millions d'années à partir des 
déchets provenant d'organismes aquatiques vivants, du règne végétal ou animal. 
C'est pourquoi le pétrole et le gaz naturel, ainsi que le charbon, sont appelés des 
combustibles fossiles. Le pétrole brut est un liquide, contrairement à un dépôt 
d'hydrocarbures gazeux ou solides. Ce n'est pas un produit homogène, mais de 
nombreux succédanés dont les caractéristiques diffèrent d'un champ pétrolifère 
à l'autre et d'un gisement à l'autre à l'intérieur d'un champ pétrolifère. Les trois 
caractéristiques les plus importantes qui permettent de différencier les pétroles 
bruts et qui influent sur leur valeur sont la densité, la teneur en soufre et 
l'origine. Les pétroles bruts sont classés en fonction du champ pétrolifère où ils 
ont été produits et parfois en fonction du gisement particulier à l'intérieur du 
champ pétrolifère. 
POINT DE VENTE DE TYPE CONVENTIONNEL OFFRANT DES SER-
VICES COMPLETS: un point de vente au détail d'essence qui offre toute une 
gamme de produits et de services se rapportant aux véhicules motorisés. Ces 
points de vente vendent des pneus, des batteries et des accessoires et d'autres 
pièces et de l'équipement pour véhicules motorisés en plus d'être dotés d'instal-
lations servant à assurer l'entretien et les réparations mécaniques. 
POLITIQUE DE PRIX ABUSIFS: une politique délibérée, temporaire et 
sélective, utilisée par une (des) entreprise(s) établie(s) et consistant à abaisser 
les prix pour empêcher ou retarder l'entrée d'entreprises moins importantes sur 
certains marchés de produits ou sur certains marchés géographiques ou pour 
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réduire le taux de croissance des concurrents existants. L'(les) entreprise(s) qui 
exerce(nt) une telle stratégie prévoie(nt) d'être en mesure de ramener finale-
ment les prix aux niveaux élevés antérieurs ou de maintenir une structure 
commerciale où les prix sont supérieurs aux niveaux concurrentiels pendant des 
périodes de temps plus longues qu'il ne serait possible si les rivaux avaient 
l'occasion de progresser. Il n'est pas nécessaire que le(s) rival(aux) soit(ent) 
forcé(s) de fermer leurs portes. Une politique abusive est considérée comme 
ayant été fructueuse si le taux d'arrivée de nouveaux venus sur un marché est 
ralenti ou si la (les) plus petite(s) entreprise(s) est (sont) obligée(s) de se 
conformer aux désirs de l'entreprise établie d'une façon quelconque, par exem-
ple, en adoptant une politique précise en matière de prix ou en consentant à une 
fusion. 
POLYMÉRISATION: certaines molécules d'hydrocarbures, plus légères que 
celles de l'essence, sont combinées à des molécules semblables pour produire un 
mélange d'essence à indice d'octane élevé. Pour ce qui est des processus de 
polymérisation thermique et catalytique, la réaction a lieu à des températures et 
à des pressions élevées; toutefois, comme pour le craquage, l'utilisation d'un 
catalyseur permet au processus de se produire dans des conditions de tempéra-
ture et de pression moins intenses. En un sens, la polymérisation est le contraire 
du craquage. 
PRIX AFFICHÉ: une déclaration écrite portant sur les prix du pétrole brut 
renfermant une offre en vue de vendre du pétrole à un prix déterminé à la tête 
de puits et qu'on a transmise publiquement aux acheteurs et aux vendeurs de 
pétrole brut dans un champ particulier. Le prix repose sur l'évaluation, de la 
part du vendeur, de la valeur du pétrole brut, établie en fonction des coûts de 
remplacement et d'option, et de sa valeur pour les acheteurs. Le prix affiché 
peut être égal ou non au prix véritable fixé dans une transaction. 
PRIX A LA RAFFINERIE: le prix de gros que payent les fournisseurs 
indépendants et qui est normalement fixé à la rampe de chargement d'un 
terminal ou d'une raffinerie. 
PRIX AU JOUR LE JOUR: le prix fixé pour une livraison immédiate. Voir 
le disponible. 
PRIX DE TRANSFERT: un prix unique pour les ventes internes (transferts) 
de biens et de services entre deux services ou deux divisions d'une entreprise 
commerciale. S'appelle parfois prix fixés entre sociétés ou prix de cession 
interne. Ces prix ne traduisent pas nécessairement les valeurs, sur le marché 
libre, de biens et de services semblables. Dans l'industrie pétrolière, il y a prix de 
transfert lorsque la division de la production d'une société verticalement concen-
trée vend du pétrole brut à la division du raffinage ou lorsque la division du 
raffinage vend des produits pétroliers raffinés à la division du marketing. 
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PRODUITS DE DEUXIÈME MARQUE: stations-service ou réseaux de 
stations-service, exploités par les sociétés pétrolières, qui ne font pas affaires en 
utilisant la «marque» bien connue de la société pétrolière. Ces points de vente 
peuvent différer des stations du réseau des producteurs de la société par leur 
raison sociale, la qualité de leurs services et leurs prix. On les appelle parfois des 
marques de distributeurs. Par exemple, les stations-service Econo et Beaver 
exploitées respectivement par Imperial Oil et par Shell. 
PRODUITS DE TROISIÈME MARQUE: stations-service de deuxième 
marque dont les prix sont les plus bas du marché. Voir produits de deuxième 
marque. Par exemple, les stations-service gain exploitées par Imperial Oil. 
PROPRIÉTÉ ÉTRANGÈRE: le pourcentage des actions comportant droit de 
vote d'une société appartenant à des non-résidents, directement ou par des 
intermédiaires, à la fois des sociétés et d'autres institutions. 
PUITS DE DÉVELOPPEMENT: le forage d'un puits dans un réservoir de 
pétrole ou de gaz dont la capacité de production est reconnue. 
PUITS D'EXPLORATION: le forage d'un puits dans un territoire non 
prouvé ou semi-prouvé pour trouver des dépôts commerciaux de pétrole brut ou 
de gaz naturel dans un nouveau réservoir. 
PUITS SEC: un puits qui ne produit pas des quantités suffisantes de pétrole 
et de gaz pour qu'on puisse considérer qu'il a une valeur commerciale. 
RAMPE DE CHARGEMENT: l'installation de chargement des camions 
d'un pipeline, d'un terminal maritime ou d'une raffinerie de pétrole. 
REDEVANCE: un pourcentage de la production qu'une société pétrolière 
verse au propriétaire des droits miniers. Le propriétaire peut être un gouverne-
ment, un propriétaire foncier à perpétuité ou un propriétaire-locataire. 
RÉGION COMMERCIALE: la partie du marché où un point de vente au 
détail d'essence tente d'accaparer des ventes. Voir zone commerciale. 
REMISE: une réduction du prix de gros normal qu'un détaillant du réseau des 
producteurs paie pour son essence. Les remises sont généralement accordées à 
certains détaillants sur une base temporaire, la valeur de la subvention ou de la 
remise étant déterminée en fonction du prix de détail du détaillant. Pendant 
qu'il participe au programme de remises ;  le détaillant fixe son propre prix de 
détail et le barème des remises accordées par la société pétrolière est tel qu'il 
dédommage le détaillant, s'il réduit son prix de détail, par une réduction 
correspondante, bien qu'ordinairement non équivalente, de son prix de gros. 
REMISE PROVISOIRE: voir remise. 
RENDEMENT: la quantité et les types de produits raffinés produits par une 
raffinerie de pétrole. 
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RÉSERVOIR: une masse de roche poreuse renfermant une accumulation 
d'eau, de pétrole brut ou de gaz naturel. 

REVENDEUR: un particulier ou une entreprise qui achète des produits 
pétroliers raffinés au niveau du gros pour les vendre à d'autres qui, à leur tour, 
les vendent aux consommateurs. 

SCALE: barèmes des taux de frets émis, de la fin de la Seconde Guerre 
mondiale jusqu'en mai 1962, par l'International Tanker Nominal Freight Scale 
Association, Ltd., de Londres. Il a été remplacé par Intascale et par Worldscale. 

SEGMENTATION DU MARCHÉ: la division d'un marché, par une entre-
prise jouissant d'un certain pouvoir sur le marché, en deux marchés secondaires 
ou plus. L'entreprise est alors en mesure de faire des offres différentes, en 
termes de prix et de services, aux marchés secondaires dont les prix sont 
différents. 

SIRV: Standard Industry Reference Value. Un modèle informatique dont se 
sert Imperial Oil pour évaluer l'efficacité de chacune de ses raffineries au 
Canada. 
SOCIÉTÉ MOINS IMPORTANTE: voir grande société régionale, grande 
société d'envergure régionale ou grand d'une région. 
SOUFRE: présent, sous des formes différentes et en proportions diverses, dans 
presque tous les pétroles bruts. Sa présence n'est aucunement avantageuse 
puisqu'il est une cause de corrosion et de danger dans les opérations de 
raffinage, ainsi que de pollution atmosphérique. L'élimination du soufre est 
relativement coûteuse et augmente directement en fonction de la teneur en 
soufre. Des teneurs en soufre plus élevées entraînent inévitablement des dépen-
ses plus élevées relativement à l'entretien, à la désulfuration et à la réduction de 
la pollution. Un pétrole brut dont la teneur en soufre est faible est dit «non 
sulfuré», tandis qu'un pétrole brut dont la teneur en soufre est élevée est dit 
«corrosif». 

TEM: taux d'efficacité maximale de la production. Un moyen technique 
permettant de porter au maximum la quantité de pétrole qu'on peut récupérer 
d'un réservoir. 

T.J.: Tia Juana. Un important champ pétrolifère du Venezuela qui prête son 
nom à plusieurs pétroles bruts; par exemple, T.J. Léger, T.J. Moyen. 
TRANSACTION ENTRE TIERS: un accord d'achat ou de vente, conclu sur 
le marché libre, entre deux entreprises qui ne sont pas des sociétés affiliées par 
opposition au transfert de biens et de services entre des divisions d'une société 
verticalement concentrée. Voir prix de transfert. 
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VLCC: très grand transporteur de brut (Very Large Crude Carrier). Un 
pétrolier de 200 000 tonnes de poids en lourd ou plus. 
W ou WS: voir Worldscale. 

WORLDSCALE: barème des taux de frets émis, depuis septembre 1969, par 
l'International Tanker Nominal Freight Scale Association, Ltd., de Londres. Il 
a remplacé Scale et Intascale. On calcule les taux en utilisant un navire 
hypothétique et son taux donné de consommation de carburant ainsi que 
d'autres caractéristiques déterminées comme un tarif de location donné du 
navire, et en calculant un coût total par tonne pour un grand nombre de voyages 
de port à port (et certains voyages entre plusieurs ports). Bien qu'un taux 
individuel signifie très peu, l'ensemble des taux est un barème permettant de 
faire des comparaisons immédiates et relativement précises entre deux affrète-
ments uniques ou plus. 
ZONE COMMERCIALE: voir région commerciale. 
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